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Pour des procès équitables XIV

INTRODUCTION

« La moindre injustice, où qu’elle soit commise, menace 
l’édifice tout entier. »

Martin Luther King

La justice est fondée sur le respect des droits fondamentaux de chacun. Comme le proclame 

la Déclaration universelle des droits de l’homme, « la reconnaissance de la dignité inhérente 

à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le 

fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde. »

Lorsqu’une personne est poursuivie en justice pour une infraction pénale, elle fait face aux 

mécanismes de l’État. La manière dont elle est traitée démontre de façon concrète dans quelle 

mesure l’État respecte les droits de la personne et l’état de droit.

Tout procès pénal est l’occasion de mesurer l’engagement des pouvoirs publics envers la 

justice, ainsi que leur volonté de faire respecter les droits humains. C’est d’autant plus vrai 

lorsque la personne jugée est accusée de crimes qui portent atteinte à la sécurité de la société, 

tels que des actes de terrorisme, des crimes contre l’humanité, des crimes de guerre ou des 

crimes qui menacent le pouvoir en place.

Il est du devoir de chaque État de juger les auteurs d’infractions pénales devant des tribunaux 

indépendants, impartiaux et compétents, dans le respect des normes internationales d’équité. 

Quelle que soit l’infraction commise, si le procès est inéquitable, justice n’est rendue ni à 

l’accusé, ni à la victime, ni à la société en général.

Lorsque des responsables de l’application des lois commettent des actes de torture ou autres 

mauvais traitements, que des procès sont manifestement iniques ou que les procédures sont 

entachées de discrimination, c’est le système judiciaire lui-même qui perd sa crédibilité. Si 

les droits humains ne sont pas respectés lors de toute arrestation ainsi que dans les postes 

de police, les salles d’interrogatoire, les centres de détention, les tribunaux et les cellules de 

prison, l’État n’honore pas les obligations qui lui incombent et se dérobe à ses responsabilités.

Le droit à un procès équitable est un droit fondamental. Il est l’une des garanties universelles 

consacrées par la Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée en 1948 par les 

gouvernements du monde entier, et qui constitue la pierre angulaire du système international 

de protection des droits humains. Le droit à un procès équitable reconnu dans la Déclaration 

universelle des droits de l’homme est devenu plus tard juridiquement contraignant pour tous 
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les États en s’inscrivant dans le droit international coutumier. Les principes fondamentaux 

relatifs à l’équité des procès sont valables en toutes circonstances, même en cas d’état 

d’urgence ou de conflit armé.

Depuis 1948, le droit à un procès équitable a été réaffirmé et proclamé dans des traités 

juridiquement contraignants comme le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

(PIDCP), adopté par l’Assemblée générale des Nations unies en 1966. Il a aussi été 

reconnu – et certains de ses éléments, ou droits constitutifs d’un procès équitable, ont été 

repris – dans de nombreux autres instruments internationaux et régionaux qui sont soit des 

traités soit des normes non conventionnelles, adoptés par les Nations unies et les organes 

intergouvernementaux régionaux. Ces normes en matière de droits humains ont été conçues 

pour s’appliquer à tous les systèmes juridiques et pour prendre en compte toute la diversité 

des procédures judiciaires. Elles énoncent les garanties minimales que tous les systèmes 

doivent offrir pour garantir la justice, l’état de droit et le respect du droit à un procès équitable. 

Elles s’appliquent à tous les stades : enquête, arrestation, placement en détention, et aussi, 

d’un bout à l’autre, procédure préliminaire, procès, procédure d’appel, condamnation et peine.

Ces normes internationales d’équité des procès sont l’expression d’un consensus, au sein 

de la communauté internationale, sur les critères qui permettent d’évaluer comment chaque 

État traite les personnes soupçonnées, accusées ou reconnues coupables d’infractions, des 

plus petits délits aux crimes les plus effroyables. Cet ouvrage a pour but de faire connaître et 

comprendre ces normes.

Pourquoi cet ouvrage
Ce manuel est un guide pratique des normes en matière de droits humains pertinentes, 

destiné à tous ceux qui cherchent à savoir dans quelle mesure un procès pénal ou un système 

judiciaire est conforme aux normes internationales d’équité. Il s’adresse en premier lieu aux 

observateurs et aux autres personnes désireuses d’évaluer l’équité d’un procès spécifique, 

ainsi qu’à tous ceux qui souhaitent savoir si le système judiciaire d’un pays respecte les normes 

internationales d’équité. Il peut aussi servir de guide aux législateurs, aux juges, aux magistrats 

du parquet et aux avocats de la défense, ainsi que d’outil de formation.

L’évaluation de l’équité d’un procès est un processus complexe dans lequel entrent en jeu de 

nombreux paramètres. Chaque cas est singulier et doit être examiné sur le fond et de manière 

globale. En général, il s’agit de déterminer si la procédure judiciaire se déroule conformément 

à la législation nationale, si cette législation respecte les garanties minimales d’équité prévues 

par le droit international et si son application satisfait aux normes internationales. Il convient 

de souligner que, dans chaque affaire, il est nécessaire d’examiner l’ensemble de la procédure 

pour déterminer si le procès a été équitable. Un procès peut être équitable malgré quelques 

erreurs ou irrégularités. Il se produit parfois au cours d’un procès un seul manquement qui 

peut compromettre ou ne pas compromettre l’équité de la procédure dans son ensemble. 

Toutefois, bien souvent, les procès bafouent les normes internationales à divers égards. À 

l’inverse, il convient de noter que le respect de toutes les garanties d’un procès équitable ne 

suffit pas à assurer, dans tous les cas et en toutes circonstances, qu’une cause a été entendue 

équitablement. Le droit à un procès équitable est plus large que la somme des différentes 

garanties. Pour évaluer l’équité d’une procédure judiciaire, il convient de l’examiner dans 

sa totalité, sans oublier les recours – lors desquels des manquements aux normes survenus 

pendant le procès peuvent être corrigés.
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Les normes internationales en fonction desquelles peut s’évaluer l’équité d’une procédure 

pénale sont nombreuses. Elles figurent dans différents instruments, ainsi que dans le droit 

international coutumier, et sont en constante évolution. Cet ouvrage décrit les normes 

internationales et régionales en matière de droits humains qui s’appliquent à chaque étape de 

la procédure judiciaire. Il présente également les normes en matière d’équité des procès en 

période de conflit armé. Si certaines normes s’appliquent à toutes les formes de détention (y 

compris la détention administrative) et à tous les procès, quelle que soit leur nature (y compris 

les procès non pénaux, c’est-à-dire civils), cet ouvrage s’intéresse avant tout à la procédure 

pénale. Pour mieux faire comprendre ce que ces normes impliquent dans la pratique, cet 

ouvrage présente des interprétations données par des instances des Nations unies et des 

organes régionaux compétents en la matière, ainsi que par la Cour interaméricaine des droits 

de l’homme, la Cour européenne des droits de l’homme et certaines juridictions pénales 

internationales.

Deuxième édition
Cet ouvrage est la deuxième édition du manuel d’Amnesty International Pour des procès 

équitables. L’ouvrage reprend la première édition, parue en 1998, en y intégrant les 

nombreuses normes adoptées depuis 1998, ainsi que des interprétations actualisées des 

normes et de nouvelles analyses. Il contient les normes internationales et leurs principales 

interprétations publiées jusqu’en 2010, et évoque également les principales évolutions 

survenues en 2011 et 2012 ainsi qu’au début de 2013.

Il rend compte notamment des grandes évolutions suivantes :

n  la reconnaissance croissante du fait que beaucoup des droits relatifs à l’équité des procès 

s’appliquent en tout temps et en toutes circonstances, même si les traités ne les définissent 

pas comme non susceptibles de dérogation ;

n  l’apparition de nouvelles difficultés en termes d’équité des procès liées aux lois et aux 

politiques de lutte contre le terrorisme, en particulier à la suite des attentats du 11 septembre 

2001 aux États-Unis ;

n  l’application extraterritoriale des obligations d’un État en termes de droits humains lorsqu’il 

exerce son contrôle sur une population ou un territoire extérieurs ;

n  la reconnaissance croissante du fait que l’équité nécessite de respecter les droits des 

victimes sans pour autant compromettre les droits des accusés ;

n  l’attention plus grande portée aux conséquences de la discrimination dans le cadre de la 

justice pénale ;

n  la reconnaissance explicite du droit d’être assisté d’un avocat pendant l’interrogatoire ;

n  un élargissement de la doctrine sur la non-recevabilité des preuves, qui ne se limite plus 

aux seuls aveux arrachés sous la torture ;

n  l’interdiction de l’application obligatoire de la peine de mort ;

n  les répercussions des droits à un procès équitable sur d’autres droits, par exemple le droit 

au respect de la vie de famille et de la vie privée ;

n  la reconnaissance croissante du fait qu’il est illégal de transférer une personne dans un 

pays où elle risque d’être jugée de façon inéquitable.

Toutes les suggestions, corrections et réactions sur le contenu de cet ouvrage sont les 

bienvenues. Veuillez envoyer vos remarques à : publishing@amnesty.org.
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Normes et instances 
internationales en matière 
de droits humains

Cette partie présente les différents types de normes internationales en matière de droits 
humains relatives à l’équité des procès, ainsi que quelques-uns des organes compétents 
pour interpréter ces textes.

1. Les normes en matière de droits humains
1.1 Les traités
1.2 Les normes non conventionnelles

2. Les normes universelles conventionnelles
2.1 Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques
2.2 Les autres traités des Nations unies relatifs aux droits humains
2.3 Le droit des conflits armés

3. Les normes universelles non conventionnelles
3.1 Les normes non conventionnelles non encore adoptées officiellement

4. Les normes régionales
4.1 Afrique
4.2 Amériques
4.3 États arabes
4.4 Europe 	

5. Les mécanismes thématiques des Nations unies
6. Les tribunaux pénaux internationaux
7. Les citations

1. Les normes en matière de droits humains
Les normes citées dans cet ouvrage n’ont pas toutes le même statut juridique. Certaines sont 

des dispositions issues de traités ; elles sont juridiquement contraignantes pour tous les États 

parties au traité en question. Les autres proviennent d’instruments non conventionnels qui, 

s’ils n’ont pas de force contraignante, reflètent un consensus international sur des principes 

auxquels les États doivent souscrire. Certains des droits consacrés par ces traités et autres 

instruments ont été reconnus comme règles du droit international coutumier qui a, lui, force 

de loi pour tous les États. Ensemble, ces textes forment un système international de garanties 

fondamentales contre les procès inéquitables.

En tant qu’organisation de défense des droits humains, Amnesty International se réfère aux 

normes applicables qui offrent la meilleure protection. Elle fait généralement référence au traité 

le plus pertinent, mais il arrive qu’un traité ne soit pas applicable parce que l’État concerné a 

refusé d’en devenir partie, ou que le sujet de préoccupation soit abordé de façon plus détaillée 

par des normes non conventionnelles. Dans certains cas, le droit en question est intégré au 

droit international coutumier. Dans tous les cas, Amnesty International fait campagne pour que 

les États adhèrent aux normes internationalement reconnues, et œuvre au renforcement de la 

protection des droits humains.

Une liste des traités et autres normes cités dans cet ouvrage, avec les abréviations utilisées, 

figure ci-après dans Normes citées et abréviations utilisées.
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1.1 Les traités
Les instruments appelés pactes, conventions, chartes et protocoles sont des traités 

juridiquement contraignants pour les États qui s’engagent dans ces dispositifs. Certains 

sont ouverts à tous les pays du monde. D’autres ne le sont qu’aux États membres d’une 

organisation régionale en particulier1.

Les États peuvent devenir parties à ces traités en deux étapes – en signant puis en ratifiant 

le texte – ou en une seule étape par adhésion2. Lorsqu’un État signe un traité, il déclare 

officiellement son intention de le ratifier par la suite ; dans l’attente de cette ratification, il ne 

doit pas se livrer à des actes incompatibles avec l’objet ou le but du traité3. Lorsqu’il ratifie 

un traité ou y adhère, l’État devient partie à ce traité et s’engage à en respecter toutes les 

dispositions et à honorer les obligations qui en découlent. Lors de l’examen des obligations 

d’un État aux termes d’un traité, il est important de vérifier si l’État en question a formulé des 

réserves visant à modifier ses obligations ou à s’y soustraire en partie4. Il est aussi important 

de vérifier si l’État a temporairement limité certaines de ses obligations à titre dérogatoire (voir 

chapitre 31 sur l’état d’urgence).

Un protocole est un accord qui est rattaché à un traité existant. En général, il contient de 

nouvelles dispositions se rapportant au traité original, étend son champ d’application ou 

instaure un mécanisme de dépôt de plaintes, ou communications. Il peut aussi apporter des 

modifications au traité. La plupart du temps, un protocole est ouvert à la ratification ou à 

l’adhésion des seuls États parties au traité auquel il se rattache.

Des interprétations faisant autorité nous sont fournies par les observations, recommandations, 

conclusions, décisions et arrêts des organes de suivi des traités et juridictions des droits 

humains5. Ces organes d’experts indépendants et ces tribunaux sont institués par les traités 

eux-mêmes, par des instances des Nations unies ou par des organisations régionales dans 

le but de surveiller la mise en œuvre d’un traité et d’enquêter sur les communications 

faisant état de violations de ses dispositions. Cet ouvrage fait référence à des observations 

générales, des recommandations générales et des rapports publiés par ces organes, ainsi 

qu’à des conclusions qu’ils ont rendues sur des cas individuels et à des conclusions et 

recommandations formulées à propos de l’application d’un traité par tel ou tel État. Il cite 

également des interprétations d’autres experts des Nations unies ou régionaux ainsi que 

d’organes ou mécanismes intergouvernementaux, comme les rapporteurs spéciaux ou les 

groupes de travail, dont les commentaires font aussi autorité6.

1.2 Les normes non conventionnelles
De nombreuses normes en matière de droits humains touchant à l’équité des procès sont 

énoncées dans des instruments non conventionnels. Les normes non conventionnelles sont 

généralement désignées sous le nom de déclarations, principes, règles, lignes directrices, etc. 

La Déclaration universelle des droits de l’homme, l’Ensemble de principes pour la protection de 

toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement et 

l’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus sont des exemples d’instruments 

non conventionnels qui énoncent des garanties importantes en matière d’équité des procès. 

Ces textes ne font pas l’objet d’une ratification ou d’une adhésion par les États. Bien qu’ils 

1 C’est le cas par exemple de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, de la Charte arabe des droits de l’homme, de la 
Convention américaine relative aux droits de l’homme et de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
(Convention européenne).
2 Par ailleurs, les nouveaux États peuvent devenir parties à un traité par succession. Voir la Convention de Vienne sur la succession d’États en 
matière de traités. 
3 Convention de Vienne sur le droit des traités, article 18.
4 Certains traités n’autorisent pas les réserves. Sont également interdites les réserves qui sont contraires à l’objet ou au but du traité, qui ne 
respectent pas les normes impératives de droit international ou les règles du droit international coutumier, ou qui portent sur des droits non 
susceptibles de dérogation. Voir : Convention de Vienne sur le droit des traités ; Comité des droits de l›homme : Observation générale 24 ; et 
Commission du droit international : Guide de la pratique sur les réserves aux traités, doc. ONU A/66/10/Add.1, 2011. 
5 Cour internationale de justice : République de Guinée c. République démocratique du Congo, 2010, § 66-68.
6 Entrent aussi en ligne de compte les décisions des tribunaux nationaux et les commentaires de spécialistes du droit et d’organisations non 
gouvernementales comme le Comité international de la Croix-Rouge.

1 C’est le cas par exemple de la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples, de la Charte arabe des droits de l’homme, 
de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et de 
la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales (Convention européenne). 
2 Par ailleurs, les nouveaux États peuvent devenir parties à un traité 
par succession. Voir la Convention de Vienne sur la succession 
d’États en matière de traités. 
3 Convention de Vienne sur le droit des traités, article 18. 
4 Certains traités n’autorisent pas les réserves. Sont également 
interdites les réserves qui sont contraires à l’objet ou au but du traité, 
qui ne respectent pas les normes impératives de droit international 

ou les règles du droit international coutumier, ou qui portent sur des 
droits non susceptibles de dérogation. Voir : Convention de Vienne 
sur le droit des traités ; Comité des droits de l›homme : Observation 
générale 24 ; et Commission du droit international : Guide de la 
pratique sur les réserves aux traités, doc. ONU A/66/10/Add.1, 
2011. 
5 Cour internationale de justice : République de Guinée 
c. République démocratique du Congo, 2010, § 66-68. 
6 Entrent aussi en ligne de compte les décisions des tribunaux 
nationaux et les commentaires de spécialistes du droit et 
d’organisations non gouvernementales comme le Comité 
international de la Croix-Rouge.

http://www.achpr.org/fr/instruments/achpr/
http://www.unifr.ch/iiedh/assets/files/DC-doc-externe/dc-chartearabe-fr.pdf
https://www.cidh.oas.org/Basicos/French/c.convention.htm
http://conventions.coe.int/treaty/fr/treaties/html/005.htm
http://legal.un.org/ilc/texts/instruments/francais/traites/3_2_1978_francais.pdf
http://legal.un.org/ilc/texts/instruments/francais/traites/3_2_1978_francais.pdf
http://textesdipannotes.files.wordpress.com/2011/07/c-v-19691.pdf
http://textesdipannotes.files.wordpress.com/2011/07/c-v-19691.pdf
http://www1.umn.edu/humanrts/gencomm/french/f-HRC-comment24.htm
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/66/10/Add.1&referer=/english/&Lang=F
http://www.icj-cij.org/docket/files/103/16244.pdf
http://www.achpr.org/fr/instruments/achpr/
http://www.achpr.org/fr/instruments/achpr/
http://www.unifr.ch/iiedh/assets/files/DC-doc-externe/dc-chartearabe-fr.pdf
https://www.cidh.oas.org/Basicos/French/c.convention.htm
http://conventions.coe.int/treaty/fr/treaties/html/005.htm
http://conventions.coe.int/treaty/fr/treaties/html/005.htm
http://legal.un.org/ilc/texts/instruments/francais/traites/3_2_1978_francais.pdf
http://legal.un.org/ilc/texts/instruments/francais/traites/3_2_1978_francais.pdf
http://textesdipannotes.files.wordpress.com/2011/07/c-v-19691.pdf
http://textesdipannotes.files.wordpress.com/2011/07/c-v-19691.pdf
http://textesdipannotes.files.wordpress.com/2011/07/c-v-19691.pdf
http://www1.umn.edu/humanrts/gencomm/french/f-HRC-comment24.htm
http://www1.umn.edu/humanrts/gencomm/french/f-HRC-comment24.htm
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/66/10/Add.1&referer=/english/&Lang=F
http://www.icj-cij.org/docket/files/103/16244.pdf
http://www.icj-cij.org/docket/files/103/16244.pdf
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n’aient pas la force juridique des traités, ils ont néanmoins une force de persuasion dans la 

mesure où ils ont été négociés par les États et adoptés par des instances politiques telles que 

l’Assemblée générale des Nations unies, le plus souvent par consensus. En raison de cette 

force politique, ils font autorité, si bien que les tribunaux régionaux et nationaux des droits 

humains s’y réfèrent et les citent dans leurs décisions. Les normes non conventionnelles 

réaffirment parfois des principes devenus juridiquement contraignants ou déjà considérés 

comme tels pour tous les États aux termes du droit international coutumier.

2. Les normes universelles conventionnelles
Les traités internationaux ci-dessous, juridiquement contraignants pour les États qui y sont 

parties, énoncent des garanties d’équité des procès et sont cités dans le présent ouvrage.

2.1 Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques
Adopté en 1966 par l’Assemblée générale des Nations unies, le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques (PIDCP) est entré en vigueur en 1976. Au 26 juin 2013, il 

comptait 167 États parties. Le PIDCP protège un certain nombre de droits fondamentaux, dont 

beaucoup sont au cœur de l’action d’Amnesty International : le droit à la vie ; les droits à la 

liberté d’expression, de pensée, de conscience, de conviction, de réunion et d’association ; le 

droit de ne pas être victime d’arrestation ou de détention arbitraires ; le droit de ne pas être 

soumis à la torture ni à d’autres formes de mauvais traitements ; et, enfin, le droit à un procès 

équitable.

Le PIDCP institue un organe de suivi composé de 18 experts : le Comité des droits de l’homme. 

Celui-ci est chargé de contrôler l’application du Pacte en lui-même et de son deuxième 

Protocole facultatif. Ses observations générales constituent une interprétation du PIDCP faisant 

autorité.

Le (premier) Protocole facultatif se rapportant au PIDCP, entré en vigueur en 1976, habilite 

le Comité des droits de l’homme à recevoir et à examiner des communications émanant de 

particuliers ou présentées en leur nom selon lesquelles un État partie au Protocole a violé les 

droits inscrits dans le Pacte. Au 26 juin 2013, 114 États étaient parties à ce Protocole.

Le Deuxième Protocole facultatif se rapportant au PIDCP, visant à abolir la peine de mort, 
est entré en vigueur en 1991. Les États parties à ce Protocole s’engagent à ne procéder à 

aucune exécution7 et à prendre toutes les mesures nécessaires pour abolir la peine capitale. 

Au 26 juin 2013, 76 pays étaient parties à ce Protocole.

2.2 Les autres traités des Nations unies relatifs aux droits humains
Adoptée par consensus par l’Assemblée générale des Nations unies en 1984, la Convention 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

(Convention contre la torture) est entrée en vigueur en 1987. Au 26 juin 2013, elle comptait 

153 États parties. Ces États ont l’obligation d’empêcher et de cesser de pratiquer la torture et 

les autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Ils doivent ériger la torture 

en infraction dans leur législation nationale. Ils s’engagent par ailleurs à enquêter sur toutes 

les allégations de torture et d’autres mauvais traitements, ainsi que sur toutes les situations 

dans lesquelles il existe des motifs raisonnables de croire que de tels actes ont été commis. Ils 

ont l’obligation de traduire en justice les auteurs présumés de ces actes, de juger irrecevable 

toute preuve obtenue par la torture ou d’autres formes de mauvais traitements, et d’accorder 

réparation aux victimes. Le Comité contre la torture, établi par le traité et composé 

7 Les États parties peuvent toutefois, au moment de la ratification ou de l’adhésion, formuler une réserve leur permettant d’appliquer la peine 
de mort en temps de guerre pour des crimes militaires graves, à l’issue d’une procédure équitable.

7 Les États parties peuvent toutefois, au moment de la ratification ou 
de l’adhésion, formuler une réserve leur permettant d’appliquer la 
peine de mort en temps de guerre pour des crimes militaires graves, 
à l’issue d’une procédure équitable.
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de 10 experts, est chargé de surveiller la mise en œuvre de la Convention. Le Comité publie 

des conclusions et des recommandations sur l’application du traité par les États parties, 

ainsi que des observations générales donnant des indications qui font autorité sur la manière 

d’interpréter le traité. Il peut aussi, si l’État concerné l’y a autorisé, examiner des requêtes 

individuelles et des requêtes interétatiques (pages en anglais).

Le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture, entré en vigueur en 

2006, demande aux États parties de mettre en place des mécanismes nationaux de prévention 

de la torture et crée un Sous-Comité pour la prévention de la torture. Ces mécanismes 

nationaux, ainsi que le Sous-Comité, sont chargés par les États d’inspecter tous les lieux de 

privation de liberté placés sous leur juridiction ou leur contrôle.

Adoptée en 1989 par l’Assemblée générale des Nations unies, la Convention relative aux 
droits de l’enfant est entrée en vigueur en 1990. Au 26 juin 2013, elle comptait 193 États 

parties. Cette Convention contient des garanties en matière d’équité des procès pour les 

mineurs accusés d’infractions pénales. Elle institue le Comité des droits de l’enfant, composé 

de 18 experts indépendants, qui mesure les progrès accomplis par les États parties pour 

honorer leurs engagements en examinant leurs rapports périodiques, et qui publie des 

observations générales faisant autorité sur la manière d’interpréter le traité.

La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 

a été adoptée par l›Assemblée générale des Nations unies en 1979 et est entrée en vigueur 

en 1981. Au 26 juin 2013, 187 États étaient parties à cette Convention, qui vise à protéger 

efficacement les femmes contre toutes les formes de discrimination. Ses articles 2 et 15 

affirment l›égalité des femmes et des hommes devant la loi. Le Comité sur l›élimination de la 

discrimination à l›égard des femmes, composé de 23 experts, surveille la mise en œuvre de la 

Convention et publie des observations générales qui font autorité. Les États parties au Protocole 

facultatif à la Convention sur l›élimination de toutes les formes de discrimination à l›égard des 

femmes, entré en vigueur en 2000, reconnaissent la compétence du Comité pour examiner les 

communications présentées par des particuliers ou des groupes de particuliers affirmant qu›un 

État partie ne respecte pas ses obligations aux termes de la Convention, ainsi que pour ouvrir 

des enquêtes sur les atteintes aux droits des femmes de caractère grave ou systématique.

La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale 

(Convention contre le racisme) a été adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies 

en 1965 et est entrée en vigueur en 1969. Au 26 juin 2013, elle comptait 176 États parties. 

Ces derniers ont l’obligation de condamner la discrimination raciale et de prendre toutes les 

mesures propres à y mettre un terme, notamment dans le cadre de leur système judiciaire. 

Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, composé de 18 experts, surveille 

l’application de ce traité, notamment par le biais des rapports périodiques des États parties, 

d’une procédure d’alerte rapide et de l’examen des requêtes interétatiques et des requêtes 

individuelles quand l’État en question l’a autorisé à le faire (pages en anglais). Il publie 

également des observations générales qui font autorité.

Adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies en 1990, la Convention internationale 
sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille (Convention sur les travailleurs migrants) est entrée en vigueur en juillet 2003. Au 

26 juin 2013, 46 États étaient parties à cette Convention. Le Comité sur la protection de tous 

les travailleurs migrants et des membres de leur famille (Comité des travailleurs migrants) 

contrôle la mise en œuvre du traité par le biais des rapports périodiques des États et peut 

examiner les plaintes déposées par d’autres États ou par des particuliers dans certaines 

circonstances.

http://www2.ohchr.org/english/bodies/petitions/index.htm
http://www2.ohchr.org/english/bodies/petitions/index.htm
http://www2.ohchr.org/english/bodies/petitions/index.htm
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CERD/Pages/EarlyWarningProcedure.aspx
http://www2.ohchr.org/english/bodies/petitions/index.htm
http://www2.ohchr.org/english/bodies/petitions/index.htm
http://www2.ohchr.org/english/bodies/petitions/index.htm
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La Convention relative aux droits des personnes handicapées est entrée en vigueur en mai 

2008. Au 26 juin 2013, elle comptait 130 États parties. Le Comité des droits des personnes 

handicapées, instauré par cette Convention, surveille la mise en œuvre de celle-ci par les États 

parties.

Adoptée en 2006, la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcées (Convention contre les disparitions forcées) est entrée en 

vigueur en décembre 2010. Au 26 juin 2013, 38 États étaient parties à cette Convention 

et 15 avaient accepté la compétence du Comité des disparitions forcées pour recevoir 

des communications individuelles et interétatiques8. Aux termes de ce traité, les États ont 

l’obligation de prendre des mesures pour : prévenir les disparitions forcées ; ériger en infraction 

les actes constitutifs d’une disparition forcée ; enquêter sur ces disparitions ; et en traduire les 

responsables en justice dans le cadre de procédures conformes aux normes d’équité. Ils sont 

tenus également de soumettre au Comité des rapports périodiques sur les mesures qu’ils ont 

adoptées pour mettre en œuvre la Convention.

2.3 Le droit des conflits armés
Le droit des conflits armés, également appelé droit international humanitaire, est un ensemble 

de règles dont le but est de limiter les effets préjudiciables des conflits armés.

Les quatre Conventions de Genève de 1949, qui protègent les populations civiles et les 

personnes participant aux hostilités, essentiellement lors des conflits armés internationaux mais 

aussi dans les conflits internes, comme les guerres civiles, contiennent des dispositions visant 

à garantir l’équité des procès. Au 26 juin 2013, 195 pays étaient parties à ces Conventions. Les 

Conventions de Genève ont été complétées par un premier Protocole additionnel (le Protocole I 

– 173 États parties), qui élargit la protection accordée aux civils et à d’autres personnes lors de 

conflits armés internationaux, ainsi que par un deuxième Protocole additionnel (le Protocole 

II – 167 États parties), qui protège les civils et d’autres personnes lors de conflits armés non 

internationaux.

Le droit des traités comme le droit international coutumier protègent le droit à un procès 

équitable en période de conflit armé international ou non international.

3. Les normes universelles non conventionnelles
Quelques normes internationales non conventionnelles touchant aux questions d’équité des 

procès sont décrites ci-après. Tous les instruments non conventionnels cités dans cet ouvrage 

figurent dans la liste des Normes citées et abréviations utilisées.

Adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies en 1948, la Déclaration universelle des 
droits de l’homme (Déclaration universelle) est un ensemble de principes universellement 

reconnus consacrant les droits humains qui doivent régir la conduite de tous les États. Il est 

communément admis que le droit à un procès équitable tel qu’il est inscrit dans la Déclaration 

universelle fait partie du droit international coutumier, et est donc juridiquement contraignant 

pour tous les États.

Les Principes fondamentaux relatifs à l’indépendance de la magistrature, adoptés par 

l’Assemblée générale des Nations unies en 1985, donnent aux États des indications sur les lois 

et les pratiques nécessaires pour garantir l’indépendance des juges. Pour qu’un procès soit 

équitable, il est nécessaire qu’il se tienne devant un tribunal indépendant et impartial. 

8 Un seizième pays, le Japon, avait reconnu cette compétence uniquement pour les requêtes interétatiques.
8 Un seizième pays, le Japon, avait reconnu cette compétence 
uniquement pour les requêtes interétatiques.
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Les Principes de base relatifs au rôle du barreau, adoptés en 1990, visent à garantir le 

respect du rôle et de l’indépendance des avocats par les États. Ils contiennent des dispositions 

concernant les avocats des personnes poursuivies par la justice ou privées de liberté.

L’Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une 
forme quelconque de détention ou d’emprisonnement (Ensemble de principes), adopté 

par l’Assemblée générale des Nations unies en 1988, contient un ensemble de règles 

internationalement reconnues et faisant autorité, applicables à tous les États, sur la manière 

dont les détenus et les prisonniers doivent être traités. Ces principes énoncent des règles 

juridiques et humanitaires essentielles et constituent un cadre de référence pour l’élaboration 

des législations nationales.

Les Principes et lignes directrices sur l’accès à l’assistance juridique dans le système de 
justice pénale (Principes sur l’assistance juridique), adoptés par l’Assemblée générale des 

Nations unies en décembre 2012 (annexés à la Résolution 67/187), définissent les éléments 

nécessaires d’un système national efficace et durable d’assistance juridique destiné aux 

suspects, aux détenus et aux personnes inculpées ou reconnues coupables d’infractions 

pénales, ainsi qu’aux victimes d’infraction et aux témoins pendant les procédures judiciaires.

L’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus, adopté en 1955 par le 

Congrès des Nations unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants et 

approuvé par le Conseil économique et social en 1957, demeure « l’ensemble de normes 

minima universellement reconnu en matière de détention des prisonniers9 ». Depuis 1971, 

l’Assemblée générale des Nations unies appelle les États membres à mettre ces règles en 

application10. Celles-ci sont fréquemment citées par les organes et mécanismes de suivi des 

traités lorsqu’ils examinent des communications relatives au traitement de personnes privées 

de liberté11. En juin 2013, la révision de cet Ensemble de règles minima était toujours en 

cours.

Les Règles minima pour l’élaboration de mesures non privatives de liberté (Règles de Tokyo) 

ont été adoptées par l’Assemblée générale des Nations unies en 1990. Elles définissent des 

principes qui promeuvent l’utilisation d’alternatives à la détention, ainsi que des garanties 

minimales pour protéger les personnes concernées par ces alternatives.

Les Règles des Nations Unies concernant le traitement des détenues et l’imposition de 
mesures non privatives de liberté aux délinquantes (Règles de Bangkok) ont été adoptées 

par l’Assemblée générale des Nations unies en 2010. Avec ces Règles, pour la première fois, 

les Nations unies établissent des normes portant spécifiquement sur la manière de traiter 

les femmes et les filles en détention. Elles viennent compléter d’autres instruments non 

contraignants, tels que l’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus et les 

Règles de Tokyo. Certaines des Règles de Bangkok portent sur des points qui concernent 

aussi bien les femmes que les hommes, par exemple les problèmes liés aux responsabilités 

parentales, tandis que d’autres sont spécifiques aux femmes.

Les Garanties pour la protection des droits des personnes passibles de la peine de mort 
(Garanties sur la peine de mort), adoptées par l’Assemblée générale en 1984, limitent le 

recours à la peine capitale dans les pays qui ne l’ont pas encore abolie. Elles disposent, 

entre autres mesures de protection, que la peine capitale ne peut être exécutée qu’au terme 

d’une procédure judiciaire offrant toutes les garanties possibles pour assurer un procès 

équitable, c’est-à-dire des garanties au moins égales à celles énoncées à l’article 14 du PIDCP. 

9 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 67/188, § 4.
10 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 2858, § 2 ; voir aussi Résolution 39/118, § 3.
11 Elles ont par exemple été citées par le Comité des droits de l’homme dans l’affaire Kurbanov c. Tadjikistan, doc. ONU CCPR/
C/79/D/1096/2002, 2003, § 7.8.

9 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 67/188, § 4. 
10 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 2858, § 2 ; 
voir aussi Résolution 39/118, § 3. 

11 Elles ont par exemple été citées par le Comité des droits de 
l’homme dans l’affaire Kurbanov c. Tadjikistan, doc. ONU CCPR/
C/79/D/1096/2002, 2003, § 7.8.

http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/67/188
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/2858(XXVI)&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/39/118
http://www1.umn.edu/humanrts/hrcommittee/French/jurisprudence/1096-2002.html
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/67/188
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/2858(XXVI)&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/39/118
http://www1.umn.edu/humanrts/hrcommittee/French/jurisprudence/1096-2002.html


Normes et instances internationales en matière de droits humains 7

L’Assemblée générale des Nations unies a appelé à maintes reprises les États qui n’ont pas 

aboli la peine de mort à respecter ces garanties12.

Le présent ouvrage fait aussi référence, entre autres, aux instruments universels non 

conventionnels suivants :

n les Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation 

des victimes de violations flagrantes du droit international relatif aux droits de l’homme et de 

violations graves du droit international humanitaire (Principes fondamentaux sur le droit à 

réparation) ;

n la Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité 

et aux victimes d’abus de pouvoir ;

n les Principes relatifs à la prévention efficace des exécutions extrajudiciaires, arbitraires et 

sommaires et aux moyens d’enquêter efficacement sur ces exécutions ;

n la Déclaration sur les droits de l’homme des personnes qui ne possèdent pas la nationalité 

du pays dans lequel elles vivent ;

n l’Ensemble de règles minima concernant l’administration de la justice pour mineurs 

(Règles de Beijing).

3.1 Les normes non conventionnelles universelles non encore adoptées 
officiellement
Le Protocole d’Istanbul (Manuel pour enquêter efficacement sur la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants) fixe des normes et des procédures 

internationalement reconnues pour enquêter sur les allégations de torture et d’autres mauvais 

traitements et en rendre compte. Les Principes relatifs aux moyens d’enquêter efficacement 
sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants pour établir 

la réalité des faits contenus dans ce Protocole ont été annexés à la Résolution 55/89 de 

l’Assemblée générale des Nations unies (sur la torture) et qualifiés d’« outil utile » par la 

Commission des droits de l’homme et d’« outil efficace » par l’Assemblée générale des Nations 

unies13.

Le présent ouvrage s’appuie également sur d’autres séries de principes établies par des experts 

internationaux, telles que :

n l’Ensemble de principes actualisé pour la protection et la promotion des droits de l’homme 

par la lutte contre l’impunité (Principes actualisés sur l’impunité) ;

n Projet de principes sur l’administration de la justice par les tribunaux militaires ;

n les Principes de Syracuse concernant les dispositions du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques qui autorisent des restrictions ou des dérogations ;

n les Principes de Bangalore sur la déontologie judiciaire (complétant les Principes 

fondamentaux relatifs à l’indépendance de la magistrature) ;

n les Principes de Paris – Principes directeurs relatifs aux enfants associés aux forces 

armées ou aux groupes armés ;

n les Principes de Jogjakarta sur l’application de la législation internationale des droits 

humains en matière d’orientation sexuelle et d’identité de genre ;

n les Principes de Johannesburg relatifs à la sécurité nationale, à la liberté d’expression et à 

l’accès à l’information.

12 Voir par exemple la Résolution 65/206 de l’Assemblée générale des Nations unies, § 3a.
13 Commission des droits de l’homme : Résolution 2002/38, § 8, doc. ONU E/CN.4/2002/200, p. 179. Assemblée générale des Nations 
unies : Résolution 57/200, § 3. 

12 Voir par exemple la Résolution 65/206 de l’Assemblée générale 
des Nations unies, § 3a.

13 Commission des droits de l’homme : Résolution 2002/38, § 8, 
doc. ONU E/CN.4/2002/200, p. 179. Assemblée générale des 
Nations unies : Résolution 57/200, § 3.

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/65/206&referer=/english/&Lang=F
http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/c12563e7005d936d4125611e00445ea9/1f5cfd190c097e48c1256cbb004b68f3/$FILE/G0215273.pdf
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/57/200
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/65/206&referer=/english/&Lang=F
http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/c12563e7005d936d4125611e00445ea9/1f5cfd190c097e48c1256cbb004b68f3/$FILE/G0215273.pdf
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/57/200
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4. Les normes régionales
Les organisations intergouvernementales régionales ont élaboré des traités et des instruments 

non conventionnels régionaux en faveur de la protection des droits humains. Ces instruments 

sont généralement applicables aux États membres de ces organisations. Les normes régionales 

citées dans cet ouvrage proviennent des organisations intergouvernementales régionales 

suivantes : l’Union africaine, l’Organisation des États américains, la Ligue arabe et le Conseil de 

l’Europe14.

4.1 Afrique
La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (Charte africaine), adoptée en 1981 

par l’Organisation de l’unité africaine, est entrée en vigueur en 1986. En 2001, l’Organisation 

de l’unité africaine est devenue l’Union africaine. La Charte africaine demeure le principal traité 

relatif aux droits humains de l’Union africaine. Au 26 juin 2013, 53 États membres de cette 

organisation étaient parties à la Charte africaine.

Établie par la Charte africaine, la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 

(Commission africaine) est chargée de surveiller le respect de cette Charte par les États 

parties, notamment à partir des rapports qu’ils lui soumettent. Elle examine également les 

communications présentées par des particuliers ou au nom de particuliers qui affirment qu’un 

État partie a violé leurs droits humains. Elle est composée de 11 membres, désignés par les 

États parties et élus par la Conférence des chefs d’État et de gouvernement, qui siègent à titre 

personnel.

En 1992, la Commission africaine a adopté une Résolution sur la procédure relative au 

droit de recours et à un procès équitable (Résolution de la Commission africaine). En 2001, 

elle a adopté des Directives et principes sur le droit à un procès équitable et à l’assistance 

judiciaire en Afrique (Principes relatifs aux procès équitables en Afrique). Ceux-ci élargissent et 

renforcent les garanties d’équité prévues par la Charte africaine et la résolution de 1992.

En juin 2012, la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples (Cour africaine), mise en 

place en 2006, n’avait encore rendu aucun arrêt important sur le caractère équitable de procès 

pénaux. Cette cour régionale des droits humains doit fusionner avec la Cour de justice de 

l’Union africaine dès que le Protocole portant statut de la Cour africaine de justice et des droits 

de l’homme entrera en vigueur.

4.2 Amériques
La Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme (Déclaration américaine), 

adoptée en 1948, est la pierre angulaire du système interaméricain de protection des 

droits humains, et tous les États membres de l’Organisation des États américains (OEA) ont 

l’obligation de respecter les droits qu’elle garantit.

La Convention américaine relative aux droits de l’homme (Convention américaine), est entrée 

en vigueur en juillet 1978. Au 30 septembre 2013, 23 des 35 États membres de l’OEA étaient 

parties à cette Convention15. Cet instrument autorise la Commission interaméricaine des 

droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme à examiner des requêtes 

ou communications faisant état de violations de la Convention par des États parties. Les 

États reconnaissent automatiquement la compétence de la Commission quand ils ratifient la 

Convention ; en revanche, ils doivent faire une déclaration pour reconnaître celle de la Cour. Au 

26 juin 2013, 21 États parties avaient fait une telle déclaration.

14 Bien que la Déclaration des droits de l’homme de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), adoptée en 2012 par les 10 États 
qui composent cette Association, contienne des dispositions en faveur de l’équité des procès, elle n’est pas citée ici car Amnesty International 
la juge incompatible avec les normes et le droit internationaux relatifs aux droits humains – en particulier, ses « Principes généraux » accordent 
aux gouvernements des pouvoirs très étendus en matière de restriction des droits. 
15 Ce chiffre tient compte du retrait du Venezuela, qui n’est plus partie à la Convention depuis le 11 septembre 2013. 

14 Bien que la Déclaration des droits de l’homme de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), adoptée en 2012 
par les 10 États qui composent cette Association, contienne des 
dispositions en faveur de l’équité des procès, elle n’est pas citée ici 
car Amnesty International la juge incompatible avec les normes et le 

droit internationaux relatifs aux droits humains – en particulier, ses 
« Principes généraux » accordent aux gouvernements des pouvoirs 
très étendus en matière de restriction des droits. 
15 Ce chiffre tient compte du retrait du Venezuela, qui n’est plus 
partie à la Convention depuis le 11 septembre 2013.
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Le Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant de 
l’abolition de la peine de mort, adopté en 1990, interdit aux États parties d’appliquer la peine 

capitale sur leur territoire16. Au 26 juin 2013, 13 États étaient parties à ce Protocole.

La Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture (Convention 

interaméricaine contre la torture) est entrée en vigueur en 1987. Au 26 juin 2013, elle comptait 

18 États parties.

La Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence 
contre la femme (Convention de Belém do Pará) [Convention interaméricaine sur la violence 

contre les femmes] est entrée en vigueur en 1995. À l’heure actuelle, elle est l’instrument du 

système interaméricain qui compte le plus grand nombre de ratifications, avec 32 États parties 

au 26 juin 2013.

La Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes (Convention 

interaméricaine sur les disparitions) est entrée en vigueur en 1996. Contrairement à la plupart 

des traités régionaux qui sont seulement ouverts à la ratification ou à l’adhésion des États 

membres de l’organisation régionale, cette Convention est ouverte à l’adhésion de tous les États 

du monde. Au 26 juin 2013, elle comptait 14 États parties.

La Commission interaméricaine des droits de l’homme (Commission interaméricaine) mène 

des visites sur le terrain à la demande ou avec le consentement des États membres, réalise 

des études spécifiques, recommande aux gouvernements des mesures de promotion et de 

protection des droits humains, et leur demande de lui rendre compte des mesures qu’ils 

adoptent. Elle est également habilitée à recevoir les communications de particuliers, de 

groupes de particuliers ou d’organisations non gouvernementales concernant des violations 

des droits garantis par la Déclaration américaine et, si l’État visé y est partie, par la Convention 

américaine. Elle peut saisir de certaines affaires la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

La Cour interaméricaine des droits de l’homme (Cour interaméricaine) est une juridiction 

internationale composée de sept juges, élus par les États membres de l’OEA. Sa mission est 

d’interpréter et de faire appliquer la Convention américaine. La Cour est habilitée à examiner 

des cas soumis par des États parties ou par la Commission interaméricaine, à condition que 

l’État partie concerné ait reconnu sa compétence. Ses arrêts sont juridiquement contraignants 

pour les États. En cas d’extrême urgence et pour empêcher que des dommages soient de 

nouveau causés à des personnes, la Cour peut ordonner l’adoption de mesures provisoires. 

Elle émet également des avis consultatifs sur l’interprétation des articles de la Convention, et 

les 17 avis qu’elle a publiés jusqu’à présent constituent une importante jurisprudence au sein 

du système interaméricain.

4.3 États arabes
La Charte arabe des droits de l’homme (Charte arabe) a été adoptée par la Ligue arabe en 

2004 et est entrée en vigueur en mars 2008. En novembre 2013, 13 des 22 membres de la 

Ligue arabe étaient parties à cette Charte.

La Charte instaure un Comité arabe des droits de l’homme, qui est chargé de surveiller 

l’application du traité par les États parties17.

16 Les États peuvent toutefois, au moment de la ratification ou de l’adhésion, formuler une réserve leur permettant d’appliquer la peine de 
mort en temps de guerre pour des crimes militaires graves, à l’issue d’une procédure équitable.
17 En décembre 2012, ce Comité avait examiné les rapports de la Jordanie et de l’Algérie. Seules ses conclusions et recommandations sur la 
Jordanie avaient été publiées et, lors de la rédaction de cet ouvrage, elles n’étaient disponibles qu’en arabe.

16 Les États peuvent toutefois, au moment de la ratification ou de 
l’adhésion, formuler une réserve leur permettant d’appliquer la peine 
de mort en temps de guerre pour des crimes militaires graves, à 
l’issue d’une procédure équitable.

17 En décembre 2012, ce Comité avait examiné les rapports de la 
Jordanie et de l’Algérie. Seules ses conclusions et recommandations 
sur la Jordanie avaient été publiées et, lors de la rédaction de cet 
ouvrage, elles n’étaient disponibles qu’en arabe.
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4.4 Europe
La Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 

(Convention européenne) est entrée en vigueur en 1953. Il est obligatoire d’y adhérer pour 

devenir membre du Conseil de l’Europe. Au 26 juin 2013, les 47 États membres du Conseil de 

l’Europe y étaient donc parties18.

Le Protocole 7 à la Convention européenne garantit, entre autres, le droit de faire examiner par 

une juridiction supérieure la déclaration de culpabilité ou la condamnation pour une infraction 

pénale, le droit de ne pas être jugé ni condamné plusieurs fois par les juridictions du même 

État pour la même infraction, et le droit d’être indemnisé en cas d’erreur judiciaire. Au 26 juin 

2013, 43 États étaient parties à ce Protocole.

Le Conseil de l’Europe a adopté deux Protocoles à la Convention européenne relatifs à la peine 

de mort. Le Protocole 6 abolit la peine capitale en temps de paix. Au 26 juin 2013, 46 des 

47 États membres du Conseil de l’Europe avaient ratifié ce Protocole et la Russie l’avait signé. 

Le Protocole 13 abolit la peine de mort en toutes circonstances ; au 26 juin 2013, il comptait 

43 États parties.

La Cour européenne des droits de l’homme (Cour européenne) est un tribunal permanent 

qui compte autant de juges qu’il y a d’États parties à la Convention européenne (47 au 

26 juin 2013). La Cour peut être saisie par les États parties à la Convention européenne ou 

par des particuliers ; elle est compétente pour juger les affaires concernant l’application et 

l’interprétation de la Convention européenne. Un arrêt au principal peut être prononcé par 

un comité de trois juges, une chambre de sept juges ou la Grande Chambre de 17 juges. 

Les arrêts définitifs de la Cour européenne sont juridiquement contraignants pour les États 

concernés. C’est le Comité des ministres du Conseil de l’Europe qui est chargé de surveiller 

l’application des arrêts rendus par la Cour contre des États membres.

La Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants (Convention européenne contre la torture), à laquelle les 47 États 

membres du Conseil de l’Europe sont parties, instaure un Comité européen pour la prévention 

de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (Comité européen pour 

la prévention de la torture – CPT). Cet organe, constitué d’experts indépendants, est habilité 

à inspecter tous les lieux où sont détenues des personnes privées de liberté par les autorités 

publiques, et à faire des recommandations.

Les Règles pénitentiaires européennes (actualisées) ont été adoptées par le Comité des 

ministres du Conseil de l’Europe en 2006. Bien qu’elles n’aient pas force de loi, elles servent 

de lignes directrices pour le traitement des personnes placées en détention provisoire par un 

juge, notamment dans l’attente de leur procès, ainsi que des prisonniers.

Le présent ouvrage cite de nombreuses normes non conventionnelles adoptées par le Comité 

des ministres du Conseil de l’Europe.

5. Les mécanismes thématiques des Nations unies
Outre les organes de suivi des traités, des experts (groupes de travail, rapporteurs spéciaux ou 

experts indépendants) nommés par le Conseil des droits de l’homme des Nations unies pour 

travailler sur différents thèmes formulent des recommandations sur la manière d’appliquer 

les normes en matière de droits humains. On parle de mécanismes thématiques des Nations 

unies, ou de procédures spéciales ayant un mandat thématique. Ces mécanismes sont 

18 L’adhésion de l’Union européenne à cette Convention est prévue par l’article 59 de la Convention telle qu’amendée par le Protocole 14, et le 
Traité de Lisbonne la rend obligatoire ; elle n’avait pas encore eu lieu en juin 2013.

18 L’adhésion de l’Union européenne à cette Convention est 
prévue par l’article 59 de la Convention telle qu’amendée par le 

Protocole 14, et le Traité de Lisbonne la rend obligatoire ; elle n’avait 
pas encore eu lieu en juin 2013.

http://conventions.coe.int/treaty/fr/treaties/html/005.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:12007L/TXT
http://conventions.coe.int/treaty/fr/treaties/html/005.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:12007L/TXT
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généralement chargés d’examiner des types particuliers de violations des droits humains 

dans l’ensemble des pays. Ils peuvent effectuer des visites dans les pays concernés 

avec le consentement des autorités. Ils conduisent des enquêtes, y compris sur des cas 

individuels, soumettent aux gouvernements des rapports accompagnés de conclusions et de 

recommandations, et présentent chaque année un rapport au Conseil des droits de l’homme 

ou à l’Assemblée générale des Nations unies. Plusieurs de ces mécanismes thématiques sont 

directement concernés par des questions touchant à l’équité de la procédure judiciaire :

n le Groupe de travail sur la détention arbitraire, créé en 1991, enquête sur les cas 

de détention arbitraire et sur tout autre cas de détention incompatible avec les normes 

internationales. Il s’occupe de toutes les formes de privation de liberté, y compris la détention 

avant et après le procès.

n Le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires, mis en place en 

1980, examine les questions liées aux disparitions forcées ou involontaires et joue le rôle 

d’intermédiaire entre les familles des « disparus » et les gouvernements.

n Le mandat de Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires 

a été créé en 1982. Ce Rapporteur spécial cherche essentiellement à combattre les violations du 

droit à la vie, y compris les condamnations à mort prononcées à l’issue de procès inéquitables.

n Le poste de Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants a été créé en 1985. Ce Rapporteur spécial est chargé d’examiner 

les questions se rapportant à la torture et aux autres mauvais traitements et de promouvoir 

l’application de la législation internationale et nationale interdisant le recours à de tels actes.

n Le poste de Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats a été créé 

en 1994 afin de recueillir des informations sur les atteintes portées à l’indépendance des 

juges et des avocats et de formuler des recommandations concernant les mesures destinées à 

protéger l’indépendance du pouvoir judiciaire.

n Le Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste, qui existe depuis 2005, est chargé de 

formuler des recommandations sur la promotion et la protection des droits humains dans le 

cadre de la lutte antiterroriste.

6. Les tribunaux pénaux internationaux
Les deux tribunaux pénaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda ont été instaurés 

par le Conseil de sécurité des Nations unies afin de traduire en justice les responsables 

présumés de génocide, de crimes contre l’humanité et de violations graves du droit 

humanitaire commis lors des conflits qui ont ravagé ces deux pays. Les statuts de ces deux 

tribunaux et les règlements de procédure et de preuve qu’ils ont promulgués contiennent des 

normes internationales importantes comprenant des garanties relatives à l’équité des procès.

Nombre de ces normes ont été intégrées au Statut de Rome de la Cour pénale internationale 
ou CPI (Statut de Rome), adopté en 1998 et entré en vigueur le 1er juillet 2002. Au 26 juin 

2013, 122 États avaient ratifié le Statut de Rome. La CPI, qui est le premier tribunal pénal 

international permanent, est compétente pour juger les crimes les plus graves au regard du 

droit international : le génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre. C’est un 

tribunal de dernier recours : elle n’examine pas d’affaires faisant déjà l’objet d’une enquête ou 

de poursuites dans un État, sauf si la procédure engagée dans cet État n’est pas fiable.

Parmi les autres tribunaux pénaux internationaux, on peut citer le Tribunal spécial pour la 

Sierra Leone et les Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens (CETC).

Aucun de ces tribunaux n’autorise le recours à la peine de mort.
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7. Les citations
Normes
Les traités et autres instruments cités en marge sont généralement présentés dans l’ordre 

suivant : Déclaration universelle ; PIDCP ; autres traités des Nations unies ; traités régionaux 

relatifs aux droits humains ; normes non conventionnelles des Nations unies ; normes non 

conventionnelles régionales ; normes issues des tribunaux pénaux internationaux ; normes du 

droit humanitaire. Cet ordre peut varier si le contexte le justifie.

Jurisprudence
Dans cet ouvrage, on entend par « jurisprudence » les décisions des tribunaux des droits 

humains et les conclusions des organes de suivi des traités sur les requêtes interétatiques 

ou individuelles. Les références sont présentées dans leur version française. Lorsque celle-ci 

n’existe pas, le nom du pays a été laissé en anglais. Si celui-ci est identique en anglais et en 

français, la mention « v » au lieu de « c. » ou les mentions « en anglais » ou « seul le résumé 

existe en français » permettent au lecteur de savoir qu’il n’existe pas de version française, ou 

qu’il a été impossible de la trouver.

Les références aux décisions rendues par la Cour européenne et la Cour interaméricaine sont 

formulées de la manière suivante :

Organe qui a rendu la décision : nom de l’affaire (numéro de l’affaire), nom de la 

chambre le cas échéant, année de la décision, numéro du ou des paragraphes 

concernés.

Par exemple : Cour européenne : Medvedyev et autres c. France (3394/03), Grande 

Chambre, 2010, § 79-80.

Les documents de la Cour européenne suivis de la mention « décision » sont des 

décisions sur la recevabilité de l’affaire, et non des arrêts au principal.

Les références aux décisions rendues par les tribunaux pénaux internationaux sont présentées 

de la même manière, mais contiennent en outre la date complète de la décision (et souvent 

l’intitulé de l’arrêt).

Les références aux constatations des organes de suivi des traités sont présentées de la manière 

suivante :

Organe ayant pris la décision : nom de l’affaire, numéro de document ONU, année de 

publication, numéro du ou des paragraphes concernés.

Par exemple : Comité des droits de l’homme : A. c. Australie, doc. ONU CCPR/

C/59/D/560/1993, 1997, § 9.5.

Lorsque plusieurs documents d’un même organisme sont cités, le nom de cet organisme est 

indiqué une seule fois, suivi des informations sur chaque document. Par exemple :

Cour européenne : Magee c. Royaume-Uni (28135/95), 2000, § 42-46 ; A.S. v Finland 

(40156/07), 2010, § 53-68 ; Demski v Poland (22695/03), 2008, § 38-47.

Observations finales des organes de suivi des traités des Nations unies
Nom de l’organe : Observations finales, nom de l’État, numéro de document ONU, 

année de publication, numéro du ou des paragraphes concernés. Lorsque plusieurs 

Observations finales se suivent, elles sont séparées par une virgule.

Par exemple : Comité des droits de l’homme : Observations finales, France, doc. ONU 

CCPR/C/FRA/CO/4, 2008, § 14, Algérie, doc. ONU CCPR/C/DZA/CO/3, 2007, § 18.

http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-63131
http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.asp?action=html&documentId=874585&portal=hbkm&source=externalbydocnumber&table=F69A27FD8FB86142BF01C1166DEA398649
http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.asp?action=html&documentId=842726&portal=hbkm&source=externalbydocnumber&table=F69A27FD8FB86142BF01C1166DEA398649
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/FRA/CO/4&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/DZA/CO/3&referer=/english/&Lang=F
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Observations générales et recommandations générales des organes de suivi des 
traités des Nations unies

Nom de l’organe : numéro de la recommandation ou observation, numéro du ou des 

paragraphes concernés.

Par exemple : Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 1.

Résolutions des Nations unies ou d’autres organisations intergouvernementales
Nom de l’organisation : numéro de la résolution, numéro du ou des paragraphes 

concernés.

Par exemple : Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/205, § 20.

http://www1.umn.edu/humanrts/gencomm/french/f-gencom32.pdf
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/65/205
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Définitions

La terminologie se rapportant aux procès équitables diffère selon les systèmes juridiques 
nationaux et les normes internationales. Les définitions données ici ont pour but de clarifier 
le sens de certains termes utilisés dans cet ouvrage. Elles ne sont pas toujours identiques à 
celles utilisées dans les normes internationales ou les lois nationales.

Accusation en matière pénale
En matière pénale, une accusation est la notification officielle, émanant de l’autorité 

compétente, du reproche d’avoir accompli une infraction pénale19. L’accusation peut prendre 

la forme d’une plainte ou d’une inculpation.

Accusé
Dans le présent ouvrage, le terme « accusé » s’applique à la personne à qui on impute une 

infraction, quels que soient le niveau de juridiction ou le stade de la procédure.

Amparo
L’amparo est une procédure de recours simple et rapide permettant à quiconque de saisir 

une juridiction compétente pour obtenir une protection contre des actes qui violent ses droits 

fondamentaux20.

Arrestation
On entend par arrestation « l’acte qui consiste à priver une personne de liberté sous une 

autorité gouvernementale aux fins de placer cette personne en détention et de l’accuser 

d’une infraction pénale21 » La période d’arrestation commence au moment où la personne est 

appréhendée et s’achève lorsqu’elle est présentée à une autorité compétente qui ordonne sa 

libération ou son maintien en détention.

Commutation
Une condamnation est commuée lorsqu’elle est remplacée par une peine moins lourde ou une 

absence de peine22.

Cours et tribunaux
Les cours et les tribunaux sont des instances qui exercent des fonctions judiciaires. Ils sont 

institués par la loi afin de statuer sur des questions relevant de leur compétence en se fondant 

sur les règles de droit et en observant la procédure établie. La notion de « tribunal » est plus 

large que celle de « cour », mais les deux termes ne sont pas employés de manière uniforme 

dans les instruments relatifs aux droits humains23.

Détention, détention provisoire
Le terme « détention » s’applique dans cet ouvrage à toute personne privée de liberté par une 

autorité gouvernementale (ou avec l’assentiment exprès ou tacite de l’État) pour n’importe quel 

motif hormis celui d’avoir été reconnue coupable d’une infraction. La personne en question 

n’est pas autorisée à quitter le lieu où elle est retenue, qu’il soit public ou privé – poste de 

police, centre de détention provisoire, assignation à domicile, etc.

19 Cour européenne : Eckle c. Allemagne, 1982, § 73. 
20 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, § 32.
21 Centre pour les droits de l’homme des Nations unies, Human Rights and Pretrial Detention, UN Doc. E.94.XIV.6, 1994. L’Ensemble de 
principes dispose : « Le terme «arrestation» s’entend de l’acte qui consiste à appréhender une personne du chef d’une prétendue infraction 
ou par le fait d’une autorité quelconque. »
22 Voir M. Nowak, U.N. Covenant on Civil and Political Rights: CCPR Commentary, 2e édition révisée, Engel, 2005, p. 146.
23 Cour européenne : Sramek c. Autriche (8790/79), 1984, § 36 ; Le Compte, Van Leuven et De Meyere c. Belgique (688/75, 7238/75), 
1981, § 55.

19 Cour européenne : Eckle c. Allemagne, 1982, § 73. 
20 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, § 32. 
21 Centre pour les droits de l’homme des Nations unies, Human 
Rights and Pretrial Detention, doc. ONU E.94.XIV.6, 1994. 
L’Ensemble de principes dispose : « Le terme “arrestation” s’entend 
de l’acte qui consiste à appréhender une personne du chef d’une 
prétendue infraction ou par le fait d’une autorité quelconque. » 

22 Voir M. Nowak, U.N. Covenant on Civil and Political Rights: CCPR 
Commentary, 2e édition révisée, Engel, 2005, p. 146. 
23 Cour européenne : Sramek c. Autriche (8790/79), 1984, 
§ 36 ; Le Compte, Van Leuven et De Meyere c. Belgique (688/75, 
7238/75), 1981, § 55.

http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62034
http://www.corteidh.or.cr/docs/opiniones/seriea_08_ing.pdf
http://www1.umn.edu/humanrts/Human%20Rights%20and%20Pre-trial%20Detention.pdf
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/43/173&Lang=F
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/43/173&Lang=F
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62137
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62080
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62034
http://www.corteidh.or.cr/docs/opiniones/seriea_08_ing.pdf
http://www1.umn.edu/humanrts/Human%20Rights%20and%20Pre-trial%20Detention.pdf
http://www1.umn.edu/humanrts/Human%20Rights%20and%20Pre-trial%20Detention.pdf
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/43/173&Lang=F
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62137
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62080
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Dans les affaires pénales, il existe différentes formes de détention avant jugement, par exemple 

la garde à vue dans un poste de police avant présentation à un juge ou la détention provisoire. 

L’expression « détention provisoire » est utilisée dans cet ouvrage pour désigner la détention 

ordonnée par un juge avant le procès. Cette forme de détention ne comprend pas la privation 

de liberté pour interrogatoire par un policier ou toute autre personne autorisée par la loi.

Droit international coutumier
Le droit international coutumier est une source essentielle d’obligations juridiques 

internationales qui sont contraignantes pour tous les États, indépendamment de leurs 

obligations aux termes des traités. Les règles du droit international coutumier découlent d’« une 

pratique générale acceptée comme étant le droit ».

Emprisonnement
Le terme « emprisonnement » s’applique à la situation de toute personne privée de liberté 

après avoir été reconnue coupable d’une infraction. L’emprisonnement correspond à la 

privation de liberté après jugement et condamnation, alors que la détention, dans le cadre de 

la procédure pénale, s’entend de la privation de liberté avant et pendant le procès24.

Grâce
La grâce peut impliquer l’annulation totale des poursuites, de la condamnation et de la 

peine d’une personne, et le rétablissement de ses droits et privilèges. Le droit de grâce est 

généralement une prérogative du chef de l’État25.

Habeas corpus
L’ordonnance d’habeas corpus est une procédure judiciaire garantissant une protection 

de la liberté individuelle ou de l’intégrité physique d’une personne détenue en imposant 

sa comparution immédiate devant un juge afin de déterminer si sa détention est légale et 

d’obtenir, le cas échéant, sa remise en liberté26. C’est l’une des procédures qui permet de 

contester la légalité d’une détention.

Infraction pénale
Aux fins d’application des normes internationales relatives à l’équité des procès, la qualification 

d’un acte en infraction pénale est indépendante de la législation nationale. Cette décision 

dépend à la fois de la nature de l’acte et de la nature et du degré de sévérité de la peine 

encourue27. Certes, la qualification pénale d’un acte aux termes de la législation nationale 

est à prendre en considération, mais il ne s’agit pas d’un élément décisif. Il est impossible 

pour un État de se dérober à l’application des normes internationales d’équité des procès en 

s’abstenant de qualifier certains actes en infractions pénales ou en transférant la compétence 

d’un tribunal à une autorité administrative.

Norme impérative du droit international (jus cogens)
Aux termes de la Convention de Vienne sur le droit des traités (article 53), une norme 

impérative du droit international est « une norme acceptée et reconnue par la communauté 

internationale des États dans son ensemble en tant que norme à laquelle aucune dérogation 

n’est permise et qui ne peut être modifiée que par une nouvelle norme du droit international 

général ayant le même caractère ». Les normes impératives peuvent être désignées par le 

terme latin l’expression latine jus cogens.

24 Ensemble de principes, Emploi des termes ; Protocole facultatif à la Convention contre la torture, article 4(2) ; Conseil de l’Europe : Règles 
concernant l’usage de la détention provisoire, les conditions dans lesquelles elle est exécutée et la mise en place de garanties contre les abus, 
Recommandation Rec(2006)13, définition de la détention provisoire.
25 Voir M. Nowak, U.N. Covenant on Civil and Political Rights: CCPR Commentary, 2e édition révisée, Engel, 2005, p. 146.
26 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, § 33. 
27 Cour européenne : Engel et autres c. Pays-Bas, 1976, § 80-85.

24 Ensemble de principes, Emploi des termes ; Protocole facultatif 
à la Convention contre la torture, article 4(2) ; Conseil de l’Europe : 
Règles concernant l’usage de la détention provisoire, les conditions 
dans lesquelles elle est exécutée et la mise en place de garanties 
contre les abus, Recommandation Rec(2006)13, définition de la 
détention provisoire. 

25 Voir M. Nowak, U.N. Covenant on Civil and Political Rights: CCPR 
Commentary, 2e édition révisée, Engel, 2005, p. 146. 
26 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, § 33. 
27 Cour européenne : Engel et autres c. Pays-Bas (5100/71, 
5101/71, 5102/71, 5354/72, 5370/71) 1976, § 80-85.
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http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/43/173&Lang=F
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/OPCAT.aspx
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Privation de liberté
En droit international relatif aux droits humains, la privation de liberté se distingue des 

restrictions imposées à la liberté ou au droit de circuler librement28. La différence entre une 

restriction du droit de circuler librement et une privation de liberté peut être ténue ou floue, par 

exemple dans le cas d’une personne assignée à résidence. Pour déterminer si une personne a 

été privée de sa liberté, la Cour européenne s’intéresse au degré et à l’intensité de la restriction. 

Elle tient compte de la nature, de la durée, des effets et du mode d’application de la mesure en 

question, ainsi que du contexte. Parmi les facteurs à prendre en compte figurent, entre autres, 

la possibilité de quitter la zone de restriction, le niveau de surveillance et de contrôle des 

déplacements de la personne, et le degré d’isolement de celle-ci29. Quand les faits indiquent 

qu’une personne a été privée de liberté, cette conclusion reste valable même si la privation en 

question a été d’une durée relativement courte.

Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
Aux fins d’application de la Convention contre la torture, la torture est définie comme 

« tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont 

intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d’obtenir d’elle ou d’une 

tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir d’un acte qu’elle ou une tierce 

personne a commis ou est soupçonnée d’avoir commis, de l’intimider ou de faire pression 

sur elle ou d’intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif 

fondé sur une forme de discrimination quelle qu’elle soit, lorsqu’une telle douleur ou de 

telles souffrances sont infligées par un agent de la fonction publique ou toute autre personne 

agissant à titre officiel ou à son instigation ou avec son consentement exprès ou tacite. Ce 

terme ne s’étend pas à la douleur ou aux souffrances résultant uniquement de sanctions 

légitimes, inhérentes à ces sanctions ou occasionnées par elles30. » Ces sanctions doivent, 

néanmoins, être légales aux termes du droit national et des normes internationales. Quant 

à la Déclaration contre la torture, elle indique : « La torture constitue une forme aggravée et 

délibérée de peines ou de traitements cruels, inhumains ou dégradants31. »

Dans leur volonté d’offrir la protection la plus large possible contre les violations des droits à 

l’intégrité physique et mentale et au respect de la dignité humaine, les instruments relatifs 

aux droits humains ne donnent pas de définition stricte des peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants.

L’Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme 

quelconque de détention ou d’emprisonnement précise que « l’expression “peine ou traitement 

cruel, inhumain ou dégradant” doit être interprétée de façon à assurer une protection aussi 

large que possible contre tous sévices, qu’ils aient un caractère physique ou mental, y compris 

le fait de soumettre une personne détenue ou emprisonnée à des conditions qui la privent 

temporairement ou en permanence de l’usage de l’un quelconque de ses sens, tels que la vue 

ou l’ouïe, ou de la conscience du lieu où elle se trouve et du passage du temps32 ».

28 Le droit à la liberté de circulation et les restrictions autorisées de ce droit sont définis dans l’article 12 du PIDCP, l’article 12 de la Charte 
africaine, l’article 22 de la Convention américaine et l’article 2 du Protocole 4 à la Convention européenne.
29 Cour européenne : Rantsev c. Chypre et Russie (25965/04), 2010, § 314 ; Guzzardi c. Italie (7367/76), 1980 (assignation à résidence sur 
une partie d’une île) ; Gillan and Quinton v United Kingdom (4158/05), 2010, § 56-57 (arrestation et fouille pendant 30 minutes) ; Shimovolos 
v Russia (30194/09), 2011 (personne non suspectée d’une infraction pénale détenue au poste de police pendant 45 minutes) ; Medvedyev 
c. France (3394/03), Grande Chambre, 2010 (détention dans une cabine de cargo) ; Austin et autres c. Royaume-Uni (39692/09, 40713/09, 
41008/09), Grande Chambre, 2012, § 57-59. Voir aussi Comité des droits de l’homme : Observation générale 27, § 7.
30 Convention contre la torture, article 1(1). 
31 Déclaration contre la torture, article 1(2). 
32 Ensemble de principes, note sur le principe 6.

28 Le droit à la liberté de circulation et les restrictions autorisées 
de ce droit sont définis dans l’article 12 du PIDCP, l’article 12 de la 
Charte africaine, l’article 22 de la Convention américaine et l’article 2 
du Protocole 4 à la Convention européenne. 
29 Voir Cour européenne : Rantsev c. Chypre et Russie (25965/04), 
2010, § 314 ; Guzzardi c. Italie (7367/76), 1980 (assignation à 
résidence sur une partie d’une île) ; Gillan and Quinton v United 
Kingdom (4158/05), 2010, § 56-57 (arrestation et fouille pendant 
30 minutes) ; Shimovolos v Russia (30194/09), 2011 (personne 
non suspectée d’une infraction pénale détenue au poste de police 

pendant 45 minutes) ; Medvedyev c. France (3394/03), Grande 
Chambre, 2010 (détention dans une cabine de cargo) ; Austin et 
autres c. Royaume-Uni (39692/09, 40713/09, 41008/09), Grande 
Chambre, 2012, § 57-59. Voir aussi Comité des droits de l’homme : 
Observation générale 27, § 7. 
30 Convention contre la torture, article 1(1). 
31 Déclaration contre la torture, article 1(2).
32 Ensemble de principes, note sur le principe 6.
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des peines ou traitements inhumains ou dégradants

Comité pour l’élimination de la discrimination à 

l’égard des femmes

Comité pour l’élimination de la discrimination 

raciale

Comité pour l’élimination de la discrimination 

raciale, Recommandation générale XXXI sur la 

discrimination raciale dans l’administration et 

le fonctionnement du système de justice pénale 

(2005)

Commission africaine

Commission africaine des droits de l’homme et des 

peuples

Commission des droits de l’homme

Commission des droits de l’homme des Nations unies 

Commission européenne

Commission européenne des droits de l’homme

Commission interaméricaine

Commission interaméricaine des droits de l’homme

Conseil de l’Europe

Conseil des droits de l’homme

Conseil des droits de l’homme des Nations unies

Convention 169 de l’OIT

Convention n° 169 de l’Organisation internationale du 

travail relative aux peuples indigènes et tribaux

Convention américaine

Convention américaine relative aux droits de l’homme

Convention contre la torture

Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants

Convention contre le racisme

Convention internationale sur l’élimination de toutes 

les formes de discrimination raciale

Convention de l’OEA pour la prévention et la 

répression du terrorisme

Convention de l’OEA pour la prévention ou la 

répression des actes de terrorisme qui prennent la 

forme de délits contre les personnes ainsi que de 

l’extorsion connexe à ces délits lorsque de tels actes 

ont des répercussions internationales

Normes citées et abréviations 
utilisées

http://www.state.gov/g/drl/rls/cerd_report/
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Convention des Nations unies contre la criminalité 

transnationale organisée

Convention de Vienne sur la succession d’États en 

matière de traités

Convention de Vienne sur le droit des traités

Convention de Vienne sur les relations consulaires

Convention du Conseil de l’Europe pour la 

prévention du terrorisme

Convention du Conseil de l’Europe sur la protection 

des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels

Convention du Conseil de l’Europe sur la traite des 

êtres humains

Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre 

la traite des êtres humains

Convention du Conseil de l’Europe sur la violence à 

l’égard des femmes

Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et 

la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 

violence domestique

Convention européenne

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales

Convention européenne contre la torture

Convention européenne pour la prévention de la 

torture et des peines ou traitements inhumains ou 

dégradants

Convention européenne d’extradition

Convention européenne pour la répression du 

terrorisme

Convention européenne relative aux travailleurs 

migrants

Convention européenne relative au statut juridique du 

travailleur migrant

Convention européenne sur l’imprescriptibilité des 

crimes de guerre et des crimes contre l’humanité

Convention interaméricaine contre la torture

Convention interaméricaine pour la prévention et la 

répression de la torture

Convention interaméricaine d’extradition

Convention interaméricaine sur la violence contre 

les femmes

Convention interaméricaine sur la prévention, la 

sanction et l’élimination de la violence contre la 

femme (Convention de Belém do Pará)

Convention interaméricaine sur les disparitions 

forcées

Convention interaméricaine sur la disparition forcée 

des personnes

Convention interaméricaine sur les personnes 

handicapées

Convention interaméricaine pour l’élimination 

de toutes les formes de discrimination contre les 

personnes handicapées

Convention internationale pour la répression des 

attentats terroristes à l’explosif

Convention relative aux droits de l’enfant

Convention relative aux personnes handicapées

Convention relative aux droits des personnes 

handicapées

Conventions de Genève

Conventions de Genève du 12 août 1949

Convention sur le génocide

Convention pour la prévention et la répression du 

crime de génocide

Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes

Convention sur les disparitions forcées

Convention internationale pour la protection de toutes 

les personnes contre les disparitions forcées

Convention sur les pires formes de travail des 

enfants (Convention n° 182 de l’OIT)

Convention sur les travailleurs migrants

Convention internationale sur la protection des droits 

de tous les travailleurs migrants et des membres de 

leur famille

Convention sur l’imprescriptibilité des crimes de 

guerre et des crimes contre l’humanité.
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Cour africaine

Cour africaine des droits de l’homme et des peuples

Cour de justice de l’Union européenne

Cour européenne

Cour européenne des droits de l’homme

Cour interaméricaine

Cour interaméricaine des droits de l’homme

CPT (dans les notes)

Comité européen pour la prévention de la torture et 

des peines ou traitements inhumains ou dégradants

Déclaration américaine

Déclaration américaine des droits et devoirs de 

l’homme

Déclaration contre la torture

Déclaration des droits de l’enfant

Déclaration et recommandations de Dakar sur le 

droit à un procès équitable

Déclaration sur la justice pour les victimes de la 

criminalité

Déclaration des principes fondamentaux de justice 

relatifs aux victimes de la criminalité et aux victimes 

d’abus de pouvoir

Déclaration sur la protection de toutes les personnes 

contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants

Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard 

des femmes

Déclaration sur les défenseurs des droits de l’homme

Déclaration sur le droit et la responsabilité des 

individus, groupes et organes de la société de 

promouvoir et protéger les droits de l’homme et les 

libertés fondamentales universellement reconnus

Déclaration sur les disparitions forcées

Déclaration sur la protection de toutes les personnes 

contre les disparitions forcées

Déclaration sur les non-ressortissants

Déclaration sur les droits de l’homme des personnes 

qui ne possèdent pas la nationalité du pays dans 

lequel elles vivent

Déclaration universelle

Déclaration universelle des droits de l’homme

Deuxième Convention de Genève

Convention (II) de Genève pour l’amélioration du sort 

des blessés, des malades et des naufragés des forces 

armées sur mer

Deuxième Protocole facultatif se rapportant au 

PIDCP

Deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, visant 

à abolir la peine de mort

Directives relatives aux enfants dans le système de 

justice pénale

ECRI

Commission européenne contre le racisme et 

l’intolérance

Ensemble de principes

Ensemble de principes pour la protection de toutes 

les personnes soumises à une forme quelconque de 

détention ou d’emprisonnement

Ensemble de règles minima

Ensemble de règles minima pour le traitement des 

détenus

Garanties sur la peine de mort

Garanties pour la protection des droits des personnes 

passibles de la peine de mort (1984)

Groupe de travail sur la détention arbitraire

Groupe de travail sur les disparitions forcées ou 

involontaires

Haut-Commissariat aux droits de l’homme des 

Nations unies

Lignes directrices de Robben Island

Lignes directrices et mesures d’interdiction et de 

prévention de la torture et de peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants en Afrique

Lignes directrices du Conseil de l’Europe contre 

l’impunité

Lignes directrices du Comité des Ministres du Conseil 

de l’Europe pour éliminer l’impunité pour les violations 

graves des droits de l’homme
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Lignes directrices du Conseil de l’Europe sur les 

droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme

Lignes directrices du Comité des Ministres du Conseil 

de l’Europe sur les droits de l’homme et la lutte contre 

le terrorisme

Lignes directrices du Conseil de l’Europe sur les 

victimes d’actes terroristes

Lignes directrices du Conseil de l’Europe sur la 

protection des victimes d’actes terroristes

Lignes directrices sur les enfants victimes et 

témoins

Lignes directrices en matière de justice dans les 

affaires impliquant les enfants victimes et témoins 

d’actes criminels

Normes du CPT

Normes du Comité européen pour la prévention de 

la torture et des peines ou traitements inhumains ou 

dégradants

Normes minimales de Paris concernant les droits 

humains sous l’état d’urgence

PIDCP

Pacte international relatif aux droits civils et politiques

PIDESC

Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels

Première Convention de Genève

Convention de Genève pour l’amélioration du sort des 

blessés et des malades dans les forces armées en 

campagne

Principes actualisés sur l’impunité

Ensemble de principes actualisé pour la protection et 

la promotion des droits de l’homme par la lutte contre 

l’impunité

Principes de Bangalore

Principes de Bangalore sur la déontologie judiciaire 

(2002), adoptés par le Groupe judiciaire sur le 

renforcement de l’intégrité de la justice

Principes de base relatifs au rôle du barreau

Principes de base sur le recours à la force et 

l’utilisation des armes à feu par les responsables de 

l’application des lois

Principes de Jogjakarta

Principes sur l’application de la législation 

internationale des droits humains en matière 

d’orientation sexuelle et d’identité de genre

Principes de Johannesburg

Principes de Johannesburg relatifs à la sécurité 

nationale, à la liberté d’expression et à l’accès à 

l’information

Principes de Paris

Principes de Paris. Principes directeurs relatifs aux 

enfants associés aux forces armées ou aux groupes 

armés

Principes de Syracuse

Principes de Syracuse concernant les dispositions du 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

qui autorisent des restrictions ou des dérogations

Principes d’éthique médicale

Principes d’éthique médicale applicables au rôle du 

personnel de santé, en particulier des médecins, dans 

la protection des prisonniers et des détenus contre 

la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants

Principes directeurs applicables au rôle des 

magistrats du parquet

Principes directeurs de Riyad

Principes directeurs des Nations Unies pour la 

prévention de la délinquance juvénile

Principes fondamentaux et directives concernant le 

droit à un recours et à réparation des victimes de 

violations flagrantes du droit international relatif aux 

droits de l’homme et de violations graves du droit 

international humanitaire

Principes fondamentaux relatifs à l’indépendance 

de la magistrature

Principes fondamentaux relatifs au traitement des 

détenus

Principes fondamentaux sur le droit à réparation

http://www.uio.no/studier/emner/jus/humanrights/HUMR5503/h09/undervisningsmateriale/ParisMinimumStandards.pdf
http://www.uio.no/studier/emner/jus/humanrights/HUMR5503/h09/undervisningsmateriale/ParisMinimumStandards.pdf
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Principes relatifs aux exécutions arbitraires

Principes relatifs à la prévention efficace des 

exécutions extrajudiciaires, arbitraires et sommaires 

et aux moyens d’enquêter efficacement sur ces 

exécutions

Principes relatifs aux moyens d’enquêter sur la 

torture

Principes relatifs aux moyens d’enquêter efficacement 

sur la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants pour établir la réalité des 

faits

Principes relatifs aux procès équitables en Afrique

Directives et principes sur le droit à un procès 

équitable et à l’assistance judiciaire en Afrique

Principes sur l’assistance juridique

Principes et lignes directrices des Nations Unies sur 

l’accès à l’assistance juridique dans le système de 

justice pénale

Principes sur les personnes privées de liberté dans 

les Amériques

Principes et bonnes pratiques de protection des 

personnes privées de liberté dans les Amériques

Projet de principes sur l’administration de la justice 

par les tribunaux militaires

Protocole I

Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 

12 août 1949 relatif à la protection des victimes des 

conflits armés internationaux

Protocole II

Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 

12 août 1949 relatif à la protection des victimes des 

conflits armés non internationaux

Protocole 6 à la Convention européenne

Protocole n° 6 à la Convention de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales 

concernant l’abolition de la peine de mort

Protocole 7 à la Convention européenne

Protocole n° 7 à la Convention de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales

Protocole 12 à la Convention européenne

Protocole n° 12 à la Convention de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales

Protocole à la Charte africaine relatif aux droits des 

femmes

Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme 

et des peuples relatif aux droits de la femme en 

Afrique

Protocole à la Convention américaine relative aux 

droits de l’homme traitant de l’abolition de la peine 

de mort

Protocole de Palerme sur la traite des personnes

Protocole additionnel à la Convention des nations 

unies contre la criminalité transnationale organisée 

visant à prévenir, réprimer et punir la traite des 

personnes, en particulier des femmes et des enfants

Protocole d’Istanbul

Protocole d’Istanbul. Manuel pour enquêter 

efficacement sur la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants

Protocole facultatif à la Convention contre la torture

Protocole facultatif se rapportant à la Convention 

contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants

Protocole facultatif à la Convention relative aux 

droits de l’enfant concernant la vente d’enfants

Protocole facultatif à la Convention relative aux 

droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la 

prostitution des enfants et la pornographie mettant en 

scène des enfants

Protocole facultatif à la Convention relative 

aux droits de l’enfant, concernant l’implication 

d’enfants dans les conflits armés

Protocole portant amendement à la Convention 

européenne pour la répression du terrorisme

Quatrième Convention de Genève

Convention de Genève relative à la protection des 

personnes civiles en temps de guerre

Rapporteur spécial sur la torture

Rapporteur spécial sur la torture et autres traitements 

ou peines cruels, inhumains ou dégradants

Rapporteur spécial sur la violence contre les 

femmes

Rapporteur spécial sur la violence contre les femmes, 

ses causes et ses conséquences



Pour des procès équitables26

Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la 

lutte antiterroriste

Rapporteur spécial sur la promotion et la protection 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales 

dans la lutte antiterroriste

Rapporteur spécial sur les exécutions 

extrajudiciaires

Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, 

sommaires ou arbitraires

Recommandation de politique générale n° 11 de 

l’ECRI

Recommandation de politique générale n° 11 de 

la Commission européenne contre le racisme et 

l’intolérance sur la lutte contre le racisme et la 

discrimination raciale dans les activités de la police

Recommandation du Conseil de l’Europe sur les 

droits de l’homme des membres des forces armées

Règlement de la CPI

Cour pénale internationale, Règlement de la Cour

Règlement de procédure et de preuve de la CPI

Cour pénale internationale, Règlement de procédure 

et de preuve

Règlement du Greffe de la CPI

Cour pénale internationale, Règlement du Greffe

Règlement du TPIR

Règlement de procédure et de preuve du Tribunal 

pénal international pour le Rwanda

Règlement du TPIY

Règlement de procédure et de preuve du Tribunal 

international chargé de poursuivre les personnes 

présumées responsables de violations graves du droit 

international humanitaire commises sur le territoire de 

l’ex-Yougoslavie depuis 1991

Règlement du TPIY concernant la détention

Règlement portant régime de détention des 

personnes en attente de jugement ou d’appel devant 

le tribunal ou détenues sur l’ordre du tribunal 

Règles de Bangkok

Règles des Nations Unies concernant le traitement 

des détenues et l’imposition de mesures non 

privatives de liberté aux délinquantes

Règles de Beijing

Ensemble de règles minima des Nations unies 

concernant l’administration de la justice pour mineurs

Règles des Nations unies pour la protection des 

mineurs privés de liberté

Règles de Tokyo

Règles minima des Nations Unies pour l’élaboration 

de mesures non privatives de liberté

Règles du Conseil de l’Europe sur la détention 

provisoire

Règles du Conseil de l’Europe concernant l’usage de 

la détention provisoire, les conditions dans lesquelles 

elle est exécutée et la mise en place de garanties 

contre les abus

Règles pénitentiaires européennes

Résolution de la Commission africaine

Commission africaine des droits de l’homme et des 

peuples, Résolution sur la procédure relative au droit 

de recours et à un procès équitable

Sous-Comité pour la prévention de la torture

Sous-comité pour la prévention de la torture et 

autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants

Statut de la CPI

Statut de Rome de la Cour pénale internationale

Statut du TPIR

Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda

Statut du TPIY

Statut du Tribunal pénal international pour l’ex-

Yougoslavie

Statut du Tribunal spécial pour la Sierra Leone

TPIR (dans les notes)

Tribunal pénal international pour le Rwanda

TPIY (dans les notes)

Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie

Troisième Convention de Genève

Convention de Genève relative au traitement des 

prisonniers de guerre
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a Article 3 de la Déclaration 
universelle ; article 9(1) du 
PIDCP ; article 16(1) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; article 6 de la Charte 
africaine ; article 14(1) de la 
Charte arabe ; article 7(1) de 
la Convention américaine ; 
article 5(1) de la Convention 
européenne ; titre M(1) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; article I 
de la Déclaration américaine ; 
article 37(b) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant.

b Article 9(1) du PIDCP ; 
article 17(2)(a) de la Convention 
sur les disparitions forcées ; 
article 37(b) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
article 16(4) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 6 de la Charte africaine ; 
article 14(2) de la Charte 
arabe ; articles 7(2) et 7(3) 
de la Convention américaine ; 
article 5(1) de la Convention 
européenne ; principe 2 de 
l’Ensemble de principes ; 
titre M(1)(b) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
article XXV de la Déclaration 
américaine ; principe IV des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques.

c Principe IV des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques.

Chapitre 1
Le droit à la liberté

Tout individu a droit à la liberté de sa personne. Une mesure d’arrestation ou de détention 
n’est autorisée que si elle est n’est pas arbitraire et uniquement si elle est appliquée pour 
des motifs établis par la loi et par des personnes habilitées à cet effet.

1.1 Le droit à la liberté
1.2 Quand une arrestation ou une détention est-elle légale ?
1.3 Quand une arrestation ou une détention est-elle arbitraire ?
1.4 Qui peut légalement priver une personne de sa liberté ?

1.1 Le droit à la liberté
Tout individu a droit à la liberté de sa personnea.

Une personne ne peut être privée légalement de sa liberté que dans des circonstances 

déterminées. Les normes internationales en matière de droits humains contiennent des 

mesures de protection destinées d’une part à empêcher toute privation de liberté illégale ou 

arbitraire et, d’autre part, à mettre en place des garanties contre d’autres atteintes aux droits 

fondamentaux des détenus. Certaines de ces normes s’appliquent à toutes les personnes 

privées de liberté, d’autres uniquement à celles qui sont sous le coup d’une inculpation pénale, 

et d’autres encore seulement à certaines catégories de personnes telles que les étrangers 

ou les enfants. Même si le présent ouvrage traite de nombreux droits applicables à tous 

les individus privés de liberté, il décrit essentiellement les droits applicables aux personnes 

soupçonnées ou inculpées d’une infraction pénale.

En règle générale, les personnes soupçonnées d’une infraction pénale ne doivent pas être 

placées en détention dans l’attente de leur procès. (Voir chapitre 5.3 La priorité donnée à la 

remise en liberté dans l’attente du procès.)

1.2 Quand une arrestation ou une détention est-elle légale ?
Une personne ne peut être privée de sa liberté que pour des motifs et conformément aux 

procédures prévus par la loib. 

Les lois nationales autorisant les arrestations et la détention, ainsi que celles qui fixent les 

procédures en la matière, doivent être conformes aux normes internationalesc 33. 

33 Comité des droits de l’homme : A. c. Australie, doc. ONU CCPR/C/59/D/560/1993, 1997, § 9.5. Cour européenne : Bozano c. France 
(9990/82), 1986, § 54 ; Loukanov c. Bulgarie (21915/93), 1997, § 41 ; Baranowski c. Pologne (28358/95), 2000, § 50-52 ; Medvedyev 
et autres c. France (3394/03), Grande Chambre, 2010, § 79-80. Cour interaméricaine : Gangaram-Panday v Suriname, 1994, § 46-47. 
Commission interaméricaine : Alfonso Martin Del Campo Dodd v Mexico (12.228, Report 117/09), 2009, § 22. 
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Déclaration universelle, article 3
« Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. »

PIDCP, article 9(1) 
« Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul ne peut faire l’objet d’une 
arrestation ou d’une détention arbitraires. Nul ne peut être privé de sa liberté, si ce n’est pour des 
motifs et conformément à la procédure prévus par la loi. »

33 Comité des droits de l’homme : A. c. Australie, doc. ONU 
CCPR/C/59/D/560/1993, 1997, § 9.5. Cour européenne : Bozano 
c. France (9990/82), 1986, § 54 ; Loukanov c. Bulgarie (21915/93), 
1997, § 41 ; Baranowski c. Pologne (28358/95), 2000, § 50-52 ; 

Medvedyev et autres c. France (3394/03), Grande Chambre, 2010, 
§ 79-80. Cour interaméricaine : Gangaram-Panday v Suriname, 
1994, § 46-47. Commission interaméricaine : Alfonso Martin Del 
Campo Dodd v Mexico (12.228, Report 117/09), 2009, § 22. 

http://www.rtdh.eu/pdf/19970403_a_c_australie.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62006
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62581
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-63022
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-97988
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-97988
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_16_ing.pdf
http://www.cidh.oas.org/annualrep/2009eng/Mexico12228eng.htm
http://www.rtdh.eu/pdf/19970403_a_c_australie.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62006
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62006
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62581
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-63022
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-97988
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_16_ing.pdf
http://www.cidh.oas.org/annualrep/2009eng/Mexico12228eng.htm
http://www.cidh.oas.org/annualrep/2009eng/Mexico12228eng.htm
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a Article 5(1)(c) de la Convention 
européenne.

(Voir chapitre 18.1.1 sur le principe de la légalité et chapitre 11 sur le droit à l’égalité devant 

les tribunaux.)

Les arrestations ou détentions non conformes au droit national sont, par exemple, celles 

qui concernent des infractions pour lesquelles la loi n’autorise pas l’arrestation34, les 

arrestations conduites sans mandat alors que la loi en requiert un35, et les détentions 

excédant la durée autorisée par la loi36.

Par ailleurs, l’arrestation ou la détention ne doit pas être fondée sur des motifs 

discriminatoires. Toute politique ou procédure autorisant des arrestations et placements 

en détention fondés sur le profilage racial, ethnique ou autre doit être interdite37.

La Convention européenne énonce les seules circonstances dans lesquelles les États 

parties peuvent priver une personne de sa liberté. La liste de ces circonstances, qui figure 

à l’article 5(1), est exhaustive et interprétée de façon très stricte afin de protéger le droit à la 

liberté38.

La Convention européenne autorise notamment l’arrestation d’une personne en vue de la 

conduire devant l’autorité judiciaire compétente lorsqu’il existe des raisons plausibles de 

soupçonner qu’elle a commis une infractiona.

La Cour européenne a jugé que l’existence de soupçons plausibles justifiant une 

arrestation présupposait celle « de faits ou renseignements propres à persuader 

un observateur objectif que l’individu en cause peut avoir accompli l’infraction39 ». 

En outre, les soupçons plausibles doivent concerner des faits qui constituaient une 

Convention européenne, article 5(1)
« Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté. Nul ne peut être privé de sa liberté, sauf dans les 
cas suivants et selon les voies légales :
(a) s’il est détenu régulièrement après condamnation par un tribunal compétent ;
(b) s’il a fait l’objet d’une arrestation ou d’une détention régulières pour insoumission à une 
ordonnance rendue, conformément à la loi, par un tribunal ou en vue de garantir l’exécution d’une 
obligation prescrite par la loi ;
(c) s’il a été arrêté et détenu en vue d’être conduit devant l’autorité judiciaire compétente, lorsqu’il 
y a des raisons plausibles de soupçonner qu’il a commis une infraction ou qu’il y a des motifs 
raisonnables de croire à la nécessité de l’empêcher de commettre une infraction ou de s’enfuir après 
l’accomplissement de celle-ci ;
(d) s’il s’agit de la détention régulière d’un mineur, décidée pour son éducation surveillée ou de sa 
détention régulière, afin de le traduire devant l’autorité compétente ;
(e) s’il s’agit de la détention régulière d’une personne susceptible de propager une maladie 
contagieuse, d’un aliéné, d’un alcoolique, d’un toxicomane ou d’un vagabond ;
(f) s’il s’agit de l’arrestation ou de la détention régulières d’une personne pour l’empêcher de pénétrer 
irrégulièrement dans le territoire, ou contre laquelle une procédure d’expulsion ou d’extradition est en 
cours. »

34 Comité des droits de l’homme : Latifulin c. Kirghizistan, 
doc. ONU CCPR/C/98/D/1312/2004, 2010, § 8.2.
35 Cour interaméricaine : Tibi v Ecuador, 2004, § 103.
36 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Avis 10/2009 
(Venezuela), doc. ONU A/HRC/13/30/Add.1, 2009, p. 181-189, 
§ 52(b)-53. Commission interaméricaine : Alfonso Martin Del Campo 
Dodd v Mexico (12.228, Report 117/09), 2009, § 22-25.
37 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : 
Recommandation générale XXXI, § III(A)(20) et (23). Comité des 
droits de l’homme : Williams Lecraft c. Espagne (1493/2006), 
doc. ONU A/64/40 (Vol. II), p. 324, 2009, § 7.2-8. ECRI : 
Recommandation de politique générale n° 11. Commission 

interaméricaine : The Situation of People of African Descent in the 
Americas, 2011, § 143-162. Cour européenne : Gillan and Quinton 
v United Kingdom (4158/05), 2010, § 85.
38 Cour européenne : Quinn c. France (18580/91), 1995, § 42 ; 
Labita c. Italie (26772/95), 2000, § 170 ; Medvedyev et autres 
c. France (3394/03), Grande Chambre, 2010, § 78.
39 Cour européenne : Fox, Campbell et Hartley c. Royaume-Uni 
(12244/86, 12245/86, 12383/86), 1990, § 32 ; Murray c. Royaume-
Uni (14310/88), Grande Chambre, 1994, § 50-63. Voir aussi la 
ligne directrice VII(1) des Lignes directrices du Conseil de l’Europe 
sur les droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme. ECRI : 
Recommandation de politique générale n° 11, 2007, § 3.
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a Article 9 de la Déclaration 
universelle ; article 9(1) du 
PIDCP ; article 37(b) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant ; article 16(4) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; article 6 de la Charte 
africaine ; article 14(b) de la 
Charte arabe ; article 7(3) de 
la Convention américaine ; 
article 5(1) de la Convention 
européenne ; article 55(1)(d) 
du Statut de la CPI ; titre M(1)
(b) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
principe III(1) des Principes sur 
les personnes privées de liberté 
dans les Amériques ; article XXV 
de la Déclaration américaine.

b Articles 2 et 17(1) de la 
Convention sur les disparitions 
forcées.

infraction au moment où ils se sont produits40. (Voir chapitre 18 sur l’interdiction de 

l’application rétroactive des lois pénales.)

Dans le cas d’un homme qui avait été incarcéré en vertu d’une loi autorisant la 

détention à titre préventif afin qu’il ne commette pas une infraction donnée, et qui 

n’avait fait l’objet d’aucune enquête ni inculpation, la Cour européenne a conclu à une 

violation du droit à la liberté41.

(Voir chapitre 27 sur les autres droits des mineurs.)

1.3 Quand une arrestation ou une privation de liberté est-elle 
arbitraire ? 	
Les normes internationales interdisent l’arrestation, la détention et l’emprisonnement 

arbitrairesa. 

Cette interdiction est un corollaire indispensable du droit à la liberté. Elle s’applique à la 

privation de liberté dans tous les contextes, et non seulement en cas d’inculpation pénale. 

Elle concerne également toutes les formes de privation de liberté, y compris l’assignation 

à résidence42. (Voir la différence entre privation de liberté et restriction du droit de circuler 

librement dans le chapitre Définitions.)

Selon le Groupe de travail sur la détention arbitraire – groupe d’experts chargés d’enquêter 

sur les cas de privation arbitraire de la liberté – la privation de liberté est arbitraire dans 

les contextes suivants, entre autres43 : l’arrestation ou la détention n’a pas de fondement 

juridique ; quoique légale aux termes du droit national d’un pays, l’arrestation ou la détention 

n’en est pas moins arbitraire au regard des normes internationales – c’est le cas par exemple 

si la loi en vertu de laquelle un individu est arrêté est formulée en des termes vagues, si 

son champ d’application est excessivement large44, ou si elle contrevient à d’autres normes 

fondamentales telles que les droits à la liberté d’expression, de réunion ou de conviction45 ou 

le droit de ne pas subir de discrimination46 ; l’inobservation des droits d’un détenu à un procès 

équitable est d’une gravité telle qu’elle confère à la privation de liberté un caractère arbitraire47.

La disparition forcée et la détention dans un lieu tenu secret sont par nature arbitrairesb 48.  

(Voir chapitre 4.3 sur la détention au secret et chapitres 3.1, 4.1, 5.1, 6.1 et 10.2 sur les 

garanties.)

L’Assemblée générale des Nations unies s’est inquiétée de la détention sans fondement 

juridique ni garanties d’une procédure régulière de personnes soupçonnées d’actes de 

terrorisme. Elle s’est opposée à une détention qui revenait à soustraire des individus à 

40 Cour européenne : Wloch c. Pologne (27785/95), 2000, § 108-109 ; Kandzhov v Bulgaria (68294/01), 2008, § 52-62. 
41 Cour européenne : Jėčius c. Lituanie (34578/97), 2000, § 47-52.
42 Comité des droits de l’homme : Observation générale 8, § 1 ; Yklymova c. Turkménistan, doc. ONU CCPR/C/96/D/1460/2006, 2009, § 7.2. 
43 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Fiche d’information n° 26, chapitres IV(A) et IV(B).
44 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Éthiopie, doc. ONU CCPR/C/ETH/CO/1, 2011, § 15.
45 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Avis 25/2004, Al Faleh et autres c. Arabie saoudite, doc. ONU E/CN.4/2006/7/Add.1, p. 16-
20, § 13-20 ; Rapport, doc. ONU E/CN.4/2001/14, 2000, § 93-94. Commission africaine : Article 19 c. Érythrée, § 93-108. Comité des droits 
de l’homme : Observations finales, Canada, doc. ONU CCPR/C/CAN/CO/5, 2005, § 2, Ouzbékistan, doc. ONU CCPR/CO/83/UZB, 2005, § 22 ; 
voir Jung et autres c. République de Corée, doc. ONU CCPR/C/98/D/1593-1603/2007, 2010, § 7.4. 
46 Cour européenne : A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 2009, § 161-190 (nationalité). Comité pour l’élimination de 
la discrimination raciale : Observations finales, Ukraine, doc. ONU A/56/18 (Supp), 2001, § 373, Éthiopie, doc. ONU CERD/C/ETH/CO/15, 
2007, § 19, Turkménistan, doc. ONU CERD/C/60/CO/15, 2002, § 5 (conviction religieuse), Inde, doc. ONU CERD/C/IND/CO/19, 2007, § 14 
(caste) ; Recommandation générale XXXI, § 20.
47 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Délibération 9, doc. ONU A/HRC/22/44, 2012, § 38(c) ; Avis 14/2006, doc. ONU A/HRC/4/40/
Add.1, 2006, p. 81-84, § 9-15. Commission africaine : Article 19 c. Érythrée, § 93-108.
48 Étude conjointe de plusieurs mécanismes de l’ONU sur la détention secrète, doc. ONU A/HRC/13/42, 2010, § 18-21. Groupe de travail sur 
la détention arbitraire : Avis 14/2009 (Gambie), doc. ONU A/HRC/13/30/Add.1, 2010, p. 197-201, § 19-22. Comité des droits de l’homme : 
Salem Saad Ali Bashasha c. Jamahiriya arabe libyenne , doc. ONU CCPR/C/100/D/1776/2008, 2010, § 7.6. Cour européenne : Chitayev and 
Chitayev v Russia (59334/00), 2007, § 172-173 ; El-Masri c. l’ex-République yougoslave de Macédoine (39630/09), Grande Chambre, 2012, 
§ 230-241.

40 Cour européenne : Wloch c. Pologne (27785/95), 2000, § 108-
109 ; Kandzhov v Bulgaria (68294/01), 2008, § 52-62.
41 Cour européenne : Jėčius c. Lituanie (34578/97), 2000, § 47-52.
42 Comité des droits de l’homme : Observation générale 8, § 1 ; 
Yklymova c. Turkménistan, doc. ONU CCPR/C/96/D/1460/2006, 
2009, § 7.2.
43 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Fiche d’information 
n° 26, chapitres IV(A) et IV(B).
44 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Éthiopie, 
doc. ONU CCPR/C/ETH/CO/1, 2011, § 15.
45 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Avis 25/2004, 
Al Faleh et autres c. Arabie saoudite, doc. ONU E/CN.4/2006/7/
Add.1, p. 16-20, § 13-20 ; Rapport, doc. ONU E/CN.4/2001/14, 
2000, § 93-94. Commission africaine : Article 19 c. Érythrée, § 93-
108. Comité des droits de l’homme : Observations finales, Canada, 
doc. ONU CCPR/C/CAN/CO/5, 2005, § 2, Ouzbékistan, doc. ONU 
CCPR/CO/83/UZB, 2005, § 22 ; voir Jung et autres c. République de 
Corée, doc. ONU CCPR/C/98/D/1593-1603/2007, 2010, § 7.4.
46 Cour européenne : A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), 

Grande Chambre, 2009, § 161-190 (nationalité). Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale : Observations finales, 
Ukraine, doc. ONU A/56/18 (Supp), 2001, § 373, Éthiopie, 
doc. ONU CERD/C/ETH/CO/15, 2007, § 19, Turkménistan, 
doc. ONU CERD/C/60/CO/15, 2002, § 5 (conviction religieuse), 
Inde, doc. ONU CERD/C/IND/CO/19, 2007, § 14 (caste) ; 
Recommandation générale XXXI, § 20.
47 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Délibération 9, 
doc. ONU A/HRC/22/44, 2012, § 38(c) ; Avis 14/2006, doc. ONU 
A/HRC/4/40/Add.1, 2006, p. 81-84, § 9-15. Commission africaine : 
Article 19 c. Érythrée, § 93-108.
48 Étude conjointe de plusieurs mécanismes de l’ONU sur la 
détention secrète, doc. ONU A/HRC/13/42, 2010, § 18-21. Groupe 
de travail sur la détention arbitraire : Avis 14/2009 (Gambie), 
doc. ONU A/HRC/13/30/Add.1, 2010, p. 197-201, § 19-22. Comité 
des droits de l’homme : Salem Saad Ali Bashasha c. Jamahiriya 
arabe libyenne , doc. ONU CCPR/C/100/D/1776/2008, 2010, § 7.6. 
Cour européenne : Chitayev and Chitayev v Russia (59334/00), 
2007, § 172-173 ; El-Masri c. l’ex-République yougoslave de 
Macédoine (39630/09), Grande Chambre, 2012, § 230-241.
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la protection de la loi49. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a jugé arbitraire 

la détention de personnes interpelées dans différents pays et détenues dans le cadre 

du programme secret de restitutions de l’Agence centrale du renseignement des États-

Unis (CIA) à la suite des attentats du 11 septembre 2001 commis dans ce pays. Des 

personnes ont été maintenues au secret pendant de longues périodes, dans des lieux 

non révélés appelés « sites noirs », sans accès aux tribunaux ni aux services d’un 

avocat, sans inculpation ni procès, et sans que leurs familles ne soient informées du 

lieu où elles se trouvaient ni ne puissent entrer en contact avec elles. (Certaines ont par 

la suite été inculpées50.)

De même, le placement en détention, à des fins de protection, de femmes et d’enfants 

ayant échappé à des meurtres pour des questions d’honneur, à des violences 

domestiques ou autres ou à la traite d’êtres humains, sans leur accord et en l’absence 

de contrôle des autorités judiciaires, est arbitraire et discriminatoirea 51. 

Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a jugé que la détention de personnes en 

vertu de lois qui érigent en infraction les relations homosexuelles privées entre adultes 

consentants était arbitraire. En effet, ces lois bafouent le droit à la vie privée et à la vie 

de famille, ainsi que l’interdiction de la discrimination52.

(Voir aussi chapitre 11 sur le droit à l’égalité devant la loi et les tribunaux.)

Le Comité des droits de l’homme a expliqué que la notion d’« arbitraire » figurant à l’article 9(1) 

du PIDCP devait être interprétée de façon très large de manière à tenir compte notamment du 

caractère inapproprié, injuste ou imprévisible de la détention53.

La Commission interaméricaine a conclu que l’arrestation d’un général pour tentative 

présumée de coup d’État, en vertu d’un mandat émis par un tribunal militaire sans 

aucun détail ni élément prouvant les faits supposés, constituait un abus de pouvoir54.

La Cour européenne a jugé arbitraire le fait d’arrêter une personne et de la placer en 

détention pour des motifs politiques ou commerciaux, ou en vue d’exercer sur elle des 

pressions pour qu’elle retire sa requête à la Cour55.

Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a précisé que la détention administrative 

d’étrangers – pour infraction à la législation sur l’immigration – et de demandeurs 

d’asile n’était pas en soi interdite par le droit international. Toutefois, elle peut 

s’apparenter à une détention arbitraire si elle n’est pas indispensable au vu des 

circonstances. Il a conclu que « le fait d’ériger en infraction l’entrée illégale dans un 

pays va au-delà de l’intérêt légitime qu’ont les États à protéger leurs territoires et à 

réguler les flux migratoires illégaux » et « conduit à des détentions non nécessaires56. »

49 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 63/185, préambule, § 8 et corps de la résolution, § 13-14.
50 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Avis 29/2006 (États-Unis), doc. ONU A/HRC/4/40/Add.1, 2006, p. 122-130, § 12, 21 et 22.
51 Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 70. Rapporteuse spéciale sur la violence 
contre les femmes : doc. ONU E/CN.4/1998/54, 1998, § 122-123 et E/CN.4/2001/73/Add.2, 2001, § 27 (seul le résumé est en français). 
Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU E/CN.4/2003/8, 2002, § 65-66. Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard 
des femmes : Observations finales, Jordanie, doc. ONU CEDAW/C/JOR/CO/4, 2007, § 26. Voir Rapporteur spécial sur la torture : Jordanie, 
doc. ONU A/HRC/4/33/Add.3, 2007, § 39. 
52 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Avis 7/2002 (Égypte), doc. ONU E/CN.4/2003/8/Add.1, 2002, p. 67-72 ; Avis 22/2006 
(Cameroun), doc. ONU A/HRC/4/40/Add.1, 2007, p. 106-109. 
53 Comité des droits de l’homme : Mukong c. Cameroun, doc. ONU CCPR/C/51/D/458/1991, 1994, § 9.8 ; Fongum Gorji-Dinka c. Cameroun, 
doc. ONU CCPR/C/83/D/1134/2002, 2005, § 5.1 ; Marinich c. Bélarus, doc. ONU CCPR/C/99/D/1502/2006, 2010, § 10.4. Commission 
africaine : Article 19 c. Érythrée, § 93. 
54 Commission interaméricaine : Gallardo Rodriguez v Mexico (11.430, Report 43/96), 1997, § 64-71 et 115.
55 Cour européenne : Goussinski c. Russie (70276/01), 2004, § 70-78 ; Cebotari v Moldova (35615/06), 2007, § 46-53.
56 Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU A/HRC/7/4, 2008, § 46 et 53. Voir Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des 
migrants : doc. ONU A/HRC/20/24, 2012, § 13, 14 et 70. 
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des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

Les arrestations massives, notamment dans le cadre de manifestations pacifiques, sont 

souvent arbitraires au regard des normes internationales57. La détention prolongée 

sans inculpation ni procès58 ou le fait de détenir des proches d’un suspect dans le but 

d’exercer sur ce dernier des pressions sont également arbitraires59.

Une détention qui était au départ légale peut devenir illégale ou arbitraire. Par exemple, 

lorsqu’une personne qui a été arrêtée légalement est maintenue en détention alors que sa 

libération est requise par la loi ou a été ordonnée par une autorité judiciaire, sa détention est de 

fait arbitraire60.

La Commission africaine et d’autres organes de défense des droits humains ont jugé 

arbitraire le maintien en détention de personnes alors qu’elles avaient été acquittées, 

avaient bénéficié d’une grâce ou avaient fini de purger leur peine61.

Pour déterminer si une arrestation ou une détention est arbitraire, la Cour européenne et la 

Cour et la Commission interaméricaines s’intéressent, entre autres, au caractère nécessaire et 

proportionnel de la mesure en question62.

Un défenseur des droits humains qui se rendait à un meeting de l’opposition a été 

interpelé parce que son nom figurait dans une base de données d’« extrémistes 

potentiels ». Soupçonné de transporter des documents extrémistes, alors qu’il n’avait 

pas de bagages, il avait été retenu pendant 45 minutes. La Cour européenne a conclu 

qu’il avait été détenu arbitrairement63.

L’interdiction de la détention arbitraire est une norme du droit international coutumier. Elle 

ne peut faire l’objet d’aucune réserve relative à des traités et doit être respectée en toutes 

circonstances, y compris en temps de guerre ou d’autre danger public exceptionnel. Le Groupe 

de travail sur la détention arbitraire a déclaré que cette interdiction était une norme impérative 

du droit international64. (Voir Définitions et chapitre 31 sur les situations d’état d’urgence.)

1.4 Qui peut légalement priver une personne de sa liberté ?
Les mesures d’arrestation, de détention ou d’emprisonnement ne peuvent être appliquées que 

par des personnes habilitées à cet effeta. 

Cette condition interdit expressément une pratique courante dans certains pays, où 

certaines branches des forces de sécurité ou des services de renseignement procèdent 

à des arrestations et à des mises en détention alors que la loi ne les y habilite pas65.

57 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Canada, doc. ONU CCPR/C/CAN/CO/5, 2005, § 20.
58 Commission interaméricaine : Resolution no. 2/11 Regarding the Situation of the Detainees at Guantánamo Bay, United States, MC 259-02. 
Cour européenne : Al-Jedda c. Royaume-Uni (27021/08), Grande Chambre, 2011, § 97-110.
59 Comité contre la torture : Observations finales, Yémen, doc. ONU CAT/C/YEM/CO/2/Rev.1, 2010, § 14. Rapporteur spécial sur les droits de 
l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/64/211, 2009, § 31 et 53(g).
60 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Avis 27/2008 (Égypte), doc. ONU A/HRC/13/30/Add.1, 2009, p. 47-59, § 81-83 ; Fiche 
d’information n° 26, chapitres IV(A) et IV(B) et annexe IV, § 8(a). Cour européenne : Assanidzé c. Géorgie (71503/01), Grande Chambre, 
2004, § 173. 
61 Commission africaine : Constitutional Rights Project c. Nigeria (148/96), 13e Rapport annuel, 1999, p. 67-69, § 12-16 ; Annette 
Pagnoule (pour le compte de M. Abdoulaye Mazou) c. Cameroun (39/90), 10e Rapport annuel, 1997, p. 92-97. Comité contre la torture : 
Observations finales, Yémen, doc. ONU CAT/C/CR/31/4, 2004, § 6(h). Groupe de travail sur la détention arbitraire : Fiche d’information n° 26, 
chapitres IV(A) et IV(B) et annexe IV, § 8(a). 
62 Cour européenne : Saadi c. Royaume-Uni (13229/03), Grande Chambre, 2008, § 67-70 ; Ladent c. Pologne (11036/03), 2008, § 54-
55. Cour interaméricaine des droits de l’homme : Servellón-García et al v Honduras, 2006, § 86-96 (en particulier le § 90). Commission 
interaméricaine : Peirano Basso v Uruguay (Report 86/09), 2009, § 93-100.
63 Cour européenne : Shimovolos v Russia (30194/09), 2011, § 56-57.
64 Comité des droits de l’homme : Observation générale 24, § 8 ; Observation générale 29, § 11. Groupe de travail sur la détention arbitraire : 
Délibération n° 9, doc. ONU A/HRC/22/44, 2012, § 37-75. 
65 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/HRC/14/46, 2010, p. 26, Pratique n° 27. Comité contre 
la torture : Observations finales, Yémen, doc. ONU CAT/C/YEM/CO/2/Rev.1, 2010, § 13, Ouganda, doc. ONU CAT/C/CR/34/UGA, 2005, § 6(d) 
et 10(h).
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Pour des procès équitables - chapitre 132

a Règle 88 des Règles 
pénitentiaires européennes.

b Principe 9 de l’Ensemble de 
principes. 

c Ligne directrice IV(4) des Lignes 
directrices du Conseil de l’Europe 
contre l’impunité.

Elle signifie également que la loi doit clarifier tout pouvoir en matière de privation de 

liberté que l’État confère à des particuliers ou à des sociétés de sécurité privées66. 

Quand un État délègue des fonctions d’application des lois à une société de sécurité 

privée, aussi bien l’État que la société de sécurité sont responsables du comportement 

du personnel de cette dernièrea. C’est le cas même si la société en question outrepasse 

les pouvoirs qui lui ont été attribués ou contrevient aux instructions de l’État67. 

Les autorités qui arrêtent une personne, la maintiennent en détention ou instruisent son 

affaire doivent exercer strictement les pouvoirs qui leur ont été conférés par la loi, et 

l’exercice de ces pouvoirs doit être contrôlé par une autorité, judiciaire ou autreb. (Voir 

chapitres 5 et 6.)

Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste a averti que 

les lois autorisant les services de renseignement à procéder à des arrestations ou 

des mises en détention devaient se limiter aux cas dans lesquels il existe des motifs 

raisonnables de croire que la personne a commis ou est sur le point de commettre 

une infraction. Aucune loi ne doit autoriser les services de renseignement à détenir 

des personnes dans le seul but de recueillir des informations. Toute personne détenue 

par des services de renseignement conserve le droit de faire examiner la légalité de sa 

détention par une autorité judiciaire68.

Les personnes qui procèdent à des arrestations ou à d’autres formes de privation de liberté 

doivent être identifiables – par exemple en portant de manière visible leur nom ou leur numéro 

d’identificationc 69. 

66 Groupe d’experts sur les services de sécurité privée civile : doc. ONU UNODC/CCPCJ/EG.5/2011/CPR.1, 2011, § 8(c), 16 et 18. 
67 Comité des droits de l’homme : Cabal et Pasini Bertran c. Australie, doc. ONU CCPR/C/78/D/1020/2001, 2003, § 7.2. Commission du 
droit international : Articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, 2001, art. 5 et 7 (recommandés à l’attention des 
gouvernements par l’Assemblée générale des Nations unies dans sa Résolution 65/19). Comité contre la torture : Observation générale 2, § 15.
68 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/HRC/14/46, 2010, p. 26, Pratique n° 28.
69 Cour européenne : Hristovi v Bulgaria (42697/05), 2011, § 92-93. 

Convention sur les disparitions forcées, article 17(2) 
« Sans préjudice des autres obligations internationales de l’État partie en matière de privation de 
liberté, tout État partie, dans sa législation :
« a) Détermine les conditions dans lesquelles les ordres de privation de liberté peuvent être donnés ;
« b) Désigne les autorités habilitées à ordonner des privations de liberté… »

Ensemble de principes, principe 9
« Les autorités qui arrêtent une personne, la maintiennent en détention ou instruisent l’affaire 
doivent exercer strictement les pouvoirs qui leur sont conférés par la loi, et l’exercice de ces pouvoirs 
doit pouvoir faire l’objet d’un recours devant une autorité judiciaire ou autre. »

66 Groupe d’experts sur les services de sécurité privée civile : doc. 
ONU UNODC/CCPCJ/EG.5/2011/CPR.1, 2011, § 8(c), 16 et 18. 
67 Comité des droits de l’homme : Cabal et Pasini Bertran 
c. Australie, doc. ONU CCPR/C/78/D/1020/2001, 2003, § 7.2. 
Commission du droit international : Articles sur la responsabilité 
de l’État pour fait internationalement illicite, 2001, art. 5 et 7 
(recommandés à l’attention des gouvernements par l’Assemblée 

générale des Nations unies dans sa Résolution 65/19). Comité 
contre la torture : Observation générale 2, § 15. 
68 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/HRC/14/46, 2010, p. 26, Pratique n° 28. 
69 Cour européenne : Hristovi v Bulgaria (42697/05), 2011, § 92-
93.
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a Article 9(2) du PIDCP ; 
article 14(3) de la Charte arabe ; 
article 7(4) de la Convention 
américaine ; article 5(2) de 
la Convention européenne ; 
principe 10 de l’Ensemble de 
principes ; titre M(2)(a) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; principe V 
des Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques. Voir articles 55(2) 
et 60(1) du Statut de la CPI ; 
règle 117(1) du Règlement de 
procédure et de preuve de la 
CPI ; règle 53 bis du Règlement 
du TPIR ; règle 59 bis (B) du 
Règlement du TPIY.

Chapitre 2 
Les droits de toute personne 
détenue à l’information

Toute personne arrêtée ou placée en détention doit être informée des raisons de son 
arrestation ou de sa détention ainsi que de ses droits, notamment celui d’être assistée 
d’un avocat. Elle doit être informée rapidement des charges retenues contre elle. Ces 
informations sont indispensables pour lui permettre de contester la légalité de son 
arrestation ou de sa détention et, si elle est inculpée, de commencer à préparer sa défense.

2.1 Le droit d’être informé des raisons de son arrestation ou de sa détention
	 2.1.1 Quand doit-on être informé des raisons de son arrestation ?

2.2 La notification des droits
2.2.1 La notification du droit à un avocat
2.2.2 La notification du droit de se taire

2.3 Le droit d’être rapidement informé des accusations dont on fait l’objet
2.4 Le droit d’être informé dans une langue que l’on comprend
2.5 Les autres droits à l’information concernant les étrangers

2.1 Le droit d’être informé des raisons de son arrestation ou 
de sa détention
Toute personne arrêtée ou mise en détention doit être immédiatement informée des raisons 

pour lesquelles elle est privée de libertéa. Ce droit s’applique en toutes circonstances. (Voir 

chapitre 31 sur l’état d’urgence.)

Cette obligation répond à un but essentiel : permettre aux détenus de contester leur détention 

s’ils la jugent illégale ou infondée. (Voir chapitre 6 sur le droit de contester la légalité 

de sa détention.) Les raisons invoquées doivent donc être précises. Elles doivent fournir 

une explication claire du fondement juridique et des faits matériels qui sont à l’origine de 

l’arrestation ou de la détention70.

Par exemple, le Comité des droits de l’homme a estimé qu’il ne suffisait pas d’informer 

simplement le détenu qu’il était arrêté pour des raisons de sécurité sans préciser en 

rien ce qui lui était reproché quant au fond71.

Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste a constaté que 

les ordres militaires relatifs à l’arrestation et à la détention de Palestiniens en Cisjordanie 

70 Cour européenne : Chamaïev et autres c. Géorgie et Russie (36378/02), 2005, § 413 ; Kortesis c. Grèce (60593/10), 2012, § 58-62 ; 
Nechiporuk and Yonkalo v Ukraine (42310/04), 2011, § 209-211. Comité des droits de l’homme : Kelly c. Jamaïque (253/1987), doc. ONU 
CCPR/C/41/D/253/1987, 1991, § 5.8.
71 Comité des droits de l’homme : Adolfo Drescher Caldas c. Uruguay  (43/1979), doc. ONU A/38/40 Supp. 40, p. 205-209, 1983, § 13.2. 
Voir Comité des droits de l’homme : Observations finales, Soudan, doc. ONU CCPR/C/79/Add.85, 1997, § 13. Cour européenne : Nechiporuk 
and Yonkalo v Ukraine (42310/04), 2011, § 209-211.

PIDCP, article 9(2)
« Tout individu arrêté sera informé, au moment de son arrestation, des raisons de cette arrestation et 
recevra notification, dans le plus court délai, de toute accusation portée contre lui. »

70 Cour européenne : Chamaïev et autres c. Géorgie et Russie 
(36378/02), 2005, § 413 ; Kortesis c. Grèce (60593/10), 2012, 
§ 58-62 ; Nechiporuk and Yonkalo v Ukraine (42310/04), 2011, 
§ 209-211. Comité des droits de l’homme : Kelly c. Jamaïque 
(253/1987), doc. ONU CCPR/C/41/D/253/1987, 1991, § 5.8. 

71 Comité des droits de l’homme : Adolfo Drescher Caldas 
c. Uruguay  (43/1979), doc. ONU A/38/40 Supp. 40, p. 205-209, 
1983, § 13.2. Voir Comité des droits de l’homme : Observations 
finales, Soudan, doc. ONU CCPR/C/79/Add.85, 1997, § 13. Cour 
européenne : Nechiporuk and Yonkalo v Ukraine (42310/04), 2011, 
§ 209-211.
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a Article 9(2) du PIDCP ; 
article 14(3) de la Charte arabe ; 
principe 10 de l’Ensemble de 
principes ; titre M(2)(a) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; ligne 
directrice 25 des Lignes 
directrices de Robben Island.

n’imposaient pas aux autorités israéliennes d’informer les personnes des raisons de leur 

détention au moment de leur interpellation. Il a aussi noté qu’Israël avait annoncé son 

intention de déroger à l’article 9 du PIDCP. Il a réagi en soulignant que les dérogations 

devaient répondre à des critères de nécessité et de proportionnalité et qu’il n’existait 

« aucune bonne raison de ne pas informer une personne des motifs de sa détention au 

moment de son arrestation72 ».

La Cour interaméricaine a précisé que le droit à l’information était valable pour l’accusé 

et pour son avocat73.

Les raisons de l’arrestation doivent être données dans une langue que la personne comprend, 

ce qui signifie que ceux qui ne parlent pas la langue utilisée par les autorités doivent bénéficier 

des services d’un interprète. Cela signifie également, comme l’a expliqué la Cour européenne, 

qu’il y a obligation de signaler à toute personne arrêtée « dans un langage simple accessible 

pour elle, les raisons juridiques et factuelles de sa privation de liberté ». Toutefois, il n’est 

pas nécessaire que l’agent chargé de l’interpellation fournisse à la personne une description 

complète de toutes les accusations portées contre elle au moment de l’arrestation74. 

Lorsqu’une personne est soupçonnée de plusieurs infractions, les autorités doivent lui fournir 

au moins un minimum d’informations sur chacune des infractions qui sont à l’origine de sa 

détention75. (Voir chapitre 27.6 sur les mineurs.)

Lors de l’examen d’une affaire dans laquelle des informations avaient été cachées 

au détenu et à son avocat, prétendument pour empêcher le suspect de falsifier des 

preuves, la Cour européenne a précisé que les informations nécessaires pour évaluer 

la légalité de la détention devaient être mises à disposition de l’avocat du suspect sous 

une forme appropriée76.

Si les raisons de l’arrestation ou de la détention sont fournies oralement, elles doivent être 

confirmées par écrit ultérieurement77.

2.1.1 Quand doit-on être informé des raisons de son arrestation ?
Une personne doit être informée des raisons de son arrestation au moment où celle-ci a lieua. 

L’article 5(2) de la Convention européenne et le principe V des Principes sur les personnes 

privées de liberté dans les Amériques exigent que toute personne soit informée dans les plus 

brefs délais des raisons de son arrestation.

Le caractère satisfaisant ou non du délai dans lequel cette notification a lieu est généralement 

évalué en fonction des circonstances propres à chaque affaire. Un retard inévitable peut être 

toléré, par exemple le temps de trouver un interprète, à condition que la personne arrêtée soit 

suffisamment au courant des raisons de son arrestation et ne subisse aucun interrogatoire 

avant que ces raisons ne lui aient été notifiées.

Le Comité des droits de l’homme a jugé que le délai de notification n’avait pas été 

excessif dans le cas de deux accusés qui ne parlaient pas la langue utilisée par les 

policiers et qui avaient été informés des raisons de leur arrestation respectivement 

72 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : Israël et territoires palestiniens occupés, doc. ONU A/HRC/6/17/
Add.4, 2007, § 22 (seul le résumé est en français). 
73 Cour interaméricaine : Tibi v Ecuador, 2004, § 109.
74 Cour européenne : Fox, Campbell et Hartley c. Royaume-Uni (12244/86, 12245/86, 12383/86), 1990, § 40-41 ; Dikme c. Turquie 
(20869/92), 2000, § 53-57 ; H.B. c. Suisse (26899/95), 2001, § 47-50 ; Chamaïev et autres c. Géorgie et Russie (36378/02), 2005, § 413-
428.
75 Cour européenne : Lutsenko v Ukraine (6492/11), 2012, § 77.
76 Cour européenne : Garcia Alva v Germany (23541/94), 2001, § 42.
77 Voir Comité des droits de l’homme : Observations finales, Soudan, doc. ONU CCPR/C/79/Add.85, 1997, § 13. Cour européenne : Boyle 
v United Kingdom (55434/00), 2008, § 38.

72 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : Israël et territoires palestiniens occupés, doc. ONU  
A/HRC/6/17/Add.4, 2007, § 22 (seul le résumé est en français). 
73 Cour interaméricaine : Tibi v Ecuador, 2004, § 109. 
74 Cour européenne : Fox, Campbell et Hartley c. Royaume-Uni 
(12244/86, 12245/86, 12383/86), 1990, § 40-41 ; Dikme c. Turquie 
(20869/92), 2000, § 53-57 ; H.B. c. Suisse (26899/95), 2001, 
§ 47-50 ; Chamaïev et autres c. Géorgie et Russie (36378/02), 2005, 
§ 413-428. 

75 Cour européenne : Lutsenko v Ukraine (6492/11), 2012, § 77. 
76 Cour européenne : Garcia Alva v Germany (23541/94), 2001, 
§ 42. 
77 Voir Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Soudan, doc. ONU CCPR/C/79/Add.85, 1997, § 13. Cour 
européenne : Boyle v United Kingdom (55434/00), 2008, § 38.
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a Principes 13 et 14 de l’Ensemble 
de principes ; lignes directrices 2, 
§ 42(c), et 3, § 43(i), des 
Principes sur l’assistance 
juridique ; ligne directrice 20(d) 
des Lignes directrices de Robben 
Island ; titre M(2)(b) des Principes 
relatifs aux procès équitables 
en Afrique. Voir articles 55(2) et 
60(1) du Statut de la CPI.

sept et huit heures après leur interpellation. Ces informations leur avaient été données 

à l’arrivée de l’interprète, et les formalités policières avaient été suspendues en 

attendant78.

Dans une affaire en Irlande du Nord où des personnes avaient été informées lors 

de leur arrestation qu’elles étaient appréhendées en vertu d’une loi spécifique pour 

terrorisme présumé, puis interrogées sur des actes délictuels précis environ quatre 

heures plus tard, la Cour européenne a jugé que des intervalles de quelques heures 

ne pouvaient être considérés « comme incompatibles avec les contraintes de temps 

qu’impose la promptitude voulue par l’article 5 § 279 ». 

En revanche, le Comité des droits de l’homme a estimé qu’il y avait eu violation 

de l’article 9(2) du PIDCP dans une affaire où un avocat avait été retenu pendant 

cinquante heures sans être informé des raisons de son arrestation80.

Dans une affaire où l’accusé n’avait pas été informé des raisons de son arrestation au 

moment de celle-ci et ne s’était vu notifier les charges pesant sur lui qu’environ deux 

mois plus tard, la Commission africaine a conclu à une violation du droit à un procès 

équitable81.

2.2 La notification des droits
Pour pouvoir exercer ses droits, il faut savoir qu’ils existent. En vertu des normes 

internationales, toute personne arrêtée ou placée en détention a le droit d’être informée de ses 

droits et d’obtenir une explication quant à la façon de les faire valoira 82.

 

Ces normes exigent la notification de différents droits, tels que :

n le droit d’informer une tierce personne ;

n le droit à un avocat ;

n le droit de recevoir des soins médicaux ;

n le droit de contester la légalité de la détention ;

n le droit de ne pas témoigner contre soi-même, y compris celui de garder le silence ;

n le droit de porter plainte et de former un recours en cas de mauvais traitements ou de 

mauvaises conditions de détention.

En outre, les normes internationales prévoient que les étrangers doivent être informés de leur 

droit de communiquer avec un représentant consulaire ou une organisation internationale 

compétente.

78 Comité des droits de l’homme : Hill c. Espagne, doc. ONU CCPR/C/59/D/526/1993, 1997, § 12.2 ; Griffin c. Espagne, doc. ONU CCPR/
C/53/D/493/1992, 1995, § 9.2. 
79 Cour européenne : Fox, Campbell and Hartley c. Royaume-Uni (12244/86, 12245/86, 12383/86), 1990, § 40-42.
80 Comité des droits de l’homme : Portorreal c. République dominicaine (188/1984), doc. ONU A/43/40, 1987, p. 214-218, § 9.2 et 11.
81 Commission africaine : Media Rights Agenda c. Nigeria (224/98), 14e Rapport annuel, 2000, § 42-44.
82 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 13. CPT : CPT/Inf (96) 21, 1996, § 16 ; CPT/Inf (92) 3, 1992, § 36-37. Voir aussi 
CPI : Le Procureur c. Ruto, Kosgey et Sang (ICC-01/09-01/11-16), Decision ensuring the rights of the Defence for the purposes of the initial 
appearance hearing, Chambre préliminaire II, 30 mars 2011, § 5.

Ensemble de principes, principe 13
« Toute personne se verra fournir, au moment de l’arrestation et au début de la détention ou de 
l’emprisonnement ou peu après, par les autorités responsables de l’arrestation, de la détention ou de 
l’emprisonnement, selon le cas, des renseignements et des explications au sujet de ses droits ainsi 
que de la manière dont elle peut les faire valoir. »

78 Comité des droits de l’homme : Hill c. Espagne, doc. ONU CCPR/
C/59/D/526/1993, 1997, § 12.2 ; Griffin c. Espagne, doc. ONU 
CCPR/C/53/D/493/1992, 1995, § 9.2. 
79 Cour européenne : Fox, Campbell and Hartley c. Royaume-Uni 
(12244/86, 12245/86, 12383/86), 1990, § 40-42. 
80 Comité des droits de l’homme : Portorreal c. République 
dominicaine (188/1984), doc. ONU A/43/40, 1987, p. 214-218, 
§ 9.2 et 11. 

81 Commission africaine : Media Rights Agenda c. Nigeria (224/98), 
14e Rapport annuel, 2000, § 42-44. 
82 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 13. CPT : 
CPT/Inf (96) 21, 1996, § 16 ; CPT/Inf (92) 3, 1992, § 36-37. Voir 
aussi CPI : Le Procureur c. Ruto, Kosgey et Sang (ICC-01/09-01/11-
16), Decision ensuring the rights of the Defence for the purposes 
of the initial appearance hearing, Chambre préliminaire II, 30 mars 
2011, § 5.
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Pour des procès équitables - chapitre 236

a Ligne directrice 2, § 42(d) 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

b Principe 5 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau ; 
principe 17(1) de l’Ensemble de 
principes ; lignes directrices 3, 
§ 43(a) et 2, § 42(c)-(d), des 
Principes sur l’assistance 
juridique ; ligne directrice 20(c) 
des Lignes directrices de Robben 
Island ; titre M(2)(b) des Principes 
relatifs aux procès équitables 
en Afrique ; article 55(2)(c) du 
Statut de la CPI. Voir règle 98.1 
des Règles pénitentiaires 
européennes (applicables 
aux personnes en détention 
provisoire) ; article 60 du Statut 
de la CPI ; règle 42 du Règlement 
du TPIY.

c Principe 5 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau ; 
principe 8 des Principes 
sur l’assistance juridique ; 
article 55(2)(c) du Statut de la 
CPI ; règle 42 du Règlement du 
TPIR ; règle 42 du Règlement du 
TPIY.

d Principe 8 et ligne directrice 3, 
§ 43(a) des Principes sur 
l’assistance juridique ; 
article 55(2) du Statut de la CPI ; 
règle 42 du Règlement du TPIR ; 
règle 42 du Règlement du TPIY.

La Cour interaméricaine a clairement indiqué qu’une personne détenue devait être 

informée de ses droits, notamment du droit à un avocat, avant toute déclaration de sa 

part devant les autorités83. (Voir chapitre 9 sur les droits au cours de l’interrogatoire.)

Le Comité des droits de l’homme et le Sous-Comité pour la prévention de la torture ont indiqué 

que le droit d’être informé de ses droits devait être garanti par la loi84.

Certains États fournissent aux personnes arrêtées ou détenues des documents écrits 

présentant leurs droits. Ces documents écrits ne sauraient remplacer une notification orale. 

Ils doivent être mis à disposition dans tous les lieux où se trouvent des personnes privées de 

liberté, dans toutes les langues parlées par ces personnes. Celles qui ne comprennent pas ou 

ne lisent pas la langue utilisée par les autorités doivent bénéficier des services d’un interprète. 

Ces informations doivent aussi être fournies d’une manière adaptée aux besoins des personnes 

analphabètes, de celles souffrant de handicaps et des enfantsa. En outre, les lois garantissant 

le droit d’être informé, ainsi que les informations fournies aux détenus oralement et par écrit, 

doivent comprendre tout l’éventail des droits garantis par les normes internationales85.

Le Sous-Comité pour la prévention de la torture et le Comité européen pour la prévention de 

la torture ont recommandé que toute personne détenue se voie remettre un exemplaire écrit 

de ses droits. Il convient ensuite de lui faire signer un document attestant qu’elle a bien été 

informée de ses droits86.

2.2.1 La notification du droit à un avocat
Toute personne arrêtée ou mise en détention doit être informée de son droit d’être assistée par 

un avocat, qui peut être de son choix ou commis d’officeb 87.

La notification du droit à un avocat doit intervenir immédiatement lors de l’arrestation ou du 

placement en détention, avant tout interrogatoire et toute inculpationc 88. Le principe 17(1) de 

l’Ensemble de principes indique que cette information doit être fournie promptement après 

l’arrestation.

À propos du cas d’un adolescent de 17 ans arrêté pour meurtre, la Cour européenne 

a conclu à une violation des droits de la défense car ni le jeune homme ni son père 

n’avaient été informés du droit du suspect de consulter un avocat avant d’être interrogé 

(l’interrogatoire avait eu lieu en l’absence du père et d’un avocat)89.

Si le suspect n’a pas d’avocat, il doit, avant toute audition sur les faits, être de nouveau informé 

de son droit d’être assisté par un défenseurd.

83 Cour interaméricaine : Tibi v Ecuador, 2004, § 112. 
84 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Algérie, doc. ONU CCPR/C/DZA/CO/3, 2007, § 18. Sous-Comité pour la prévention de 
la torture : Maldives, doc. ONU CAT/OP/MDV/1, 2009, § 97. 
85 Sous-Comité pour la prévention de la torture : Suède, doc. ONU CAT/OP/SWE/1, 2008, § 44-49. Comité contre la torture : Observations 
finales, Allemagne, doc. ONU A/53/44 (Supp), 1998, p. 20, § 195, Autriche, doc. ONU CAT/C/AUT/CO/3, 2005, § 4(b).
86 Sous-Comité pour la prévention de la torture : Maldives, doc. ONU CAT/OP/MDV/1, 2009, § 95-98. CPT : 6e Rapport général d’activités, 
CPT/Inf (96) 21, § 16. 
87 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 13. Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2012)12, annexe, § 21.1.
88 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/NLD/CO/4, 2009, § 11. Comité contre la torture : 
Mexique, doc. ONU CAT/C/75, 2003, § 220(e). 
89 Cour européenne : Panovits c. Chypre (4268/04), 2008, § 73 ; voir aussi Talat Tunç c. Turquie (32432/96), 2007, § 61 (le détenu doit 
aussi être informé de son droit aux services gratuits d’un avocat commis d’office).

Principes de base relatifs au rôle du barreau, principe 5
« Les pouvoirs publics veillent à ce que toute personne, lorsqu’elle est arrêtée ou mise en détention ou 
lorsqu’elle est accusée d’un crime ou d’un délit, soit informée sans délai, par l’autorité compétente, 
de son droit à être assistée par un avocat de son choix. »

83 Cour interaméricaine : Tibi v Ecuador, 2004, § 112. 
84 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Algérie, 
doc. ONU CCPR/C/DZA/CO/3, 2007, § 18. Sous-Comité pour la 
prévention de la torture : Maldives, doc. ONU CAT/OP/MDV/1, 2009, 
§ 97. 
85 Sous-Comité pour la prévention de la torture : Suède, doc. ONU 
CAT/OP/SWE/1, 2008, § 44-49. Comité contre la torture : 
Observations finales, Allemagne, doc. ONU A/53/44 (Supp), 1998, 
p. 20, § 195, Autriche, doc. ONU CAT/C/AUT/CO/3, 2005, § 4(b). 
86 Sous-Comité pour la prévention de la torture : Maldives, 
doc. ONU CAT/OP/MDV/1, 2009, § 95-98. CPT : 6e Rapport général 
d’activités, CPT/Inf (96) 21, § 16. 

87 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 13. Conseil 
de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2012)12, annexe, § 21.1. 
88 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Pays-Bas, 
doc. ONU CCPR/C/NLD/CO/4, 2009, § 11. Comité contre la torture : 
Mexique, doc. ONU CAT/C/75, 2003, § 220(e). 
89 Cour européenne : Panovits c. Chypre (4268/04), 2008, § 73 ; 
voir aussi Talat Tunç c. Turquie (32432/96), 2007, § 61 (le détenu 
doit aussi être informé de son droit aux services gratuits d’un avocat 
commis d’office).
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Les droits de toute personne détenue à l’information 37

a Ligne directrice 3, § 43(a) 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; article 55(2) du Statut 
de la CPI ; règle 42(A)(iii) du 
Règlement du TPIR ; règle 42(A)
(iii) du Règlement du TPIY.

b Article 9(2) du PIDCP ; 
article 16(5) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 14(3) de la Charte arabe ; 
article 7(4) de la Convention 
américaine ; article 5(2) de 
la Convention européenne ; 
principe 10 de l’Ensemble de 
principes ; titre M(2)(a) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; principe V 
des Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; article 60(1) du 
Statut de la CPI ; article 117(1) 
du Règlement de procédure et de 
preuve de la CPI ; article 20(4)(a) 
du Statut du TPIR ; article 20(2) du 
Statut du TPIY.

c Voir ligne directrice 2, § 42(d) 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; principe 14 de 
l’Ensemble de principes ; ligne 
directrice 20(d) des Lignes 
directrices de Robben Island ; 
principe V des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques.

d Article 16(5) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 5(2) de la Convention 
européenne ; principe 14 de 
l’Ensemble de principes ; titre 
M(2)(a) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
principe V des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques. Voir article 14(3) 
de la Charte arabe.

e Articles 18 et 19 de la 
Convention sur les disparitions 
forcées ; principe 12 de 
l’Ensemble de principes ; 
titre M(6) des Principes relatifs 
aux procès équitables en 
Afrique. Voir article XI de la 
Convention interaméricaine 
sur les disparitions forcées ; 
ligne directrice 30 des Lignes 
directrices de Robben Island ; 
principe IX des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques.

(Voir chapitre 3 sur le droit à un avocat avant le procès, chapitre 9 sur les droits pendant 

l’interrogatoire, et chapitre 20 sur le droit de se défendre soi-même.)

2.2.2 La notification du droit de se taire
Toute personne soupçonnée d’une infraction doit être informée de son droit de ne pas 

s’incriminer elle-même ni avouer sa culpabilité, et notamment de son droit de se taire 

lorsqu’elle est interrogée par la police ou les autorités judiciaires90. Cette information doit être 

donnée au moment de l’arrestation et avant toute auditiona.

(Voir chapitres 9.4 et 16.2 sur le droit de se taire pendant les interrogatoires précédant le 

procès et durant le procès.)

2.3 Le droit d’être rapidement informé des accusations dont on 
fait l’objet
Toute personne arrêtée ou mise en détention a le droit d’être informée dans les meilleurs 

délais des accusations portées contre elleb. Il est indispensable que toute personne arrêtée ou 

détenue reçoive dans les meilleurs délais des informations sur les faits qui lui sont reprochés 

afin de pouvoir exercer véritablement son droit de contester la légalité de sa détention. Le fait 

de disposer de ces informations peut aussi lui permettre de contester les accusations et de 

chercher à obtenir l’abandon des charges dès le début de la procédure.

Les informations sur les faits reprochés qui doivent être données rapidement après l’arrestation 

n’ont pas besoin d’être aussi précises que celles qui doivent être fournies lors de l’inculpation 

formelle91. Les normes qui s’appliquent à ce stade ultérieur, traitées dans le chapitre 8, 

prévoient qu’un accusé doit recevoir des informations suffisamment détaillées sur les charges 

qui pèsent sur lui pour pouvoir préparer sa défense. (Voir chapitre 8.4 sur le droit d’être 

informé des chefs d’inculpation prononcés.)

2.4 Le droit d’être informé dans une langue que l’on comprend
Les informations sur les motifs de l’arrestation, les faits reprochés et les droits de la personne 

doivent être fournies dans une langue que celle-ci comprendc. 

Plusieurs normes internationales requièrent expressément qu’une personne arrêtée soit 

informée, dans une langue qu’elle comprend, des raisons de son arrestation (ainsi que 

des charges retenues contre elle)d. 

(Voir chapitres 9.5 et 23 sur le droit de disposer d’un interprète et de documents traduits.)

Les informations suivantes doivent être consignées par écrit e : 

n le motif de l’arrestation ;

n la date et l’heure de l’arrestation et du transfert dans un lieu de détention ;

n la date et l’heure de présentation devant un juge ou toute autre autorité compétente ;

n l’identité des personnes qui ont procédé à l’arrestation ou à la mise en détention ;

n le lieu de détention.

90 Comité des droits de l’homme : Observations finales, France, doc. ONU CCPR/C/FRA/CO/4, 2008, § 14, Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/NLD/
CO/4, 2009, § 11. Comité contre la torture : Mexique, doc. ONU CAT/C/75, 2003, § 220(e). 
91 Comité des droits de l’homme : Kelly c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/41/D/253/1987, 1991, § 5.8.

90 Comité des droits de l’homme : Observations finales, France, 
doc. ONU CCPR/C/FRA/CO/4, 2008, § 14, Pays-Bas, doc. ONU 
CCPR/C/NLD/CO/4, 2009, § 11. Comité contre la torture : Mexique, 
doc. ONU CAT/C/75, 2003, § 220(e). 

91 Comité des droits de l’homme : Kelly c. Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/41/D/253/1987, 1991, § 5.8.
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Pour des procès équitables - chapitre 238

a Article 36(1)(b) de la Convention 
de Vienne sur les relations 
consulaires ; article 16(7) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; principe 16(2) de 
l’Ensemble de principes ; ligne 
directrice 3, § 43(c) des Principes 
sur l’assistance juridique ; 
titre M(2)(d) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
principe V des Principes sur les 
personnes privées de liberté 
dans les Amériques ; règle 27 des 
Règles du Conseil de l’Europe sur 
la détention provisoire.

b Voir règle 27(2) des Règles 
du Conseil de l’Europe sur la 
détention provisoire.

c Article 36(1)(b) de la Convention 
de Vienne sur les relations 
consulaires ; article 16(7)(a) de 
la Convention sur les travailleurs 
migrants.

Le détenu et son avocat doivent avoir accès aux registres où ces éléments sont consignés et la 

famille doit pouvoir prendre connaissance des informations qu’ils contiennent.

(Voir chapitre 9.6 sur les procès-verbaux d’interrogatoires, et chapitre 10.2.1 sur les registres 

de détention.)

2.5 Les autres droits à l’information concernant les étrangers
Les étrangers arrêtés ou détenus (quelle que soit leur situation au regard de la législation 

relative à l’immigration92) doivent aussi être informés rapidement de leur droit d’entrer en 

contact avec leur ambassade ou un représentant consulaire. Si la personne est réfugiée ou 

apatride, ou si elle se trouve sous la protection d’une organisation intergouvernementale, elle 

doit être informée sans délai de son droit de communiquer avec une organisation internationale 

compétente ou un représentant de son pays de résidencea 93. 

La Convention de Vienne sur les relations consulaires94 précise que tout étranger arrêté, détenu 

ou emprisonné doit être informé de ce droit « sans retard » ; la Convention sur les travailleurs 

migrants, les Principes sur l’assistance juridique, les Principes sur les personnes privées de 

liberté dans les Amériques, les Règles pénitentiaires européennes, l’Ensemble de principes 

et les Principes relatifs aux procès équitables en Afrique (titre M(2)(d)) disposent que ces 

informations doivent être fournies « sans délai ».

La Cour interaméricaine a jugé qu’une personne devait être informée de son droit de 

contacter un représentant consulaire au moment de son arrestation et, dans tous les 

cas, avant qu’elle ne fasse sa première déclaration aux autorités95. Cette exigence figure 

maintenant dans le principe V des Principes sur les personnes privées de liberté dans 

les Amériques.

La Cour internationale de justice a précisé que les autorités qui procédaient à 

une arrestation avaient l’obligation d’informer la personne de ce droit dès qu’elles 

s’apercevaient qu’elle était étrangère ou dès lors qu’il existait des motifs de croire 

qu’elle l’était probablement96.

Ce droit devrait être étendu aux personnes qui ont une double nationalité, celle du pays 

d’arrestation ou de détention et celle d’un autre pays b.

Les autorités doivent contacter sans délai les représentants consulaires concernés si un 

étranger arrêté ou détenu leur en fait la demande. En revanche, elles ne doivent pas le faire si 

l’intéressé ne le demande pas c. 

Amnesty International considère que les personnes qui ont la double nationalité 

de deux pays étrangers doivent avoir le droit de prendre contact avec les autorités 

consulaires de ces deux pays et de recevoir la visite des deux représentants, si elles le 

désirent.

(Voir chapitres 4.6 et 25.8.)

92 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/212, § 4(g). Conseil des droits de l’homme : Résolution 12/6, § 4(b).
93 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2012)12, annexe, § 15.1, 15.2, 25.1 et 25.2.
94 CIJ : LaGrand (Allemagne c. États-Unis d’Amérique), 2001, § 77 et 89 (l’article 36.1 de la Convention de Vienne crée des droits pour les 
étrangers détenus) ; Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du Congo), 2010, § 95.
95 Cour interaméricaine : Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v Ecuador, 2007, § 164 ; Acosta-Calderón v Ecuador, 2005, § 125 ; Tibi 
v Ecuador, 2004, § 112 et 195 ; Advisory Opinion OC-16/99, 1999, § 106. Voir CIJ : Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique 
c. États-Unis d’Amérique), 2004, § 87.
96 CIJ : Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. États-Unis d’Amérique), 2004, § 88.

92 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/212, 
§ 4(g). Conseil des droits de l’homme : Résolution 12/6, § 4(b). 
93 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2012)12, 
annexe, § 15.1, 15.2, 25.1 et 25.2. 
94 CIJ : LaGrand (Allemagne c. États-Unis d’Amérique), 2001, 
§ 77 et 89 (l’article 36.1 de la Convention de Vienne crée des droits 
pour les étrangers détenus) ; Ahmadou Sadio Diallo (République de 
Guinée c. République démocratique du Congo), 2010, § 95. 

95 Cour interaméricaine : Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez 
v Ecuador, 2007, § 164 ; Acosta-Calderón v Ecuador, 2005, § 125 ; 
Tibi v Ecuador, 2004, § 112 et 195 ; Advisory Opinion OC-16/99, 
1999, § 106. Voir CIJ : Avena et autres ressortissants mexicains 
(Mexique c. États-Unis d’Amérique), 2004, § 87. 
96 CIJ : Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. États-
Unis d’Amérique), 2004, § 88.

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/65/212&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/HRC/RES/12/6&referer=/english/&Lang=F
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/Rec(2012)12&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
http://www.icj-cij.org/docket/files/104/7736.pdf
http://www.icj-cij.org/docket/files/103/16244.pdf
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_170_ing.pdf
http://www1.umn.edu/humanrts/iachr/C/129-ing.html
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_114_ing.pdf
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_114_ing.pdf
http://www.corteidh.or.cr/docs/opiniones/seriea_16_ing.pdf
http://www.icj-cij.org/docket/files/128/8188.pdf
http://www.icj-cij.org/docket/files/128/8188.pdf
http://www.icj-cij.org/docket/files/128/8188.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/65/212&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/HRC/RES/12/6&referer=/english/&Lang=F
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/Rec(2012)12&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
http://www.icj-cij.org/docket/files/104/7736.pdf
http://www.icj-cij.org/docket/files/103/16244.pdf
http://www.icj-cij.org/docket/files/103/16244.pdf
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_170_ing.pdf
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_170_ing.pdf
http://www1.umn.edu/humanrts/iachr/C/129-ing.html
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_114_ing.pdf
http://www.corteidh.or.cr/docs/opiniones/seriea_16_ing.pdf
http://www.icj-cij.org/docket/files/128/8188.pdf
http://www.icj-cij.org/docket/files/128/8188.pdf
http://www.icj-cij.org/docket/files/128/8188.pdf
http://www.icj-cij.org/docket/files/128/8188.pdf
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a Les dispositions précédées d’un 
astérisque s’appliquent plus 
particulièrement aux personnes en 
détention : *article 17(2)(d) de la 
Convention sur les disparitions 
forcées ; *article 37(d) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant ; article 16(4) de la 
Charte arabe ; principe 1 des 
Principes de base relatifs au 
rôle du barreau ; *principe 17 
de l’Ensemble de principes ; 
principe 3 et *ligne directrice 4 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; *ligne directrice 20(c) 
des Lignes directrices de Robben 
Island ; titres A(2)(f) et *M(2)(f) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; *principe V 
des Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; *ligne directrice IV(1) 
des Lignes directrices du 
Conseil de l’Europe contre 
l’impunité ; *règle 25 des Règles 
du Conseil de l’Europe sur la 
détention provisoire ; *règle 98.2 
des Règles pénitentiaires 
européennes ; articles 55(2)(c) 
et 67(1)(d) du Statut de la CPI ; 
règles 117(2) et 121(2)(a) du 
Règlement de procédure et de 
preuve de la CPI ; article 17(3) 
du Statut du TPIR ; règle 42 du 
Règlement du TPIR ; article 18(3) 
du Statut du TPIY ; règle 42 du 
Règlement du TPIY.

b Article 14(3)(d) du PIDCP ; 
article 7 de la Charte africaine ; 
article 8(2)(d) de la Convention 
américaine ; article 6(3)(c) de la 
Convention européenne.

Chapitre 3 
Le droit de faire appel à un avocat 
avant le procès

Toute personne privée de liberté ou risquant d’être inculpée a le droit de faire appel à un 
avocat pour protéger ses droits et l’aider à préparer sa défense. Dans le cas où elle n’a pas 
d’avocat de son propre choix, elle a le droit se voir attribuer, lorsque l’intérêt de la justice 
l’exige, un avocat compétent commis d’office. Si la personne n’a pas les moyens de le 
rémunérer, cet avocat commis d’office doit être mis gratuitement à sa disposition. Toute 
personne détenue doit pouvoir s’entretenir avec un avocat dès le début de sa détention, y 
compris pendant les interrogatoires, et disposer du temps et des moyens nécessaires pour 
communiquer avec lui de manière confidentielle.

3.1 Le droit de bénéficier de l’assistance d’un avocat avant le procès
3.2 À partir de quel moment le droit de consulter un avocat s’applique-t-il ?
3.3 Le droit de choisir un avocat
3.4 Le droit à un avocat commis d’office – Le droit de se faire assister gratuitement
3.5 Le droit aux services d’un avocat compétent et efficace
3.6 Le droit de disposer du temps et des moyens nécessaires pour s’entretenir avec un 
avocat

3.6.1 Le droit à la confidentialité des communications avec un avocat
3.7 La renonciation au droit de faire appel à un avocat

3.1 Le droit de bénéficier de l’assistance d’un avocat avant le 
procès
Toute personne arrêtée ou mise en détention (qu’elle soit ou non inculpée d’une infraction 

pénale) et toute personne risquant d’être inculpée (qu’elle soit détenue ou non) a le droit de 

bénéficier de l’assistance d’un avocat97. (Voir chapitre 20 sur le droit de se faire assister par un 

défenseur pendant le procès et lors de la procédure d’appel.)

Le droit de tout individu à bénéficier de l’assistance d’un avocat pendant la procédure 

précédant son procès figure dans toute une série de normes conventionnelles et non 

conventionnelles a. 

Ni le PIDCP, ni la Charte africaine, ni la Convention américaine ni la Convention européenne ne 

prévoit expressément le droit de bénéficier des services d’un avocat au stade de la détention, 

de l’interrogatoire et de l’enquête préliminaire, mais les mécanismes de suivi propres à chacun 

de ces traités précisent bien qu’il s’agit d’un droit indispensable à l’exercice réel du droit de 

toute personne à bénéficier d’un procès équitable98. Les dispositions concernant le droit d’avoir 

un avocat figurant dans ces traitésb s’appliquent par conséquent à la phase précédant le 

procès.

97 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 34.
98 Par exemple, Comité des droits de l’homme : Observations finales, Géorgie, doc. ONU CCPR/C/79/Add.75, 1997, § 27, Pays-Bas, doc. 
ONU CCPR/C/NLD/CO/4, 2009, § 11. Commission africaine : Liesbeth Zegveld et Mussie Ephrem c. Erythrée (250/2002), 17e Rapport annuel, 
2003, § 55. Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela, 2009, § 62. Cour européenne : Salduz c. Turquie (36391/02), Grande Chambre, 
2008, § 54-55.

97 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 34. 
98 Par exemple, Comité des droits de l’homme : Observations 
finales, Géorgie, doc. ONU CCPR/C/79/Add.75, 1997, § 27, Pays-
Bas, doc. ONU CCPR/C/NLD/CO/4, 2009, § 11. Commission 

africaine : Liesbeth Zegveld et Mussie Ephrem c. Erythrée 
(250/2002), 17e Rapport annuel, 2003, § 55. Cour interaméricaine : 
Barreto Leiva v Venezuela, 2009, § 62. Cour européenne : Salduz c. 
Turquie (36391/02), Grande Chambre, 2008, § 54-55.

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/GC/32&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/79/Add.75&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/NLD/CO/4&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/NLD/CO/4&referer=/english/&Lang=F
http://caselaw.ihrda.org/fr/doc/250.02/view/
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_206_ing.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-89894
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-89894
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a Article 16(4) de la Charte arabe ; 
principe 17(2) de l’Ensemble de 
principes ; principe 3 et ligne 
directrice 3, § 43(b) des Principes 
sur l’assistance juridique ; 
principe V des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques.

b Principe 16 des Principes 
de base relatifs au rôle du 
barreau ; principes 2, § 16 et 12 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; titres I(b) et H(e)(3) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; principe V 
des Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques.

c Principe 9 des Principes sur 
l’assistance juridique.

Le droit de bénéficier sans délai de l’assistance d’un avocat pendant la phase précédant le 

procès permet à la personne soupçonnée ou inculpée d’une infraction pénale de faire valoir 

ses droits et de commencer à préparer sa défense. C’est un droit important pour les personnes 

placées en détention, qui peuvent ainsi contester la mesure de privation de liberté qui les 

touche. Il représente en outre un garde-fou majeur contre la torture et d’autres mauvais 

traitements, l’utilisation de la contrainte pour extorquer des « aveux », la disparition forcée et, 

plus généralement, les violations des droits humains99.

Le droit de bénéficier des services d’un avocat avant le procès couvre notamment :

n la possibilité de s’adresser à un avocat,

n le droit au temps nécessaire pour communiquer confidentiellement avec son avocat,

n la présence de l’avocat lors de l’interrogatoire et la possibilité de le consulter pendant ledit 

interrogatoire.

Pour les personnes qui ne sont pas assistées par un avocat de leur choix, un avocat doit 

normalement être nommé d’office et ses services doivent être gratuits lorsque la personne à 

assister n’a pas les moyens de le payer a.

Les pouvoirs publics veillent à ce que les avocats puissent conseiller et représenter leurs 

clients conformément aux normes professionnelles, sans entrave, intimidation, harcèlement ni 

ingérence indue de quelque origine que ce soitb 100. 

Lorsqu’une personne est confrontée, de la part de représentants des pouvoirs publics, à des 

manœuvres visant à compromettre, retarder de manière injustifiable ou refuser l’assistance 

juridique qui lui est due, elle doit pouvoir disposer de voies de recours efficaces c. 

La Cour européenne a précisé que le refus délibéré et systématique d’accorder la 

possibilité de consulter un avocat – en particulier lorsque la personne concernée est 

détenue dans un pays étranger – constituait un déni flagrant du droit à un procès 

équitable101.

(Voir chapitre 20 Le droit de se défendre soi-même ou de se faire assister par un défenseur)

3.2 À partir de quel moment le droit de consulter un avocat 
s’applique-t-il ?
Toute personne suspectée ou accusée, qu’elle soit ou non en détention, doit pouvoir 

communiquer avec un avocat et obtenir son assistance dès le début de l’instruction. Toute 

personne arrêtée ou placée en détention doit pouvoir communiquer avec un avocat dès le 

99 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 11. Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/1992/17, 1991, § 284. 
Cour européenne : Salduz c. Turquie (36391/02), Grande Chambre, 2008, § 54.
100 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 34.
101 Cour européenne : Al-Moayad v Germany (35865/03) (décision d’irrecevabilité), 2007, § 101 ; Othman c. Royaume-Uni (8139/09), 2012, 
§ 259.

Principes de base relatifs au rôle du barreau, principe 1 : 
« Toute personne peut faire appel à un avocat de son choix pour protéger et faire valoir ses droits et 
pour la défendre à tous les stades d’une procédure pénale. »

Ensemble de principes, principe 17(1) 
« Tout détenu pourra bénéficier de l’assistance d’un avocat. L’autorité compétente l’informera de ce 
droit promptement après son arrestation et lui fournira des facilités raisonnables pour l’exercer. »

99 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 11. 
Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/1992/17, 1991, 
§ 284. Cour européenne : Salduz c. Turquie (36391/02), Grande 
Chambre, 2008, § 54. 

100 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 34. 
101 Cour européenne : Al-Moayad v Germany (35865/03) (décision 
d’irrecevabilité), 2007, § 101 ; Othman c. Royaume-Uni (8139/09), 
2012, § 259.

http://ccprcentre.org/doc/ICCPR/General%20Comments/HRI.GEN.1.Rev.9(Vol.I)_(GC20)_fr.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=E/CN.4/1992/17&referer=/english/&Lang=F
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a Article 37(d) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
principe 17 de l’Ensemble de 
principes ; principe 3 et lignes 
directrices 3, § 43(b) et (d), ainsi 
que 4, § 44(a) des Principes 
sur l’assistance juridique ; ligne 
directrice 20(c) des Lignes 
directrices de Robben Island ; 
principe V des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques.

b Ligne directrice 3, § 43(b) 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; principe V des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; article 55(2)(c) et (d) 
du Statut de la CPI ; règle 42(A)
(i) du Règlement du TPIR ; 
règle 42(A)(i) du Règlement du 
TPIY.

moment où elle se trouve privée de liberté a 102. Elle doit bénéficier de l’assistance d’un avocat 

pendant son interrogatoire par la police et le juge d’instruction, même si elle choisit d’exercer 

son droit de garder le silence b 103. 

Le Comité contre la torture s’est dit particulièrement préoccupé par le fait que le Code 

de procédure pénale du Cambodge ne prévoyait la possibilité pour une personne 

placée en détention de consulter un avocat que 24 heures après son arrestation104.

La Cour interaméricaine a estimé qu’une personne suspectée ou accusée devait 

pouvoir bénéficier d’une assistance juridique dès l’ouverture de la procédure 

d’instruction, et en particulier lorsque l’accusé faisait une déposition105.

La Cour européenne considère quant à elle que, de manière générale, le droit à un 

procès équitable suppose qu’une personne accusée soit autorisée à consulter un 

avocat dès son placement en détention, y compris pendant le stade initial de l’enquête 

de police106. Elle a estimé qu’un suspect devait pouvoir s’entretenir avec un avocat 

dès les premiers stades des interrogatoires, sauf dans certains cas particuliers s’il 

existait des raisons impérieuses et démontrées de ne pas accorder ce droit. Elle a 

souligné qu’une atteinte irrémédiable était portée aux droits de la défense lorsque 

des déclarations incriminantes faites lors d’un interrogatoire de police subi sans 

assistance possible d’un avocat étaient utilisées pour fonder une condamnation107. Les 

personnes comparaissant devant un juge d’instruction devaient également bénéficier 

de l’assistance d’un avocat108. Dans une affaire où l’accusé, qui était soupçonné 

d’appartenance à une organisation illégale armée (le Hizbullah), avait gardé le silence 

au cours de l’interrogatoire de police, la Cour européenne a néanmoins estimé qu’une 

loi interdisant à un détenu de bénéficier de l’assistance d’un avocat lors de sa garde à 

vue était contraire à la Convention européenne109.

Le Comité européen pour la prévention de la torture (CPT) a précisé que le droit de 

communiquer avec un avocat devait s’appliquer avant même la notification officielle 

signifiant à la personne qu’elle est considérée comme « suspecte », notamment si elle 

est convoquée dans un poste de police en qualité de « témoin » ou pour un « entretien 

informatif ». Il a recommandé que le droit de bénéficier de l’assistance d’un avocat 

soit également reconnu aux personnes devant être entendues en tant que témoins et 

légalement contraintes de se rendre et de rester dans des locaux de la police110.

La Cour pénale internationale a estimé irrecevables les déclarations qu’un accusé avait 

faites lors d’un interrogatoire initial mené par les autorités nationales, en l’absence d’un 

avocat, alors qu’il n’avait pas été intégralement informé des raisons de sa détention111.

102 Conseil des droits de l’homme : Résolution 13/19, doc. ONU A/HRC/RES/13/19, 2010, § 6. Comité des droits de l’homme : Observations 
finales, Géorgie, doc. ONU CCPR/C/79/Add.75, 1997, § 27, Jordanie, doc. ONU CCPR/C/JOR/CO/4, 2010, § 9. Comité contre la torture : 
Observations finales, Lettonie, doc. ONU CAT/C/CR/31/3, 2004, § 6(h), 7(c). Cour européenne : Dayanan c.Turquie (7377/03) 2009, § 30-33. 
CPT, 12e Rapport général, CPT/Inf (2002) 15, § 40-41.
103 Conseil des droits de l’homme : Résolution 13/19, § 6. Comité des droits de l’homme : Observations finales, Japon, doc. ONU CCPR/C/
JPN/CO/5, 2008, § 18, Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/NLD/CO/4, 2009, § 11. Sous-Comité pour la prévention de la torture : Maldives, doc. 
ONU CAT/OP/MDV/1, 2009, § 105-107. Cour européenne : Dayanan c.Turquie (7377/03), 2009, § 30-33 ; Simons c. Belgique (71407/10) 
(décision d’irrecevabilité), 2012, § 31 ; Türkan v Turkey (33086/04), 2008, § 42 ; Salduz c. Turquie (36391/02), Grande Chambre, 2008, 
§ 54-55 ; John Murray c. Royaume-Uni (18731/91), Grande Chambre, 1996, § 66.
104 Comité contre la torture : Observations finales, Cambodge, doc. ONU CAT/C/KHM/CO/2, 2010, § 14.
105 Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela, 2009, § 62. 
106 Cour européenne : Dayanan c.Turquie (7377/03), 2009, § 30-32 ; voir Salduz c. Turquie (36391/02), Grande Chambre, 2008, § 54.
107 Cour européenne : Salduz c. Turquie (36391/02), Grande Chambre, 2008, § 55 ; Nechiporuk and Yonkalo v Ukraine (42310/04), 2011, 
§ 262-263 ; John Murray c. Royaume-Uni (18731/91), Grande Chambre, 1996, § 66. 
108 Cour européenne : Simons c. Belgique (71407/10) (décision d’irrecevabilité), 2012, § 31 ; voir Quaranta c. Suisse (12744/87), 1991, 
§ 32-38.
109 Cour européenne : Dayanan c.Turquie (7377/03), 2009, § 32-33 ; voir John Murray c. Royaume-Uni (18731/91), Grande Chambre, 
1996, § 66.
110 CPT, 21e Rapport général, CPT/Inf (2011) 28, § 19, 12e Rapport général, CPT/Inf (2002) 12, § 41. 
111 Le Procureur c. Germain Katanga and Mathieu Ngudjolo Chui, (ICC-01/04-01/07-2635), CPI, Chambre de première instance II, Décision 
relative aux requêtes du Procureur aux fins d’admission de pièces qu’il entend verser directement aux débats, 17 décembre 2010, § 62-65 ; 
voir également Prosecutor v Delalic, TPIY, Chambre de première instance, Decision on motion to exclude evidence, 2 septembre 1997, § 38-
55.
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des droits de l’homme : Observations finales, Japon, doc. ONU 
CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 18, Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/
NLD/CO/4, 2009, § 11. Sous-Comité pour la prévention de la 
torture : Maldives, doc. ONU CAT/OP/MDV/1, 2009, § 105-107. 
Cour européenne : Dayanan c. Turquie (7377/03), 2009, § 30-33 ; 
Simons c. Belgique (71407/10) (décision d’irrecevabilité), 2012, 
§ 31 ; Türkan v Turkey (33086/04), 2008, § 42 ; Salduz c. Turquie 
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ONU CAT/C/KHM/CO/2, 2010, § 14. 
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108 Cour européenne : Simons c. Belgique (71407/10) (décision 
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109 Cour européenne : Dayanan c. Turquie (7377/03), 2009, 
§ 32-33 ; voir John Murray c. Royaume-Uni (18731/91), Grande 
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110 CPT, 21e Rapport général, CPT/Inf (2011) 28, § 19, 12e Rapport 
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Pour des procès équitables - chapitre 342

a Principe 7 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau ; 
principe 18(3) de l’Ensemble de 
principes. Voir principe 15 de 
l’Ensemble de principes.

Même les normes internationales qui autorisent que soit retardé le premier contact avec 

un avocat précisent bien qu’une telle mesure n’est acceptable que dans des circonstances 

exceptionnelles. Ces circonstances doivent être définies par la loi et limitées aux cas 

particuliers où il est considéré indispensable de différer l’application de ce droit dans le souci 

d’assurer la sécurité et de maintenir l’ordre. La décision doit alors être prise par une autorité 

judiciaire ou autre. En aucun cas, cependant, le délai ne devrait excéder 48 heures à compter 

de l’arrestation ou de la mise en détention a.

Le Rapporteur spécial des Nations unies sur la torture a recommandé que toute 

personne arrêtée puisse « avoir accès à un avocat dans les 24 heures qui suivent son 

arrestation112 ».

Soucieux de limiter au maximum les effets néfastes de toute décision judiciaire visant à 

différer, pour des raisons de sécurité, le premier contact d’un détenu avec l’avocat de 

son choix, le Rapporteur spécial sur la torture et le Comité européen pour la prévention 

de la torture ont recommandé que, dans ce type de cas exceptionnels, le suspect soit 

au moins autorisé à rencontrer un avocat indépendant, choisi par exemple sur une liste 

approuvée au préalable113.

Tout retard apporté à l’autorisation de rencontrer un avocat doit être déterminé et justifié 

au cas par cas. Le droit des personnes soupçonnées de certaines catégories d’infractions 

de rencontrer un avocat, qu’il s’agisse d’infractions graves ou non ou d’atteintes à la 

législation contre le terrorisme, ne doit pas être systématiquement refusé. Les personnes 

soupçonnées d’infractions particulièrement graves peuvent être d’autant plus exposées à des 

risques de torture ou d’autres formes de mauvais traitements, et donc avoir d’autant plus 

besoin de l’assistance d’un avocat114. (Voir chapitre 9 Les droits et garanties au cours des 

interrogatoires.)

Plusieurs organismes se sont inquiétés de l’existence de lois et pratiques visant à 

retarder la possibilité de rencontrer un avocat pour les personnes soupçonnées 

d’infractions à la législation contre le terrorisme115. Le Comité contre la torture a par 

exemple regretté que des personnes arrêtées en Turquie au titre de la législation contre 

le terrorisme ne puissent pas communiquer avec un avocat pendant les 24 premières 

heures de leur détention116. Le Comité des droits de l’homme a recommandé pour sa 

part que « toute personne arrêtée ou détenue du chef d’une infraction pénale, y compris 

toute personne soupçonnée de terrorisme, ait immédiatement accès à un avocat117 ».

Statuant dans une affaire concernant un homme arrêté au titre de la législation 

antiterroriste en vigueur en Irlande du Nord qui avait demandé à son arrivée au poste 

de police à voir un avocat, la Cour européenne a estimé que les droits de ce dernier 

avaient été violés car les autorités avaient mis plus de 48 heures à satisfaire sa requête, 

profitant de ce délai pour interroger le suspect à plusieurs reprises118.

Les personnes traduites devant un juge chargé de décider de leur placement en détention 

provisoire ou de leur remise en liberté ont également le droit de bénéficier des services d’un 

avocat (voir chapitre 5.2).

112 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/1990/17, 1989, § 272(c) ; voir doc. ONU E/CN.4/1995/34, 1995, § 926(d) ; doc. 
ONU A/56/156, 2001, § 39(f).
113 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, § 39(f). CPT : 12e Rapport général, CPT/Inf (2002) 15, § 41.
114 CPT : 21e Rapport général, CPT/Inf (2011) 28, § 21. Cour européenne : Salduz c. Turquie (36391/02), Grande Chambre, 2008, § 54. 
115 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Royaume-Uni, doc. ONU CCPR/C/GBR/CO/6, 2008, § 19, Australie, doc. ONU 
CCPR/C/AUS/CO/5, 2009, § 11. Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/Add.2, 
2008, § 15, 22 (à propos des lois et pratiques sécuritaires). Voir Comité contre la torture : Observations finales : Israël, doc. ONU CAT/C/ISR/
CO/4 (2009) § 15, Jordanie, doc. ONU CAT/C/JOR/CO/2 (2010) § 12, Chine, doc. ONU CAT/C/CHN/CO/4, 2008, § 16(d).
116 Comité contre la torture : Observations finales, Turquie, doc. ONU CAT/C/TUR/CO/3, 2010, § 11. 
117 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Royaume-Uni, doc. ONU CCPR/C/GBR/CO/6, 2008, § 19.
118 Cour européenne : Magee c. Royaume-Uni (28135/95), 2000, § 42-46.

112 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/1990/17, 
1989, § 272(c) ; voir doc. ONU E/CN.4/1995/34, 1995, § 926(d) ; 
doc. ONU A/56/156, 2001, § 39(f). 
113 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, 
§ 39(f). CPT : 12e Rapport général, CPT/Inf (2002) 15, § 41. 
114 CPT : 21e Rapport général, CPT/Inf (2011) 28, § 21. Cour 
européenne : Salduz c. Turquie (36391/02), Grande Chambre, 
2008, § 54. 
115 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Royaume-
Uni, doc. ONU CCPR/C/GBR/CO/6, 2008, § 19, Australie, doc. ONU 
CCPR/C/AUS/CO/5, 2009, § 11. Rapporteur spécial sur les droits de 

l’homme et la lutte antiterroriste : Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/
Add.2, 2008, § 15, 22 (à propos des lois et pratiques sécuritaires). 
Voir Comité contre la torture : Observations finales : Israël, doc. ONU 
CAT/C/ISR/CO/4 (2009) § 15, Jordanie, doc. ONU CAT/C/JOR/CO/2 
(2010) § 12, Chine, doc. ONU CAT/C/CHN/CO/4, 2008, § 16(d). 
116 Comité contre la torture : Observations finales, Turquie, doc. 
ONU CAT/C/TUR/CO/3, 2010, § 11. 
117 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Royaume-
Uni, doc. ONU CCPR/C/GBR/CO/6, 2008, § 19. 
118 Cour européenne : Magee c. Royaume-Uni (28135/95), 2000, 
§ 42-46.
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Le droit de faire appel à un avocat avant le procès 43

a Principes 1 et 5 des Principes 
de base relatifs au rôle du 
barreau ; titres G(b), H(d) et M(2)
(e)-(f) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 55(2)(c) du Statut de 
la CPI. Voir principe 17 de 
l’Ensemble de principes.

b Article 14(3)(d) du PIDCP ; 
article 7 de la Charte africaine ; 
article 8(2)(d) de la Convention 
américaine et article 6(3)(c) de la 
Convention européenne.

c Articles 13(1) et 16(4) de la 
Charte arabe ; principe 6 des 
Principes de base relatifs au 
rôle du barreau ; principe 17(2) 
de l’Ensemble de principes ; 
principe 3 et lignes directrices 4 
et 11, § 55(a) des Principes 
sur l’assistance juridique ; 
article 55(2)(c) du Statut de la 
CPI ; règle 42(A)(i) du Règlement 
du TPIR ; règle 42(A)(i) du 
Règlement du TPIY. Voir titre H(a) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

d Article 4(2) de la Charte arabe.

e Principe 3 des Principes 
sur l’assistance juridique ; 
titre H(b)-(c) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

f Principes 3, § 23 et 10 des 
Principes sur l’assistance 
juridique.

g Principe 3 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau ; 
principe 10, § 33 et lignes 
directrices 11 et 12 des Principes 
sur l’assistance juridique.

3.3 Le droit de choisir un avocat
Le droit de bénéficier des services d’un avocat, y compris lors de la phase précédant le procès, 

est généralement considéré comme ayant pour corollaire que la personne peut choisir elle-

même son avocat119. Un certain nombre de normes internationales définissent expressément 

le droit d’être assisté par un avocat de son choix pendant la procédure précédant le procèsa.

Comme indiqué au chapitre 3.1, d’autres normes relatives au droit de bénéficier d’un avocat 

sont également considérées comme s’appliquant lors de la phase précédant le procèsb. (Voir 

chapitre 20.3.1 Le droit de choisir un avocat et chapitre 28.6.1 sur le droit de tout accusé de 

se faire assister par un avocat lorsqu’il encourt la peine de mort.)

Cependant, dès lors qu’un avocat est commis d’office par un tribunal, le droit de l’accusé ou 

du suspect à choisir son défenseur n’est plus un droit absolu.

3.4 Le droit à un avocat commis d’office – Le droit de se faire 
assister gratuitement
Si une personne arrêtée, inculpée ou détenue ne dispose pas d’un avocat de son choix, elle 

a le droit de s’en voir attribuer un chaque fois que l’intérêt de la justice l’exige. Si la personne 

n’a pas les moyens de le rémunérer, cet avocat commis d’office doit être mis gratuitement à 

sa disposition120. Les normes indiquées ici concernent expressément la période précédant 

le procès. Elles viennent s’ajouter aux normes applicables à l’ensemble des phases de la 

procédure pénale (voir chapitre 20) c.

Aux termes de l’article 13 de la Charte arabe, les personnes ne disposant pas de moyens 

suffisants ont systématiquement droit à une assistance juridique, y compris en situation 

d’urgenced. Ce droit est également garanti par le droit international humanitaire, applicable en 

cas de conflit armé. (Voir chapitre 31 sur les situations d’état d’urgence et chapitre 32 sur les 

situations de conflit armé.)

La gravité de l’infraction, la complexité de l’affaire et l’importance de la peine encourue sont les 

principaux éléments à prendre en compte pour décider s’il est dans l’intérêt de la justice de 

nommer un avocate 121. La décision peut aussi dépendre de faiblesses propres à la personne 

concernée (liées à son âge, à son état de santé, à un handicap, etc.) f.

Le Comité contre la torture a déploré que, au Japon, seules les affaires portant sur 

des crimes graves donnent lieu à la désignation d’un avocat. Il a également regretté 

l’existence, en Turquie, d’une loi privant d’assistance juridique les personnes accusées 

d’infractions passibles de moins de cinq ans d’emprisonnement122.

Les États doivent fournir des ressources suffisantes pour que l’aide juridique puisse être 

assurée sur l’ensemble du territoire national, notamment aux personnes qui n’ont pas les 

moyens de la payer, ainsi qu’à toutes les personnes se trouvant à l’étranger mais relevant de 

leur juridiction g 123. Le système d’aide juridique doit être organisé de manière à permettre 

qu’une assistance gratuite soit apportée, immédiatement après leur arrestation, aux personnes 

119 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Espagne, doc. ONU CCPR/C/ESP/CO/5, 2008, § 14.
120 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Tadjikistan, doc. ONU CCPR/CO/84/TJK, 2005, § 11, Slovénie, doc. ONU CCPR/
CO/84/SVN, 2005, § 9. CPT : 12e Rapport général, CPT/Inf (2002) 15, § 41.
121 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 38. Cour européenne : Quaranta c. Suisse (12744/87), 1991, § 32-34.
122 Comité contre la torture : Observations finales, Japon, doc. ONU CAT/C/JPN/CO/1, 2007, § 15(g), Turquie, doc. ONU CAT/C/TUR/CO/3, 
2010, § 11.
123 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Recommandation générale XXXI, 2005, § 30. Comité des droits de l’homme : 
Observation générale 32, § 7-10. Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 78. 
Voir Comité des droits de l’homme : Observations finales, Rwanda, doc. ONU CCPR/C/RWA/CO/3, 2009, § 18. Voir aussi Comité contre la 
torture : Observations finales, Burundi, doc. ONU CAT/C/BDI/CO/1, 2006, § 9, Bulgarie, doc. ONU CAT/C/CR/32/6, 2004, § 5(d), 6(d). Comité 
pour l’élimination de la discrimination raciale : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CERD/C/USA/CO/6, 2008, § 22. Commission 
interaméricaine : Report on Terrorism and Human Rights, 2002, section III (D)(1)(d), § 236. Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-
11/90, 1990, § 22-27.

119 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Espagne, 
doc. ONU CCPR/C/ESP/CO/5, 2008, § 14. 
120 Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Tadjikistan, doc. ONU CCPR/CO/84/TJK, 2005, § 11, Slovénie, doc. 
ONU CCPR/CO/84/SVN, 2005, § 9. CPT : 12e Rapport général, CPT/
Inf (2002) 15, § 41. 
121 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 38. 
Cour européenne : Quaranta c. Suisse (12744/87), 1991, § 32-34. 
122 Comité contre la torture : Observations finales, Japon, doc. ONU 
CAT/C/JPN/CO/1, 2007, § 15(g), Turquie, doc. ONU CAT/C/TUR/
CO/3, 2010, § 11. 

123 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : 
Recommandation générale XXXI, 2005, § 30. Comité des droits de 
l’homme : Observation générale 32, § 7-10. Rapporteuse spéciale 
sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/66/289, 
2011, § 78. Voir Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Rwanda, doc. ONU CCPR/C/RWA/CO/3, 2009, § 18. Voir aussi 
Comité contre la torture : Observations finales, Burundi, doc. ONU 
CAT/C/BDI/CO/1, 2006, § 9, Bulgarie, doc. ONU CAT/C/CR/32/6, 
2004, § 5(d), 6(d). Comité pour l’élimination de la discrimination 
raciale : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CERD/C/USA/
CO/6, 2008, § 22. Commission interaméricaine : Report on Terrorism 
and Human Rights, 2002, section III (D)(1)(d), § 236. Cour 
interaméricaine : Advisory Opinion OC-11/90, 1990, § 22-27.
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Pour des procès équitables - chapitre 344

a Ligne directrice 1, § 41(c) 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

b Principe 6 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau ; 
principe 13 et lignes directrices 5, 
§ 45(c) ; 13, § 64 ; et 15, § 69 
des Principes sur l’assistance 
juridique. Voir lignes directrices 9 
§, 52(b) et 11, § 58(a) des 
Principes sur l’assistance 
juridique.

c Principes 13-14 des Principes 
de base relatifs au rôle du 
barreau ; titre I(i) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

d Principe 8 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau ; 
principe 18 de l’Ensemble de 
principes ; principe 7 et lignes 
directrices 3, § 43(d) ; 4, § 44(g) ; 
et 5, § 45(b) des Principes sur 
l’assistance juridique ; règle 93 
des Règles minima sur la 
détention ; titres M(2)(e) et N(3)
(e)(1-2) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
règles 98.2 et 23.4 des Règles 
pénitentiaires européennes. 
Voir article 14(3)(b) du PIDCP ; 
article 18(3)(b) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 16(3) de la Charte 
arabe ; articles 8(2)(c) et 8(2)
(d) de la Convention américaine ; 
article 67(1)(b) du Statut de la 
CPI ; article 20(4)(b) du Statut du 
TPIR ; article 21(4)(b) du Statut du 
TPIY. Voir également article 7(1)
(c) de la Charte africaine ; 
article 6(3)(c) de la Convention 
européenne.

ne pouvant pas payer les services d’un avocat124. Lorsque le justiciable fait l’objet d’un 

examen de ses conditions de ressources et qu’il a besoin d’une aide juridique d’urgence, une 

assistance provisoire doit lui être apportée, en attendant que son admissibilité soit déterminéea.  

(Voir chapitre 20.3.2 sur le droit de se voir attribuer un avocat commis d’office.)

En outre, les droits à un procès équitable et à une assistance juridique, sans aucune 

discrimination, ne peuvent être garantis sans la présence, lors de la phase précédant le procès, 

d’interprètes mis gratuitement à la disposition des personnes ne comprenant pas ou ne parlant 

pas la langue utilisée dans le cadre de la procédure125. (Voir chapitres 2.4, 8.3.2, 9.5 et 23 

sur le droit de bénéficier des services d’interprètes et d’obtenir des documents traduits.)

3.5 Le droit aux services d’un avocat compétent et efficace
Toute personne arrêtée, mise en détention ou accusée d’un crime ou d’un délit a droit à 

l’assistance d’un avocat ayant une expérience et des compétences suffisantes au vu de la 

nature de l’infraction b. 

Les avocats, y compris lorsqu’ils sont commis d’office, doivent agir librement et avec diligence, 

en se conformant à la loi ainsi qu’aux normes et à la déontologie qui régissent leur profession. 

Ils doivent conseiller leurs clients quant à leurs droits et obligations au regard de la loi et les 

informer sur le fonctionnement du système juridique. Ils doivent les assister de toutes les 

manières appropriées, en prenant les mesures nécessaires à la sauvegarde de leurs droits et 

de leurs intérêts. En protégeant les droits de leurs clients et en favorisant la cause de la justice, 

les avocats doivent défendre les droits humains reconnus par le droit national et international c. 

Les pouvoirs publics, et en particulier les tribunaux, doivent veiller à ce que les avocats, 

notamment les avocats commis d’office, représentent efficacement leurs clients, que ces 

derniers soient suspects ou inculpés. (Voir chapitre 20.5 Le droit de se faire assister par un 

avocat compétent et efficace, et chapitre 20.6 L’interdiction des actes de harcèlement ou 

d’intimidation envers les défenseurs.)

3.6 Le droit de disposer du temps et des moyens nécessaires 
pour s’entretenir avec un avocat
Le droit de tout individu inculpé d’une infraction pénale de disposer du temps et des facilités 

nécessaires à la préparation de sa défense (voir chapitre 8), ainsi qu’à sa défense proprement 

dite, exige qu’il puisse communiquer de manière confidentielle avec son avocat d 126. Ce droit 

124 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Azerbaïdjan, doc. ONU CCPR/C/AZE/CO/3, 2009, § 8, Saint-Marin, doc. ONU 
CCPR/C/SMR/CO/2, 2008, § 12, Autriche, doc. ONU CCPR/C/AUT/CO/4, 2007, § 15, Panama, doc. ONU CCPR/C/PAN/CO/3, 2008, § 13. 
125 Cour européenne : Diallo v Sweden (13205/07) (décision d’irrecevabilité), 2010, § 24-25. Conseil de l’Europe : Recommandation CM/
Rec(2012)12, § 21.3 de l’annexe.
126 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 32-34. Conseil des droits de l’homme : Résolution 15/18, § 4(f). Voir Cour 
interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, § 139.

Ensemble de principes, principe 17(2)
« Si une personne détenue n’a pas choisi d’avocat, elle aura le droit de s’en voir désigner un par une 
autorité judiciaire ou autre dans tous les cas où l’intérêt de la justice l’exige, et ce sans frais si elle 
n’a pas les moyens de le rémunérer. »

Principes de base relatifs au rôle du barreau, principe 6
« Toute personne dans cette situation (arrêtée, mise en détention ou accusée d’un crime ou d’un délit)
qui n’a pas de défenseur, a droit, chaque fois que l’intérêt de la justice l’exige, à l’assistance d’un 
avocat commis d’office, ayant une expérience et des compétences suffisantes au vu de la nature de 
l’infraction, dont les services seront gratuits si elle n’a pas les moyens de les rémunérer. »

124 Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Azerbaïdjan, doc. ONU CCPR/C/AZE/CO/3, 2009, § 8, Saint-Marin, 
doc. ONU CCPR/C/SMR/CO/2, 2008, § 12, Autriche, doc. ONU 
CCPR/C/AUT/CO/4, 2007, § 15, Panama, doc. ONU CCPR/C/PAN/
CO/3, 2008, § 13. 

125 Cour européenne : Diallo v Sweden (13205/07) (décision 
d’irrecevabilité), 2010, § 24-25. Conseil de l’Europe : 
Recommandation CM/Rec(2012)12, § 21.3 de l’annexe. 
126 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 32-
34. Conseil des droits de l’homme : Résolution 15/18, § 4(f). Voir 
Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, § 139.
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a Principe 22 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau ; 
titre I(c) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique.

b Article 16(3) de la Charte 
arabe ; article 8(2)(d) de 
la Convention américaine ; 
principe 8 des Principes de base 
relatifs au rôle du barreau ; 
principe 18 de l’Ensemble de 
principes ; principes 7 et 12 et 
lignes directrices 3, § 43(d) ; 4, 
§ 44(g) et 5, § 45(b) des Principes 
sur l’assistance juridique ; 
titre N(3)(e)(1-2) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique ; règle 23.4 des Règles 
pénitentiaires européennes ; 
article 67(1)(b) du Statut de la 
CPI ; norme 97(2) du Règlement 
de la CPI. Voir article 14(3)(b) et 
(d) du PIDCP ; article 6(3)(b) et (c) 
de la Convention européenne.

c Principe 8 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau ; 
principe 18(3) de l’Ensemble de 
principes ; principes 7 et 12 et 
lignes directrices 3, § 43(d) ; 
4, § 44(g) ; et 5, § 45(b) des 
Principes sur l’assistance 
juridique ; règle 93 des Règles 
minima sur la détention ; titre N(3)
(e) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
principe V des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques. Voir règles 98.2 
et 23.4 des Règles pénitentiaires 
européennes ; article 67(1)(b) du 
Statut de la CPI.

d Voir principe 7, § 28 des 
Principes sur l’assistance 
juridique.

s’applique à tous les stades de la procédure et à plus forte raison aux personnes se trouvant en 

détention provisoire.

3.6.1 Le droit à la confidentialité des communications avec un avocat
Les pouvoirs publics doivent respecter la confidentialité des communications et consultations 

professionnelles entre les avocats et leurs clients a. 

Le droit de communiquer en toute confidentialité avec son avocat s’applique à tous, y compris 

aux personnes arrêtées ou placées en détention pour une infraction pénale b. 

Les gouvernements doivent veiller à ce que les personnes détenues puissent consulter leurs 

avocats et communiquer avec eux sans délai, censure ni interception c 127.

Les postes de police et lieux de détention doivent par conséquent, notamment dans les zones 

rurales, fournir aux personnes arrêtées et placées en détention des conditions satisfaisantes 

leur permettant de rencontrer leurs avocats et de communiquer avec eux en privé (y compris 

au téléphone)128. Ces conditions doivent être telles qu’elles préservent la confidentialité des 

communications orales et écrites entre détenus et avocats129.

Toute personne détenue doit avoir le droit de conserver avec elle les documents relatifs à son 

affaire d. 

Saisie d’une affaire dans laquelle les détenus d’un centre de détention provisoire 

étaient séparés de leurs avocats, lors de leurs rencontres, par une double vitre percée 

de trous recouverts d’un fin grillage, empêchant tout échange de documents, la Cour 

européenne a estimé que les droits de la défense avaient été violés par l’existence 

de ce dispositif qui créait, selon elle, une réelle entrave à la confidentialité des 

communications entre l’avocat et son client130.

127 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 34.
128 Comité contre la torture : Observations finales, Lettonie, doc. ONU CAT/C/LVA/CO/2, 2008, § 7.
129 Comité contre la torture : Observations finales, Jordanie, doc. ONU CAT/C/JOR/CO/2, 2010, § 12. Voir Cour européenne : Modarca v 
Moldova (14437/05), 2007, § 84-99. 
130 Cour européenne : Modarca v Moldova (14437/05), 2007, § 84-99.

PIDCP, article 14(3)(b)
« Toute personne accusée d’une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties 
suivantes: [….]
« b) À disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et à 
communiquer avec le conseil de son choix… »

Ensemble de principes, principe 18(1) 
« Toute personne détenue ou emprisonnée doit être autorisée à communiquer avec son avocat et à le 
consulter. »

Principes de base relatifs au rôle du barreau, principe 8
« Toute personne arrêtée ou détenue ou emprisonnée doit pouvoir recevoir la visite d’un avocat, 
s’entretenir avec lui et le consulter sans retard, en toute discrétion, sans aucune censure ni 
interception, et disposer du temps et des moyens nécessaires à cet effet. Ces consultations peuvent 
se dérouler à portée de vue, mais non à portée d’ouïe, de responsables de l’application des lois. »

127 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 34. 
128 Comité contre la torture : Observations finales, Lettonie, doc. 
ONU CAT/C/LVA/CO/2, 2008, § 7. 

129 Comité contre la torture : Observations finales, Jordanie, doc. 
ONU CAT/C/JOR/CO/2, 2010, § 12. Voir Cour européenne : Modarca 
v Moldova (14437/05), 2007, § 84-99. 
130 Cour européenne : Modarca v Moldova (14437/05), 2007, 
§ 84-99.

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/GC/32&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CAT/C/LVA/CO/2&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CAT/C/JOR/CO/2&referer=/english/&Lang=F
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-80535
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-80535
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-80535
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/GC/32&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CAT/C/LVA/CO/2&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CAT/C/JOR/CO/2&referer=/english/&Lang=F
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-80535
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-80535
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-80535


Pour des procès équitables - chapitre 346

a Principe 8 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau ; 
principe 18(4) de l’Ensemble de 
principes ; règle 93 de l’Ensemble 
de règles minima pour le 
traitement des détenus.

b Règle 23.5 des Règles 
pénitentiaires européennes.

c Principe 18(5) de l’Ensemble de 
principes.

d Article 14(3)(d) du PIDCP ; 
article 7 de la Charte africaine ; 
article 16(3) de la Charte arabe ; 
article 8(2)(d) de la Convention 
américaine ; article 6(3)(c) de la 
Convention européenne.

e Voir article 55(2)(d) du Statut 
de la CPI.

f Voir principe 8, § 29 et ligne 
directrice 3, § 43(b) des Principes 
sur l’assistance juridique.

g Règle 112(1)(b) du Règlement 
de procédure et de preuve de la 
CPI.

Les lois et pratiques qui autorisent la police, entre autres, à surveiller de manière régulière le 

contenu des communications entre les suspects et leurs avocats ne respectent pas les droits 

de la défense131.

Le Comité des droits de l’homme a noté avec préoccupation, dans le cas de la Pologne, 

que les procureurs pouvaient être présents pendant les entretiens entre les suspects 

et leurs avocats, et qu’ils pouvaient également ordonner que le courrier échangé entre 

ceux-ci soit inspecté132.

Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste a déploré que 

les personnes inculpées d’atteintes à la législation contre le terrorisme ne soient pas 

autorisées à communiquer en privé avec leur avocat ni avant ni même pendant leur 

procès133.

Pour assurer la confidentialité des entretiens, tout en tenant compte des impératifs de sécurité, 

les normes internationales précisent que les consultations peuvent se dérouler à portée de vue 

mais non à portée d’ouïe d’un responsable de l’application des lois a 134. 

La Cour européenne a affirmé que, dans certaines circonstances exceptionnelles, la 

confidentialité des communications peut être légalement limitée. Elle a toutefois précisé que 

les restrictions éventuelles doivent être définies par la loi et ordonnées par un juge. Elles ne 

doivent pas être disproportionnées par rapport aux buts légitimes poursuivis – empêcher qu’un 

crime grave, entraînant la mort ou une atteinte à l’intégrité physique des personnes, ne soit 

commis – et doivent être entourées de garanties adéquates et suffisantes contre les abus (voir 

chapitre 20.4)135. Les normes non conventionnelles du Conseil de l’Europe, comme les Règles 

pénitentiaires européennes, prennent en compte cette jurisprudence b. 

Les communications entre une personne détenue ou emprisonnée et son avocat ne peuvent 

pas être retenues comme preuves contre la personne détenue ou emprisonnée, sauf si elles 

se rapportent à une infraction continue ou envisagée c. (Voir chapitre 17.3 sur l’exclusion de 

certains éléments de preuve.)

3.7 La renonciation au droit de faire appel à un avocat
En accord avec le droit de tout accusé de se défendre lui-même lors de son procès d,un 

prévenu peut décider de renoncer à son droit d’être assisté d’un avocat lors des interrogatoires 

et de la phase précédant son procèse. 

La décision de renoncer à ce droit, y compris lors des interrogatoires, doit être établie sans 

ambiguïté et encadrée par des garanties suffisantes f. La CPI exige par exemple que la 

déclaration par laquelle la personne interrogée renonce à la présence de son avocat au cours 

de l’interrogatoire soit consignée et, si possible, enregistrée sur support audio ou vidéo g. Il est 

131 Comité contre la torture : Observations finales, Autriche, doc. ONU CAT/C/AUT/CO/4-5, 2010, § 9. Voir aussi Groupe de travail sur la 
détention arbitraire : Avis 33/2006 (Irak et États-Unis d’Amérique) concernant Tariq Aziz, doc. ONU A/HRC/7/4/Add.1, 2008, p. 4-9, § 19. 
Cour européenne : Moiseyev v Russia (62936/00), 2008, § 210. Voir Comité des droits de l’homme : Projet d’observations finales, Pays-Bas, 
doc. ONU CCPR/C/NLD/CO/4, 2009, § 14. 
132 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Pologne, doc. ONU CCPR/C/POL/CO/ 6, 2010, § 20 ; voir aussi Concluding 
observations, Austria, doc. ONU CCPR/C/AUT/CO/4, 2007, § 16 ; Gridin c. Fédération de Russie, doc. ONU CCPR/C/69/D/770/1997, 2000, 
§ 8.5. 
133 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : Égypte, doc. ONU A/HRC/13/37/Add.2, 2009, § 36 ; voir doc. ONU 
A/63/223, 2008, § 39. Voir aussi Cour interaméricaine : Cantoral-Benavides v Peru, 2000, § 127-128. 
134 Cour européenne : Öcalan c. Turquie, (46221/99), Grande Chambre, 2005, § 132-133 ; Brennan c. Royaume-Uni (39846/98), 2001, 
§ 58-63 ; voir Rybacki v Poland (52479/99), 2009, § 53-62.
135 Cour européenne : Erdem c. Allemagne (38321/97), 2001, § 65-69 ; Lanz v Austria (24430/94), 2002, § 46-53. Voir Lignes 
directrices IX(3)(i) et (4) des Lignes directrices du Conseil de l’Europe sur les droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme. 

131 Comité contre la torture : Observations finales, Autriche, doc. 
ONU CAT/C/AUT/CO/4-5, 2010, § 9. Voir aussi Groupe de travail sur 
la détention arbitraire : Avis 33/2006 (Irak et États-Unis d’Amérique) 
concernant Tariq Aziz, doc. ONU A/HRC/7/4/Add.1, 2008, p. 4-9, 
§ 19. Cour européenne : Moiseyev v Russia (62936/00), 2008, 
§ 210. Voir Comité des droits de l’homme : Projet d’observations 
finales, Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/NLD/CO/4, 2009, § 14. 
132 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Pologne, 
doc. ONU CCPR/C/POL/CO/ 6, 2010, § 20 ; voir aussi Concluding 
observations, Austria, doc. ONU CCPR/C/AUT/CO/4, 2007, § 16 ; 
Gridin c. Fédération de Russie, doc. ONU CCPR/C/69/D/770/1997, 
2000, § 8.5. 

133 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : Égypte, doc. ONU A/HRC/13/37/Add.2, 2009, 
§ 36 ; voir doc. ONU A/63/223, 2008, § 39. Voir aussi Cour 
interaméricaine : Cantoral-Benavides v Peru, 2000, § 127-128. 
134 Cour européenne : Öcalan c. Turquie, (46221/99), Grande 
Chambre, 2005, § 132-133 ; Brennan c. Royaume-Uni (39846/98), 
2001, § 58-63 ; voir Rybacki v Poland (52479/99), 2009, § 53-62. 
135 Cour européenne : Erdem c. Allemagne (38321/97), 2001, 
§ 65-69 ; Lanz v Austria (24430/94), 2002, § 46-53. Voir Lignes 
directrices IX(3)(i) et (4) des Lignes directrices du Conseil de 
l’Europe sur les droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme.
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a Article 45 ter du Règlement du 
TPIY.

nécessaire de montrer que la personne ayant renoncé à son droit à la présence d’un avocat 

avait raisonnablement la capacité d’anticiper les conséquences sa décision136.

Le Comité contre la torture s’est dit préoccupé, concernant l’Azerbaïdjan, par des 

informations selon lesquelles des personnes en garde à vue auraient été contraintes de 

renoncer à leur droit à l’assistance d’un avocat137.

Une personne qui a renoncé à son droit d’être assistée par un avocat peut revenir sur sa 

décision.

Dans l’intérêt de la justice, le droit de se défendre soi-même, y compris dans le cadre de la 

procédure précédant le procès, peut faire l’objet de restrictions a. (Voir chapitre 20.2 sur les 

limites susceptibles d’être mises au droit de se défendre soi-même.)

136 Cour européenne : Pishchalnikov v Russia (7025/04), 2009, § 80 ; Galstyan v Armenia (26986/03), 2007, § 90-92 ; voir Sejdovic c. Italie 
(56581/00), Grande Chambre, 2006, § 86-87. 
137 Comité contre la torture : Observations finales, Azerbaïdjan, doc. ONU CAT/C/CR/30/1, 2003, § 6(c). 

136 Cour européenne : Pishchalnikov v Russia (7025/04), 2009, 
§ 80 ; Galstyan v Armenia (26986/03), 2007, § 90-92 ; voir Sejdovic 
c. Italie (56581/00), Grande Chambre, 2006, § 86-87. 

137 Comité contre la torture : Observations finales, Azerbaïdjan, 
doc. ONU CAT/C/CR/30/1, 2003, § 6(c).
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Chapitre 4 
Le droit des détenus 
à communiquer avec le monde 
extérieur

Les personnes placées en détention ont le droit d’informer un tiers de leur arrestation et 
de l’endroit où elles se trouvent. Elles sont en droit d’entrer rapidement en contact avec 
les membres de leur famille, des avocats, des médecins, un représentant de l’appareil 
judiciaire et, si elles sont de nationalité étrangère, avec des représentants consulaires ou 
une organisation internationale compétente.

4.1 Le droit de communiquer avec l’extérieur et de recevoir des visites
4.2 Le droit d’informer un tiers de son arrestation ou placement en détention
4.3 La détention au secret
4.4 Le droit d’entrer en contact avec sa famille
4.5 Le droit de consulter un médecin et de recevoir des soins pendant la garde à vue
4.6 Les droits des personnes de nationalité étrangère

4.1 Le droit de communiquer avec l’extérieur et de recevoir des 
visites
Le droit des personnes détenues de communiquer avec le monde extérieur et de recevoir 

des visites constitue une garantie fondamentale contre les atteintes aux droits humains, 

et notamment contre la torture et les autres formes de mauvais traitements et contre les 

disparitions forcées. Il détermine la capacité d’un accusé à préparer sa défense et est 

indispensable pour la protection du droit de chacun à la santé et à une vie privée et familiale.

Les personnes détenues et emprisonnées ont le droit de communiquer avec le monde 

extérieur, sous la seule réserve de conditions et restrictions raisonnables, proportionnées à un 

but légitimea. 

Le Comité des droits de l’homme a indiqué que le droit des personnes gardées à vue 

ou en détention provisoire de communiquer avec un avocat, un médecin et leur famille 

devait être prévu par la législation138.

138 Comité des droits de l’homme : Observations finales, République centrafricaine, doc. ONU CCPR/C/CAF/CO/2, 2006, § 14, Suède, doc. 
ONU CCPR/C/SWE/CO/6, 2009, § 13. 

a Article 17(2)(d) de la Convention 
sur les disparitions forcées ; 
règle 26 des Règles de Bangkok ; 
principe 19 de l’Ensemble de 
principes ; lignes directrices 20 
et 31 des Lignes directrices de 
Robben Island. Voir règle 38 des 
Règles du Conseil de l’Europe sur 
la détention provisoire ; règles 99 
et 24 des Règles pénitentiaires 
européennes.

Convention internationale sur les disparitions forcées, article 17(2)(d)
« 2 [….]  tout État partie, dans sa législation : [….] 
« (d) Garantit que toute personne privée de liberté sera autorisée à communiquer avec sa famille, 
son conseil ou toute autre personne de son choix, et à recevoir leur visite, sous la seule réserve 
des conditions établies par la loi, et, s’il s’agit d’un étranger, à communiquer avec ses autorités 
consulaires, conformément au droit international applicable ».

138 Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
République centrafricaine, doc. ONU CCPR/C/CAF/CO/2, 2006, 
§ 14, Suède, doc. ONU CCPR/C/SWE/CO/6, 2009, § 13. 
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a Article 14(3) de la Charte 
arabe ; règle 2(1) des Règles 
de Bangkok ; principe 16(1) 
de l’Ensemble de principes ; 
ligne directrice 3, § 43(e) des 
Principes sur l’assistance 
juridique ; ligne directrice 20(a) 
des Lignes directrices de Robben 
Island ; règle 92 de l’Ensemble 
de règles minima ; titre M(2)(c) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; principe V 
des Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; règle 24.9 des Règles 
pénitentiaires européennes. 
Voir articles 17(2)(d) et 18 de 
la Convention internationale 
sur les disparitions forcées ; 
article 10(2) de la Déclaration sur 
les disparitions.

b Principes 15, 16(1) et 16(4) de 
l’Ensemble de principes ; ligne 
directrice 3, § 43(e) des Principes 
sur l’assistance juridique.

Le Comité contre la torture demande que les détenus puissent communiquer avec 

un avocat, un médecin et des membres de leur famille dès leur arrestation, y compris 

pendant la garde à vue139.

(Voir chapitre 3 sur le droit de faire appel à un avocat, chapitre 5 Le droit d’être traduit sans 

délai devant un juge, et chapitre 6 Le droit de contester la légalité de sa détention.)

4.2 Le droit d’informer un tiers de son arrestation ou 
placement en détention
Toute personne arrêtée, détenue ou emprisonnée a le droit d’informer ou de faire informer par 

les autorités une personne de l’extérieur de son arrestation et du lieu où elle est retenue140. 

(Voir chapitre 10 sur les conditions de détention.) Elle a également le droit d’informer un tiers 

de tout transfert dont elle pourrait faire l’objeta. (Voir chapitre 27.6.2 sur l’information des 

parents d’enfants placés en détention.)

Le droit d’informer un tiers de la détention doit être garanti, en principe dès le tout début de la 

garde à vue. Ce tiers doit être averti immédiatement, ou du moins dans les meilleurs délais141. 

Dans certains cas exceptionnels, lorsque les besoins tout à fait inhabituels de l’enquête le 

requièrent, la notification peut être différéeb. Les exceptions éventuelles doivent cependant 

être clairement précisées dans la loi, absolument indispensables au déroulement de l’enquête 

et strictement limitées dans le temps. En tout état de cause, la notification ne doit pas être 

différée de plus de quelques jours142. Tout délai doit être assorti de garanties. Les raisons de 

la décision doivent notamment être consignées et l’accord d’un officier de police extérieur à 

l’affaire, d’un procureur143 ou d’un juge doit être obtenu.

Le Comité des droits de l’homme précise que le refus intentionnel par les pouvoirs publics 

de révéler le sort réservé à une personne arrêtée, pendant une période prolongée, prive de 

fait cette personne de la protection que devrait lui fournir la loi. En cas de disparition forcée 

(lorsque l’État refuse de reconnaître la détention ou de dévoiler le sort réservé à la personne 

concernée ou son lieu de détention), le Comité conclut que de telles pratiques constituent 

notamment une violation du droit de tout individu d’être reconnu devant la loi144.

La Cour européenne a déclaré que la détention non reconnue d’une personne a 

constitué « une totale négation » et « une violation extrêmement grave » du droit à 

la liberté145. Elle a également déclaré que le défaut de réglementation relative à la 

communication des personnes en garde à vue avec leurs proches a constitué une 

violation du droit au respect de la vie privée et familiale146.

139 Comité contre la torture : Observations finales, Fédération de Russie, doc. ONU CAT/C/CR/28/4, 2002, § 8(b), Ouzbékistan, doc. ONU 
CAT/C/CR/28/7, 2002, § 6(f), Maroc, doc. ONU CAT/C/CR/31/2, 2004, § 6(c). Voir CPT : Normes du CPT, CPT/Inf/(92)3 § 36, CPT/Inf, 
2002,15 § 40. Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/205, § 20.
140 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 13. Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2012)12, § 15.2 de l’annexe. 
141 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Thaïlande, doc. ONU CCPR/CO/84/THA, 2005, § 15.
142 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/13/39/Add.5 (en anglais), 2010, § 82.
143 CPT : 12e rapport général, CPT/inf (2002) 15, § 43.
144 Comité des droits de l’homme : Grioua c. Algérie, doc. ONU CCPR/C/90/D/1327/2004, 2007, § 7.8-7.9 ; Djebrouni c. Algérie, doc. ONU 
CCPR/C/103/D/1871/2008, 2011, § 8.9. Voir Groupe de travail sur les disparitions forces ou involontaires : General Comment on the right to 
recognition before the law, § 11.
145 Cour européenne : Kurt c. Turquie (24276/94), 1998, § 124.
146 Cour européenne : Sarı et Çolak c.Turquie (42596/98 et 42603/98), 2006, § 32-37.

Ensemble de principes, principe 16(1)
« Dans les plus brefs délais après l’arrestation et après chaque transfert d’un lieu de détention 
ou d’emprisonnement à un autre, la personne détenue ou emprisonnée pourra aviser ou requérir 
l’autorité compétente d’aviser sa famille ou, s’il y a lieu, d’autres personnes de son choix, de son 
arrestation, de sa détention ou de son emprisonnement, ou de son transfert et du lieu où elle est 
détenue. »

139 Comité contre la torture : Observations finales, Fédération de 
Russie, doc. ONU CAT/C/CR/28/4, 2002, § 8(b), Ouzbékistan, doc. 
ONU CAT/C/CR/28/7, 2002, § 6(f), Maroc, doc. ONU CAT/C/CR/31/2, 
2004, § 6(c). Voir CPT : Normes du CPT, CPT/Inf/(92)3 § 36, 
CPT/Inf, 2002,15 § 40. Assemblée générale des Nations unies : 
Résolution 65/205, § 20. 
140 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 13. Conseil 
de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2012)12, § 15.2 de 
l’annexe. 
141 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Thaïlande, 
doc. ONU CCPR/CO/84/THA, 2005, § 15. 

142 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/13/39/
Add.5 (en anglais), 2010, § 82. 
143 CPT : 12e rapport général, CPT/inf (2002) 15, § 43. 
144 Comité des droits de l’homme : Grioua c. Algérie, doc. ONU 
CCPR/C/90/D/1327/2004, 2007, § 7.8-7.9 ; Djebrouni c. Algérie, 
doc. ONU CCPR/C/103/D/1871/2008, 2011, § 8.9. Voir Groupe de 
travail sur les disparitions forces ou involontaires : General Comment 
on the right to recognition before the law, § 11. 
145 Cour européenne : Kurt c. Turquie (24276/94), 1998, § 124. 
146 Cour européenne : Sarı et Çolak c.Turquie (42596/98 et 
42603/98), 2006, § 32-37.
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Pour des procès équitables - chapitre 450

a Ligne directrice 24 des Lignes 
directrices de Robben Island ; 
principe III des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques.

Les registres de détention constituent une garantie supplémentaire contre les abus dont 

pourraient être victimes les personnes privées de liberté. Les informations consignées dans 

ces registres doivent pouvoir être consultées par toutes les personnes ayant un intérêt légitime 

à le faire, et notamment par les familles, les avocats et les juges147. (Voir chapitre 10.2.1 Les 

registres de détention.)

4.3 La détention au secret
Le fait de détenir une personne au secret, c’est-à-dire sans aucun contact avec le monde 

extérieur, favorise la torture et les autres mauvais traitements, ainsi que les disparitions forcées. 

Selon les circonstances, elle peut constituer en soi une forme de torture ou d’autre traitement 

cruel, inhumain ou dégradant.

La Cour interaméricaine a estimé que l’isolement prolongé et le maintien prolongé en 

détention au secret constituaient en soi un traitement cruel et inhumain. Elle a ainsi 

considéré que le droit de deux personnes d’être traitées humainement avait été violé 

par leur détention au secret, qui avait duré quatre jours pour l’une et cinq jours pour 

l’autre148.

Le Comité contre la torture s’est dit préoccupé par une loi cambodgienne autorisant la 

détention au secret des suspects pendant 48 heures avant toute comparution devant 

un juge149. (Voir chapitre 5 Le droit d’être traduit sans délai devant un juge.)

Un certain nombre de normes internationales et plusieurs organismes et mécanismes de 

protection des droits humains plaident pour l’interdiction pure et simple de la détention au 

secret a 150. 

Sans interdire expressément la détention au secret, d’autres normes internationales et 

organismes spécialisés précisent qu’un détenu ne peut être empêché de communiquer avec 

l’extérieur que dans des circonstances exceptionnelles et pendant un laps de temps très court. 

(Voir, par exemple, chapitres 4.2 et 4.4.)

Le risque pour un détenu d’être victime de violations supplémentaires de ses droits 

fondamentaux est d’autant plus grand que la durée de sa détention au secret est longue. La 

détention prolongée au secret n’est pas compatible avec le droit de tout détenu d’être traité 

dans le respect de sa dignité humaine ni avec l’obligation faite aux États de prohiber la torture 

et les mauvais traitements en général151.

La détention au secret peut en outre porter atteinte aux droits des proches du détenu152.

La Commission africaine a estimé que le fait de détenir une personne sans l’autoriser à 

avoir le moindre contact avec sa famille, en refusant d’indiquer à cette dernière si cette 

147 Voir Comité des droits de l’homme : Observations finales, Algérie, doc. ONU CCPR/C/DZA/CO/3, 2007, § 11. 
148 Cour interaméricaine : Cantoral-Benavides v Peru, 2000, § 83 ; Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v Ecuador, 2007, § 166-172.
149 Comité contre la torture : Observations finales, Cambodge, doc. ONU CAT/C/CR/31/7, 2003, § 6(j). 
150 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 11. Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, § 39(f). 
Comité contre la torture : Observations finales, Yémen, doc. ONU CAT/C/YEM/CO.2/Rev.1, 2010, § 12, El Salvador, doc. ONU CAT/C/SLV/CO/2, 
2009, § 20. Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/Add.2, 2008, § 32, 62. 
Comité des droits de l’homme : Observations finales, Syrie, doc. ONU CCPR/CO/84/SYR, 2005, § 9, Espagne, doc. ONU CCPR/C/ESP/CO/5, 
2009, § 14. 
151 Cour interaméricaine : Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v Ecuador, 2007, § 171 ; Maritza Urrutia v Guatemala, 2003, § 87 ; Cantoral-
Benavides v Peru, 2000, § 83-84. Voir Comité des droits de l’homme, Observations finales, Chili, doc. ONU CCPR/C/CHL/CO/5, 2007, § 11 ; 
Womah Mukong c. Cameroun, doc. ONU CCPR/C/51/D/458/1991, 1994, § 9.4 ; El-Megreisi c. Jamahiriya arabe libyenne, doc. ONU CCPR/
C/50/D/440/1990, 1994, § 5.4 ; Polay Campos c. Pérou, doc. ONU CCPR/C/61/D/577/1994, 1997, § 8.4. Voir également Assemblée générale 
des Nations unies : Résolution 65/205, § 21 ; Conseil des droits de l’homme : Résolution 8/8 § 7(c) ; Commission des droits de l’homme : 
Résolution 1997/38, § 20.
152 Comité des droits de l’homme : Bashasha c. Jamahiriya arabe libyenne, doc. ONU CCPR/C/100/D/1776/2008, 2010, § 7.4-7.5 ; 
Observations finales, États-Unis, doc. ONU CCPR/C/USA/CO/3/Rev.1, 2006, § 12.

147 Voir Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Algérie, doc. ONU CCPR/C/DZA/CO/3, 2007, § 11. 
148 Cour interaméricaine : Cantoral-Benavides v Peru, 2000, § 83 ; 
Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v Ecuador, 2007, § 166-172. 
149 Comité contre la torture : Observations finales, Cambodge, doc. 
ONU CAT/C/CR/31/7, 2003, § 6(j). 
150 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, 
§ 11. Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, 
§ 39(f). Comité contre la torture : Observations finales, Yémen, doc. 
ONU CAT/C/YEM/CO.2/Rev.1, 2010, § 12, El Salvador, doc. ONU 
CAT/C/SLV/CO/2, 2009, § 20. Rapporteur spécial sur les droits de 
l’homme et la lutte antiterroriste : Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/
Add.2, 2008, § 32, 62. Comité des droits de l’homme : Observations 
finales, Syrie, doc. ONU CCPR/CO/84/SYR, 2005, § 9, Espagne, doc. 
ONU CCPR/C/ESP/CO/5, 2009, § 14. 

151 Cour interaméricaine : Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v 
Ecuador, 2007, § 171 ; Maritza Urrutia v Guatemala, 2003, § 87 ; 
Cantoral-Benavides v Peru, 2000, § 83-84. Voir Comité des droits 
de l’homme, Observations finales, Chili, doc. ONU CCPR/C/CHL/
CO/5, 2007, § 11 ; Womah Mukong c. Cameroun, doc. ONU CCPR/
C/51/D/458/1991, 1994, § 9.4 ; El-Megreisi c. Jamahiriya arabe 
libyenne, doc. ONU CCPR/C/50/D/440/1990, 1994, § 5.4 ; Polay 
Campos c. Pérou, doc. ONU CCPR/C/61/D/577/1994, 1997, § 8.4. 
Voir également Assemblée générale des Nations unies : Résolution 
65/205, § 21 ; Conseil des droits de l’homme : Résolution 8/8 
§ 7(c) ; Commission des droits de l’homme : Résolution 1997/38, 
§ 20. 
152 Comité des droits de l’homme : Bashasha c. Jamahiriya arabe 
libyenne, doc. ONU CCPR/C/100/D/1776/2008, 2010, § 7.4-7.5 ; 
Observations finales, États-Unis, doc. ONU CCPR/C/USA/CO/3/Rev.1, 
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a Titre N(6)(d)(1) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

b Article 17(2)(d) de la Convention 
sur les disparitions forcées ; 
article 17(5) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 16(2) de la Charte arabe ; 
règles 26-28 des Règles de 
Bangkok ; ligne directrice 31 des 
Lignes directrices de Robben 
Island ; règle 92 de l’Ensemble 
des règles minima ; titre M(2)
(e) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
principe V des Principes sur les 
personnes privées de liberté 
dans les Amériques ; règles 24 
et 99 des Règles pénitentiaires 
européennes ; norme 100(1) du 
Règlement de la CPI.

c Principe 19 de l’Ensemble de 
principes ; règle 92 de l’Ensemble 
de règles minima ; titre M(2)(g) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; règle 
24 des Règles pénitentiaires 
européennes ; norme 100(3) du 
Règlement de la CPI.

personne avait bien été arrêtée et où elle se trouvait, constituait un traitement inhumain, 

aussi bien pour le détenu que pour ses proches153.

La Cour interaméricaine a pour sa part considéré que le placement pendant un mois 

en détention au secret d’une femme inculpée d’infractions à la législation contre le 

terrorisme, et le régime de restriction des visites auquel elle a ensuite été soumise, 

violaient non seulement les droits de la détenue, mais également ceux de ses proches 

parents, et notamment de ses enfants154.

Aux termes des Principes relatifs aux procès équitables en Afrique, tout aveu et toute 

reconnaissance obtenus pendant une détention au secret doivent être considérés comme 

ayant été obtenus par la contrainte et ne peuvent donc être admis comme éléments 

de preuve a. (voir chapitre 17 Exclusion des éléments obtenus en violation des normes 

internationales.)

4.4 Le droit d’entrer en contact avec sa famille
Les personnes détenues, y compris celles qui se trouvent en garde à vue ou en détention 

provisoire, doivent pouvoir disposer, dans la limite du raisonnable, de tous les moyens leur 

permettant de communiquer avec leurs familles et leurs amis et de recevoir leur visite b 155. 

Ce droit ne peut être limité ou faire l’objet d’une surveillance qu’en cas de nécessité, dans 

l’intérêt de l’administration de la justice, de la sécurité et du bon ordre de l’établissement c. 

Le droit de recevoir des visites s’applique à tous les détenus, quelle que soit l’infraction dont ils 

sont soupçonnés ou accusés156.

Le refus d’autoriser les visites peut constituer un traitement inhumain157. En outre, la Cour 

européenne, la Commission africaine158 et la Commission interaméricaine159 ont précisé que 

les conditions ou la procédure de déroulement des visites ne devaient pas porter atteinte à 

d’autres droits, notamment le droit à la vie privée et familiale.

La Cour européenne a ainsi déclaré que le droit à la vie privée et familiale était violé 

lorsqu’une législation ou une réglementation trop vagues permettaient d’imposer des 

restrictions indues aux visites des proches. Les restrictions doivent être conformes à 

la loi. Elles doivent être à la fois nécessaires et proportionnées aux enjeux de sécurité 

nationale, de sûreté publique, de prévention de la criminalité ou des troubles, de 

protection de la santé ou de la morale, de protection des droits et des libertés d’autrui, 

ou de bien-être économique du pays160.

La Cour européenne a par exemple statué qu’en limitant à deux courtes visites par mois 

le droit de visite d’un détenu qui ne pouvait voir sa femme et son enfant qu’à travers 

une paroi vitrée, l’État avait porté atteinte à son droit à la vie privée et familiale. Dans 

son arrêt, la Cour s’est penchée sur la question de savoir si des solutions alternatives 

mieux adaptées avaient été envisagées (visites sous surveillance, notamment)161.

153 Commission africaine : Amnesty International et autres c. Soudan (48/90, 50/91, 52/91 et 89/93), 13e Rapport annuel (1999) § 54.
154 Cour interaméricaine : De La Cruz-Flores v Peru, 2004, § 125-136.
155 CPT : 2e Rapport général, CPT/inf (92) 3, § 51. Cour européenne : Nuri Özen et autres c. Turquie (15672/08 et autres), 2011, § 59. 
156 Voir Commission interaméricaine : Marc Romulus v Haiti (Case 1992), 1977.
157 Commission africaine : Civil Liberties Organisation c. Nigeria (151/96), 13e Rapport annuel, 1999, § 27.
158 Commission africaine : Malawi African Association et autres c. Mauritanie (54/91, 61/91, 98/93, 164/97 à 196/97 et 210/98), 13e 
Rapport annuel, 2000, § 123-124.
159 Commission interaméricaine : X and Y v Argentina (10.506), 1996, § 98-99.
160 Cour européenne : Gradek v Poland (39631/06), 2010, § 45-48 ; Onoufriou v Cyprus (24407/04), 2010, § 91-97 ; Kučera v Slovakia 
(48666/99), 2007, § 125-134 ; Bagiński v Poland (37444/97), 2005, § 86-99. 
161 Cour européenne : Moiseyev v Russia (62936/00), 2009, § 246-247, 252-259 ; voir Messina c. Italie (N°2) (25498/94), 2000, § 61-74. 

153 Commission africaine : Amnesty International et autres c. 
Soudan (48/90, 50/91, 52/91 et 89/93), 13e Rapport annuel (1999) 
§ 54. 
154 Cour interaméricaine : De La Cruz-Flores v Peru, 2004, § 125-
136. 
155 CPT : 2e Rapport général, CPT/inf (92) 3, § 51. Cour 
européenne : Nuri Özen et autres c. Turquie (15672/08 et autres), 
2011, § 59. 
156 Voir Commission interaméricaine : Marc Romulus v Haiti (Case 
1992), 1977. 
157 Commission africaine : Civil Liberties Organisation c. Nigeria 
(151/96), 13e Rapport annuel, 1999, § 27. 

158 Commission africaine : Malawi African Association et autres c. 
Mauritanie (54/91, 61/91, 98/93, 164/97 à 196/97 et 210/98), 13e 
Rapport annuel, 2000, § 123-124. 
159 Commission interaméricaine : X and Y v Argentina (10.506), 
1996, § 98-99. 
160 Cour européenne : Gradek v Poland (39631/06), 2010, 
§ 45-48 ; Onoufriou v Cyprus (24407/04), 2010, § 91-97 ; Kučera 
v Slovakia (48666/99), 2007, § 125-134 ; Bagiński v Poland 

(37444/97), 2005, § 86-99. 
161 Cour européenne : Moiseyev v Russia (62936/00), 2009, 
§ 246-247, 252-259 ; voir Messina c. Italie (N°2) (25498/94), 2000, 
§ 61-74.
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c Règles 28 et 21 des Règles de 
Bangkok.

La Cour interaméricaine a estimé quant à elle que des restrictions draconiennes 

imposées aux visites d’une famille constituaient une violation des droits des proches162. 

Elle a noté par ailleurs qu’il incombait à l’État de veiller à ce que les femmes détenues 

ou emprisonnées puissent recevoir la visite de leurs enfants163.

Les Règles de Bangkok demandent aux pouvoirs publics de favoriser les contacts des 

détenues avec leur famille, notamment leurs enfants, et de contrebalancer le handicap que 

représente une détention dans un établissement éloigné du domicile a. Or, dans la plupart 

des pays les centres de détention pour femmes sont peu nombreux, et il est à craindre que 

beaucoup de détenues ne puissent pas recevoir la visite de leurs proches aussi souvent 

qu’elles le souhaiteraient, en raison des distances et du coût des voyages. (Voir chapitre 10.6 

Les femmes en détention.)

Les pouvoirs publics ayant le devoir de faciliter les visites des familles, ils doivent veiller à ce 

que les personnes détenues disposent de toutes les facilités raisonnables pour recevoir des 

visites de leurs proches b. 

Aux termes des Règles de Bangkok, les visites auxquelles prennent part des enfants doivent se 

dérouler dans un cadre et un climat propres à faire de la visite une expérience positive ; elles 

doivent aussi permettre des contacts directs entre la mère et son ou ses enfants. Le personnel 

pénitentiaire doit en outre faire preuve de respect et de sensibilité lors des fouilles d’enfants qui 

rendent visite à des personnes détenues c. 

4.5 Le droit de consulter un médecin et de recevoir des soins 
pendant la garde à vue
Les personnes privées de liberté ont le droit d’être examinées par un médecin dans les 

meilleurs délais et, le cas échéant, de bénéficier gratuitement de soins et de traitements 

médicaux d 164. Ce droit fait partie intégrante de l’obligation qu’ont les pouvoirs publics de 

respecter le droit à la santé et de garantir le respect de la dignité165.

Le Comité des droits de l’homme a considéré que la protection des détenus exigeait 

qu’ils aient rapidement et régulièrement la possibilité de consulter un médecin166. 

L’Assemblée générale des Nations unies et le Conseil des droits de l’homme ont par 

ailleurs souligné à plusieurs reprises l’importance qu’il y avait à apporter des soins 

médicaux rapides et réguliers pour prévenir la torture et, plus généralement, les 

mauvais traitements167.

Les personnes placées en garde à vue doivent être informées de leur droit à voir un médecine. 

Les demandes de consultation médicale ne doivent pas être filtrées par des policiers168.

Le Comité contre la torture et le Sous-Comité pour la prévention de la torture soulignent l’un 

comme l’autre que le médecin chargé de réaliser un examen obligatoire dans un poste de 

police doit être indépendant des autorités policières ou doit avoir été choisi par le détenu169. 

Les femmes ont le droit de demander à être examinées ou soignées par une femme médecin, 

162 Cour interaméricaine, De La Cruz-Flores v Peru, 2004, § 135-136.
163 Cour interaméricaine : Miguel Castro-Castro Prison v Peru, 2006, § 330. 
164 Comité contre la torture : Observations finales, Cameroun, doc. ONU CAT/C/CR/31/6, 2003, § 4(b), 8(d).
165 Voir Commission interaméricaine : Congo v Ecuador (11.427), 1998, § 47-48, 63-68.
166 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 11.
167 Par exemple Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/205, § 20 ; Conseil des droits de l’homme, Résolution 13/19, 2010, 
§ 5. 
168 Sous-Comité pour la prévention de la torture : Suède, doc. ONU CAT/OP/SWE/1, 2008, § 64.
169 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 13 ; Observations finales, Hongrie, doc. ONU CAT/C/HUN/CO/4, 2006, § 8, Argentine, 
doc. ONU CAT/C/CR/33/1, 2004, § 6(m) et 7(m) ; Rapport au titre de l’article 20 de la Convention, Mexique, doc. ONU CAT/C/75, 2003, 
§ 219(i) et 220(j). Voir également Comité contre la torture : Deuxième Rapport annuel du Sous-Comité pour la prévention de la torture, doc. 
ONU CAT/C/42/2, 2009, § 24. 

162 Cour interaméricaine, De La Cruz-Flores v Peru, 2004, § 135-
136. 
163 Cour interaméricaine : Miguel Castro-Castro Prison v Peru, 
2006, § 330. 
164 Comité contre la torture : Observations finales, Cameroun, doc. 
ONU CAT/C/CR/31/6, 2003, § 4(b), 8(d). 
165 Voir Commission interaméricaine : Congo v Ecuador (11.427), 
1998, § 47-48, 63-68. 
166 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 11. 
167 Par exemple Assemblée générale des Nations unies : Résolution 

65/205, § 20 ; Conseil des droits de l’homme, Résolution 13/19, 
2010, § 5. 
168 Sous-Comité pour la prévention de la torture : Suède, doc. ONU 
CAT/OP/SWE/1, 2008, § 64. 
169 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 13 ; 
Observations finales, Hongrie, doc. ONU CAT/C/HUN/CO/4, 2006, 
§ 8, Argentine, doc. ONU CAT/C/CR/33/1, 2004, § 6(m) et 7(m) ; 
Rapport au titre de l’article 20 de la Convention, Mexique, doc. 
ONU CAT/C/75, 2003, § 219(i) et 220(j). Voir également Comité 
contre la torture : Deuxième Rapport annuel du Sous-Comité pour la 
prévention de la torture, doc. ONU CAT/C/42/2, 2009, § 24.

d Article 14(4) de la Charte arabe ; 
principe 24 de l’Ensemble de 
principes ; règle 24 de l’Ensemble 
de règles minima ; lignes 
directrices 20(d) et 31 des Lignes 
directrices de Robben Island ; 
principes IX (3) et X des Principes 
sur les personnes privées de 
liberté dans les Amériques ; 
règle 42 des Règles pénitentiaires 
européennes.

e Titre M(2)(b) des Principes 
relatifs aux procès équitables 
en Afrique ; ligne directrice 20 
des Lignes directrices de Robben 
Island. Voir principes 13 et 24 de 
l’Ensemble de principes.

a Règle 26 des Règles de 
Bangkok.

b Règle 92 de l’Ensemble de 
règles minima.
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a Règle 10(2) des Règles de 
Bangkok.

b Voir principe 4 des Principes 
d’éthique médicale.

c Article 6 du Code de conduite 
pour les responsables de 
l’application des lois.

d Principes 25 et 26 de l’Ensemble 
de principes.

e Article 36 de la Convention 
de Vienne sur les relations 
consulaires ; article 17(2)
(d) de la Convention sur 
les disparitions forcées ; 
article 16(7) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 10 de la Déclaration 
sur les non-ressortissants ; 
règle 38 de l’Ensemble de règles 
minima ; règle 2(1) des Règles 
de Bangkok ; titre M(2)(e) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; principe V 
des Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amérique ; règle 37 des Règles 
pénitentiaires européennes 
(applicable aux personnes en 
détention provisoire et aux 
personnes emprisonnées).

f Par exemple : article 6(3) de 
la Convention contre la torture ; 
article 10(3) de la Convention 
sur les disparitions forcées et 
article 15(3) de la Convention 
du Conseil de l’Europe pour la 
prévention du terrorisme.

et en dehors des cas qui nécessitent une intervention médicale d’urgence, cette demande doit 

être satisfaite dans la mesure du possible. Au cas où une détenue serait examinée contre son 

gré par un médecin ou un infirmier de sexe masculin, un membre féminin du personnel doit 

assister à l’examen a. 

Le Rapporteur spécial sur la torture a précisé qu’un médecin ne devait jamais examiner 

un détenu pour évaluer sa capacité à « subir un interrogatoire b 170 » . 

Dans un souci de confidentialité, les examens médicaux doivent, de manière générale, se 

dérouler sans que les policiers puissent voir ou entendre ce qui se passe. Dans certains 

cas exceptionnels, toutefois, à la demande du médecin, certaines mesures de précaution 

peuvent être admises (comme demander à un policier de se tenir à portée de voix ou 

de vue, sans pour autant qu’il puisse entendre ce qui se dit). Si de telles mesures sont 

prises, le médecin concerné doit les mentionner dans son rapport d’examen171.

Il est du devoir des responsables de l’application des lois de veiller sur la santé des personnes 

qu’ils détiennent, et de faire en sorte que toute personne blessée ou souffrant d’un quelconque 

problème de santé bénéficie d’une assistance et de soins médicaux chaque fois que cela 

s’impose c. 

Dans le cas d’un homme blessé à la tête avant son arrestation et décédé après 

avoir passé 24 heures en garde à vue sans avoir été examiné par un médecin, la 

Cour européenne a estimé qu’il y avait eu violation du droit à la vie par l’État. Les 

représentants des autorités du pays concerné étaient partis du principe que l’homme 

était ivre172.

Tout détenu a le droit d’avoir accès à son dossier médical et de demander l’avis d’un deuxième 

médecin sur son état d. 

Les personnes qui auraient été torturées ou, plus généralement, maltraitées, doivent être 

examinées par un médecin indépendant, d’une manière conforme au Protocole d’Istanbul173. 

(Voir chapitre 10.4 Le droit à la santé et chapitre 10.11 sur le droit à réparation en cas de 

torture ou d’autres mauvais traitements.)

4.6 Les droits des personnes de nationalité étrangère
Les étrangers se trouvant en détention provisoire doivent avoir la possibilité de communiquer 

avec des représentants des autorités de leur pays et de recevoir leur visite. S’il s’agit de 

réfugiés ou de personnes bénéficiant de la protection d’une organisation intergouvernementale 

compétente, elles ont le droit de communiquer avec des représentants de cette organisation 

ou du pays où elles résident, et de recevoir leur visite e 174. Ce droit figure également dans 

plusieurs traités définissant l’obligation d’enquêter sur les infractions au droit international et de 

poursuivre en justice leurs auteurs présumés f. 

De tels contacts ne peuvent avoir lieu qu’avec le consentement du détenu. (Voir 

chapitre 11.5.)

170 Rapporteur spécial sur la torture, doc. ONU A/56/156, 2001, § 39(l).
171 Comité contre la torture : Observations finales, Autriche, doc. ONU CAT/C/AUT/CO/3, 2005, § 13, Turquie, doc. ONU CAT/C/TUR/CO/3, 
2010, § 11. Sous-Comité pour la prévention de la torture : Maldives, doc. ONU CAT/OP/MDV/1, 2009, § 111. CPT : 12e Rapport général, CPT/
Inf (2002) 15, § 42 ; Lithuania, CPT/Inf (2009) 22, § 19-20. 
172 Cour européenne : Jasinskis v Latvia (45744/08), 2010, § 67.
173 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Hongrie, doc. ONU CCPR/C/HUN/CO/5, 2010, § 14. Comité contre la torture : 
Rapport au titre de l’article 20 de la Convention, Mexique, doc. ONU CAT/C/75, 2003, § 220(k).
174 Voir CIJ : LaGrand (Allemagne c. États-Unis d’Amérique), 2001, § 77 ; Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. États-Unis 
d’Amérique), 2004, § 50. 

170 Rapporteur spécial sur la torture, doc. ONU A/56/156, 2001, 
§ 39(l). 
171 Comité contre la torture : Observations finales, Autriche, doc. 
ONU CAT/C/AUT/CO/3, 2005, § 13, Turquie, doc. ONU CAT/C/TUR/
CO/3, 2010, § 11. Sous-Comité pour la prévention de la torture : 
Maldives, doc. ONU CAT/OP/MDV/1, 2009, § 111. CPT : 12e Rapport 
général, CPT/Inf (2002) 15, § 42 ; Lithuania, CPT/Inf (2009) 22, 
§ 19-20. 

172 Cour européenne : Jasinskis v Latvia (45744/08), 2010, § 67. 
173 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Hongrie, 
doc. ONU CCPR/C/HUN/CO/5, 2010, § 14. Comité contre la torture : 
Rapport au titre de l’article 20 de la Convention, Mexique, doc. ONU 
CAT/C/75, 2003, § 220(k). 
174 Voir CIJ : LaGrand (Allemagne c. États-Unis d’Amérique), 2001, 
§ 77 ; Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. États-
Unis d’Amérique), 2004, § 50.
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a
 Voir règle 27(2) des Règles 

du Conseil de l’Europe sur la 
détention provisoire.

Les représentants consulaires peuvent aider le détenu à prendre un certain nombre de 

mesures pour assurer sa défense. Ils peuvent par exemple lui fournir un avocat, en contracter 

les services ou en vérifier les compétences, obtenir des éléments de preuve dans le pays 

d’origine, ou encore apprécier les conditions dans lesquelles la personne est détenue175.

Étant donné l’assistance et la protection que peuvent apporter les représentants des services 

consulaires, le droit de communiquer avec eux et de recevoir leur visite devrait être accordé 

aux personnes ayant à la fois la nationalité du pays où elles ont été arrêtées ou placées en 

détention et celle d’un autre pays a. 

Lorsqu’une personne a la double nationalité de deux pays étrangers, Amnesty International 

estime qu’elle doit pouvoir, si elle le souhaite, communiquer avec des représentants de ces 

deux pays et recevoir leur visite et leur assistance.

La Cour interaméricaine et la Commission interaméricaine estiment l’une comme l’autre que le 

non-respect des droits d’un détenu de nationalité étrangère à l’assistance consulaire constitue 

une grave violation du droit à bénéficier d’un procès équitable. Dans les affaires où l’accusé est 

passible de la peine de mort, il s’agit également d’une violation du droit à la vie176.

(Voir également chapitre 25.8 sur les ressortissants étrangers emprisonnés.)

175 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-16/99, 1999, § 86.
176 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-16/99, 1999, § 137. Commission interaméricaine : Fierro v United States (11.331), 2003, 
§ 37, 40.

175 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-16/99, 1999, § 86.
176 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-16/99, 1999, 
§ 137. Commission interaméricaine : Fierro v United States (11.331), 
2003, § 37, 40.
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a Principe 4 de l’Ensemble 
de principes ; principe V des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques.

b Applicables seulement en 
droit pénal : article 9(3) du 
PIDCP ; article 16(6) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; article 14(5) de la 
Charte arabe ; article 5(3) de 
la Convention européenne ; 
titre M(3) des Principes relatifs 
aux procès équitables en 
Afrique ; article 59(2) du Statut 
de la CPI. Applicables à toutes 
les personnes privées de liberté : 
article 7(5) de la Convention 
américaine ; article XI de la 
Convention interaméricaine 
sur les disparitions forcées : 
principes 4 et 11(1) de l’Ensemble 
de principes ; article 10(1) de la 
Déclaration sur les disparitions 
forcées ; ligne directrice 27 des 
Lignes directrices de Robben 
Island.

Chapitre 5
Le droit d’être traduit sans délai 
devant un juge

Toute personne arrêtée ou placée en détention dans le cadre d’une enquête sur une 
infraction pénale doit être traduite sans délai devant un juge ou une autre personne 
habilitée par la loi à exercer des fonctions judiciaires, afin que ses droits puissent être 
protégés. Le juge devra statuer sur la légalité de l’arrestation ou de la détention et décider 
s’il y a lieu de remettre la personne en liberté ou de la placer en détention provisoire, dans 
l’attente de son procès. La détention ne doit être retenue qu’en cas de stricte nécessité. 
C’est à l’État qu’il revient de prouver que le placement initial en état d’arrestation ou en 
détention était conforme à la loi et que le maintien en détention, s’il est demandé, est une 
mesure nécessaire et proportionnée.

5.1 Le droit d’être traduit sans délai devant un juge
5.1.1 Les représentants de l’État habilités par la loi à exercer des fonctions 
judiciaires
5.1.2 Que signifient les expressions « sans délai », « dans les meilleurs délais », 
« dans le plus court délai », « sans retard », « promptement », etc. ?

5.2 Les droits pendant l’audition et leur champ d’application
5.3 La priorité donnée à la remise en liberté dans l’attente du procès
5.4 Les raisons pouvant justifier le maintien en détention jusqu’au procès

5.4.1 Les solutions de substitution à la détention avant jugement

5.1 Le droit d’être traduit sans délai devant un juge
Toute forme de détention ou d’emprisonnement doit être décidée par une autorité judiciaire ou 

être soumise au contrôle effectif d’une telle autorité a 177. 

Le contrôle judiciaire de la détention sert à garantir le droit de chacun à la liberté et, dans 

les affaires pénales, le principe de la présomption d’innocence. Il a également pour but 

d’empêcher les violations des droits humains, et notamment la torture et les autres mauvais 

traitements, la détention arbitraire et les disparitions forcées. C’est un moyen de garantir que 

les détenus ne se trouvent pas uniquement à la merci des autorités qui les retiennent178.

Aux termes des normes internationales, tout individu arrêté ou détenu doit être traduit dans les 

meilleurs délais devant un juge ou une autre autorité habilitée par la loi à exercer des fonctions 

judiciaires b 179.  

177 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/205, § 20. Conseil des droits de l’homme : Résolution 15/18, § 4(c). Commission 
des droits de l’homme : Resolution 2005/27, § 4(c) (en anglais). Voir Cour européenne : McKay c. Royaume-Uni (543/03), Grande Chambre, 
2006, § 30-32 ; Medvedyev et autres c. France (3394/03), 2010, § 117-118. Cour interaméricaine : Tibi v Ecuador, 2004, § 114-115 ; 
Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v Ecuador, 2007, § 81 ; Bayarri v Argentina, 2008, § 63.
178 Commission interaméricaine : Ferrer-Mazorra et al v United States (9903), Rapport 51/01, 2001, § 232. Cour européenne : Rigopoulos c. 
Espagne, (37388/97) (décision), 1999 ; Ladent c. Pologne (11036/03), 2008, § 72. 
179 Conseil des droits de l’homme : Résolution 21/4, 2012, § 18(a).

PIDCP, Article 9(3) 
« Tout individu arrêté ou détenu du chef d’une infraction pénale sera traduit dans le plus court délai 
devant un juge ou une autre autorité habilitée par la loi à exercer des fonctions judiciaires, et devra 
être jugé dans un délai raisonnable ou libéré… »

177 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/205, 
§ 20. Conseil des droits de l’homme : Résolution 15/18, § 4(c). 
Commission des droits de l’homme : Resolution 2005/27, § 4(c) (en 
anglais). Voir Cour européenne : McKay c. Royaume-Uni (543/03), 
Grande Chambre, 2006, § 30-32 ; Medvedyev et autres c. France 
(3394/03), 2010, § 117-118. Cour interaméricaine : Tibi v Ecuador, 
2004, § 114-115 ; Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v Ecuador, 
2007, § 81 ; Bayarri v Argentina, 2008, § 63. 

178 Commission interaméricaine : Ferrer-Mazorra et al v United 
States (9903), Rapport 51/01, 2001, § 232. Cour européenne : 
Rigopoulos c. Espagne, (37388/97) (décision), 1999 ; Ladent c. 
Pologne (11036/03), 2008, § 72. 
179 Conseil des droits de l’homme : Résolution 21/4, 2012, § 18(a).
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a Titre M(3) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
règle 14(1) des Règles du Conseil 
de l’Europe sur la détention 
provisoire.

Un détenu doit être présenté dans les meilleurs délais devant un juge pour plusieurs raisons, 

dont les suivantes a : 

n pour déterminer s’il existe suffisamment de raisons justifiant légalement la privation de 

liberté et, si tel n’est pas le cas, ordonner la remise en liberté, 

n pour veiller au bien-être du détenu,

n pour empêcher que des violations des droits du détenu ne soient commises,

n si le placement initial en état d’arrestation ou en détention s’avère légal, pour déterminer :

n s’il convient de libérer la personne et éventuellement d’imposer certaines 

conditions, ou

n dans les affaires pénales, si le maintien en détention dans l’attente du procès est 

nécessaire et proportionné.

Une audition judiciaire conduite pour d’autres motifs ne permet pas de garantir ce droit. 

La Cour interaméricaine a estimé par exemple qu’une audition destinée à obtenir une 

déposition préliminaire d’un détenu sans chercher à établir la légalité de la détention ne 

remplissait pas les conditions prévues à l’article 7(5) de la Convention américaine180.

Dans une affaire dont elle a été saisie, la Cour européenne a précisé que les questions 

de la légalité de la détention et de la remise ou non en liberté devaient être examinées 

dans les meilleurs délais. Elle a estimé qu’il était « hautement souhaitable » que 

ces deux questions soient examinées lors de la même audience et par un magistrat 

ayant compétence à prendre des décisions sur les deux sujets. Toutefois, elle n’a pas 

considéré qu’il y avait eu violation de la Convention européenne lorsque ces deux 

questions avaient été examinées séparément, par deux magistrats, les deux audiences 

s’étant déroulées dans le laps de temps requis181.

L’État est tenu de veiller à ce que les personnes arrêtées ou placées en détention soient 

traduites dans les meilleurs délais devant un tribunal, que les détenus contestent ou non leur 

détention. Cette procédure est distincte de celles qui peuvent être engagées par le détenu ou 

en son nom, telles que l’habeas corpus ou l’amparo, et de l’examen périodique régulier de la 

mesure de détention182. (Voir chapitre 6.) L’existence de procédures de type habeas corpus 

ne dispense pas l’État de veiller à ce que les détenus soient présentés dans les meilleurs délais 

devant une autorité judiciaire183.

Des inquiétudes ont été exprimées à plusieurs reprises sur certaines pratiques 

consistant à refuser à des personnes soupçonnées notamment d’infractions à la 

législation sur le terrorisme ou sur les stupéfiants le droit de faire examiner la légalité 

de leur détention par une autorité judiciaire, automatiquement et dans les plus brefs 

délais. La Cour européenne a bien précisé que la menace du terrorisme ou du trafic de 

drogue en haute mer n’autorisait en rien les pouvoirs publics à arrêter des personnes 

pour les interroger en dehors de tout contrôle effectif des tribunaux nationaux184.

Il est particulièrement important que les États respectent ce droit lorsque la sécurité est 

contrôlée par des forces militaires185.

180 Cour interaméricaine : Bayarri v Argentina, 2008, § 67. Voir Cour européenne : Moulin c France (37104/06), 2010, § 47-51. 
181 Cour européenne : McKay c. Royaume-Uni (543/03), Grande Chambre, 2006, § 47.
182 Cour européenne : McKay c. Royaume-Uni (543/03), Grande Chambre, 2006, § 34 ; De Jong, Baljet et Van den Brink c. Pays-Bas 
(8805/79 8806/79 9242/81), 1984, § 51, 57 ; Ječius c. Lituanie (34578/1997), 2000, § 84. 
183 Cour européenne : De Jong, Baljet et Van den Brink c. Pays-Bas (8805/79, 8806/79, 9242/81), 1984, § 51, 57. Voir Comité des droits de 
l’homme : Berry c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/50/D/330/1988 (1994) § 11.1.
184 Par exemple, Assemblée générale des Nations unies : Résolution 63/185, § 13, 14. Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Ouzbékistan, doc. ONU CCPR/C/UZB/CO/3, 2010, § 15. Voir ligne directrice VII(2) des Lignes directrices du Conseil de l’Europe sur les droits 
de l’homme et la lutte contre le terrorisme. Cour européenne : Medvedyev et autres c. France (3394/03), Grande Chambre, 2010, § 126.
185 Cour interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. México, 2010, § 102. Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Kosovo (Serbie), doc. ONU CCPR/C/UNK/CO/1, 2006, § 17. 

180 Cour interaméricaine : Bayarri v Argentina, 2008, § 67. Voir 
Cour européenne : Moulin c France (37104/06), 2010, § 47-51. 
181 Cour européenne : McKay c. Royaume-Uni (543/03), Grande 
Chambre, 2006, § 47. 
182 Cour européenne : McKay c. Royaume-Uni (543/03), Grande 
Chambre, 2006, § 34 ; De Jong, Baljet et Van den Brink c. Pays-Bas 
(8805/79 8806/79 9242/81), 1984, § 51, 57 ; Ječius c. Lituanie 
(34578/1997), 2000, § 84. 
183 Cour européenne : De Jong, Baljet et Van den Brink c. Pays-
Bas (8805/79, 8806/79, 9242/81), 1984, § 51, 57. Voir Comité 
des droits de l’homme : Berry c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/
C/50/D/330/1988 (1994) § 11.1. 

184 Par exemple, Assemblée générale des Nations unies : 
Résolution 63/185, § 13, 14. Comité des droits de l’homme : 
Observations finales, Ouzbékistan, doc. ONU CCPR/C/UZB/CO/3, 
2010, § 15. Voir ligne directrice VII(2) des Lignes directrices du 
Conseil de l’Europe sur les droits de l’homme et la lutte contre 
le terrorisme. Cour européenne : Medvedyev et autres c. France 
(3394/03), Grande Chambre, 2010, § 126. 
185 Cour interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. 
México, 2010, § 102. Comité des droits de l’homme : Observations 
finales, Kosovo (Serbie), doc. ONU CCPR/C/UNK/CO/1, 2006, § 17.
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La comparution devant un juge ou une autre autorité judiciaire d’une personne arrêtée dans 

une affaire pénale doit marquer la fin de la garde à vue de cette personne. Si elle n’est pas 

remise en liberté, elle doit être transférée dans un centre de détention (provisoire) qui n’est 

pas placé sous l’autorité des services chargés de l’enquête et où les conditions de vie sont 

conformes aux normes internationales186. (Voir chapitre 10.)

5.1.1 Les représentants de l’État habilités par la loi à exercer des 
fonctions judiciaires
Si la personne arrêtée est traduite devant une autorité judiciaire autre qu’un juge, cet officier 

ministériel doit être habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires et doit être objectif, 

impartial et indépendant de l’exécutif et des parties. (Voir chapitre 12.4 Le droit d’être entendu 

par un tribunal indépendant.) Il doit être habilité à examiner la légalité de l’arrestation ou 

de la détention et, lorsqu’il s’agit d’une affaire pénale, l’existence de motifs raisonnables de 

soupçonner la personne détenue. Il doit avoir compétence pour ordonner la remise en liberté 

s’il s’avère que l’arrestation ou la détention est illégale187.

En général, les procureurs ne sont pas considérés comme susceptibles de remplir 

ce rôle. Il a été noté à plusieurs reprises qu’ils n’avaient ni l’objectivité institutionnelle 

ni l’impartialité nécessaires pour tenir lieu d’autorité judiciaire lors de l’examen de la 

légalité d’une mesure de détention188.

La Cour européenne a estimé dans différents arrêts que les procureurs, les enquêteurs, 

les militaires et un juge d’instruction n’étaient pas suffisamment indépendants pour 

pouvoir exercer un pouvoir judiciaire à cet effet, dans la mesure où ils pouvaient être 

appelés à intervenir dans la suite de la procédure à titre de représentants de l’autorité 

de poursuite189.

Saisie du cas d’une personne ayant comparu une première fois, dans les 36 heures 

suivant son arrestation, devant un magistrat qui était habilité à prononcer sa remise 

en liberté en cas d’illégalité de la détention, mais non pas à décider d’une éventuelle 

remise en liberté provisoire, la Cour européenne a estimé qu’il n’y avait pas eu violation 

de l’article 5 (3) de la Convention européenne, notant que l’audition concernant ladite 

remise en liberté provisoire avait eu lieu le lendemain190.

5.1.2 Que signifient les expressions « sans délai », « dans les meilleurs 
délais », « dans le plus court délai », « sans retard, « promptement », 
etc. ?
Les normes internationales exigent que toute personne arrêtée soit présentée devant un juge 

dans les meilleurs délais. La rapidité avec laquelle cette présentation est réalisée dépend certes 

des circonstances particulières à chaque affaire, mais la Cour européenne a précisé qu’« en 

interprétant et en appliquant la notion de promptitude, on ne peut témoigner de souplesse qu’à 

186 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Azerbaïdjan, doc. ONU CCPR/C/AZE/CO/3, 2009, § 8, El Salvador, doc. ONU 
CCPR/C/SLV/CO/6, 2010, § 14. Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/2003/68, 2002, § 26(g) ; doc. ONU A/6 5/273, 2010, 
§ 75. CPT : 12e Rapport général, CPT/inf (2002) 15, § 46. Voir Comité contre la torture : Observations finales, Japon, doc. ONU CAT/C/JPN/
CO/1, 2007, § 15.
187 Cour européenne : Schiesser c. Suisse (7710/76), 1979, § 25-38 ; Assenov et autres c. Bulgarie (24760/94), 1998, § 146-150 ; McKay 
c. Royaume-Uni (543/03), Grande Chambre, 2006, § 40 ; Medvedyev et autres c. France (3394/03), Grande Chambre, 2010, § 124-125. 
Voir Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur la situation des personnes détenues à Guantánamo Bay : doc. ONU E/
CN.4/2006/120, 2006, § 28. Cour interaméricaine : Bayarri v Argentina, 2008, § 63.
188 Comité des droits de l’homme : Kulomin v Hungary, doc. ONU CCPR/C/50/D/521/1992, 1996, § 11.3 ; Reshetnikov c. Fédération 
de Russie, doc. ONU CCPR/C/95/D/1278/2004, 2009, § 8.2 ; Zheludkova v Ukraine, doc. ONU CCPR/C/75/D/726/1996, 2002, § 8.3 ; 
Observations finales, Tadjikistan, doc. ONU CCPR/CO/84/TJK, 2005, § 12. Voir Groupe de travail sur la détention arbitraire : Chine, doc. 
ONU E/CN.4/2005/6/Add.4, 2004, § 32(c), 78(a) (seul le résumé est en français). Cour interaméricaine : Acosta-Calderón v Ecuador, 2005, 
§ 79-81 ; Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v Ecuador, 2007, § 84-86.
189 Cour européenne : Brincat c. Italie (13867/88), 1992, § 20-22 ; Assenov et autres c. Bulgarie (24760/94), 1998, § 146-150 ; Nikolova 
c. Bulgarie (31195/96) Grande Chambre, 1999, § 49-53 ; De Jong, Baljet et Van den Brink c. Pays-Bas (8805/79, 8806/79, 9242/81), 1984, 
§ 49 ; Hood c. Royaume-Uni (27267/95), 1999, § 57-58 ; Huber c. Suisse (12794/87), 1990, § 42-43 ; H.B. c. Suisse (26899/95), 2001, 
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186 Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Azerbaïdjan, doc. ONU CCPR/C/AZE/CO/3, 2009, § 8, El Salvador, 
doc. ONU CCPR/C/SLV/CO/6, 2010, § 14. Rapporteur spécial sur la 
torture : doc. ONU E/CN.4/2003/68, 2002, § 26(g) ; doc. ONU A/6 
5/273, 2010, § 75. CPT : 12e Rapport général, CPT/inf (2002) 15, 
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§ 8.3 ; Observations finales, Tadjikistan, doc. ONU CCPR/CO/84/
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Chine, doc. ONU E/CN.4/2005/6/Add.4, 2004, § 32(c), 78(a) (seul 
le résumé est en français). Cour interaméricaine : Acosta-Calderón 
v Ecuador, 2005, § 79-81 ; Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v 
Ecuador, 2007, § 84-86. 
189 Cour européenne : Brincat c. Italie (13867/88), 1992, § 20-22 ; 
Assenov et autres c. Bulgarie (24760/94), 1998, § 146-150 ; 
Nikolova c. Bulgarie (31195/96) Grande Chambre, 1999, § 49-53 ; 
De Jong, Baljet et Van den Brink c. Pays-Bas (8805/79, 8806/79, 
9242/81), 1984, § 49 ; Hood c. Royaume-Uni (27267/95), 1999, 
§ 57-58 ; Huber c. Suisse (12794/87), 1990, § 42-43 ; H.B. c. 
Suisse (26899/95), 2001, § 62-64.
190 Cour européenne : McKay c. Royaume-Uni (543/03), Grande 
Chambre, 2006, § 41-51.
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Pour des procès équitables - chapitre 558

a Règle 14(2) des Règles du 
Conseil de l’Europe sur la 
détention provisoire.

un degré très faible ». Le Comité des droits de l’homme considère de son côté que les « délais 

ne doivent pas dépasser quelques jours191 ».

Dans la plupart des cas, un délai de plus de 48 heures après l’arrestation ou la mise en 

détention est considéré comme excessif a 192. (Voir également chapitre 27.6.1 sur les enfants.)

Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par des lois existant dans un 

certain nombre de pays et autorisant le maintien en garde à vue pendant 72 heures, 

voire plus, sans présentation du détenu devant une autorité judiciaire193.

Dans un pays où la torture des détenus était manifestement systématique, le Comité 

contre la torture a recommandé que la loi soit modifiée de manière à rendre obligatoires 

la présentation des détenus devant une autorité judiciaire sous 24 heures et la 

disponibilité en permanence de juges devant statuer sur leur cas194.

Les problèmes que peut connaître la justice pénale d’un pays ne peuvent à aucun moment 

excuser le non-respect de l’obligation de présentation à un juge dans les meilleurs délais195.

Cette obligation s’applique cependant avec une certaine latitude, qui dépend des circonstances 

propres à l’affaire considérée.

On comprend, par exemple, qu’une certaine souplesse soit nécessaire lorsque 

l’arrestation a lieu en mer196.

La complexité de l’enquête, par exemple dans des affaires liées à des activités 

terroristes, a également pu être invoquée pour justifier une flexibilité dans les délais, 

bien que plusieurs organismes aient dénoncé les retards dans ce type d’affaires197. 

L’arrêt rendu en 1988 par la Cour européenne dans l’affaire Brogan et autres c. 

Royaume-Uni, dans lequel elle considérait qu’il était excessif d’avoir attendu quatre 

jours et six heures pour présenter à un juge des suspects dans une affaire de 

terrorisme, reste un jugement de référence198. Selon le Rapporteur spécial sur les droits 

de l’homme et la lutte antiterroriste, toute personne en détention doit pouvoir bénéficier 

sous 48 heures d’une audience judiciaire destinée à juger de la légalité de sa privation 

de liberté199.

Le Comité des droits de l’homme a indiqué que le droit d’être traduit dans les plus brefs 

délais devant un juge ne devait subir aucune restriction en période d’urgence200. Au vu de 

la jurisprudence de la Cour européenne et de la Cour interaméricaine, si un certain délai à 

faire comparaître un détenu devant un tribunal peut être acceptable en cas d’état d’urgence, 

ce délai ne doit pas être prolongé. La Cour européenne exige que des garanties appropriées 

contre d’éventuels abus soient mises en place pendant ce laps de temps (possibilité de 

191 Cour européenne : Aquilina c. Malte (25642/94), Grande Chambre, 1999, § 48-51. Comité des droits de l’homme : Observation générale 
8, § 2
192 Comité des droits de l’homme : Observations finales, El Salvador, doc. ONU CCPR/C/SLV/CO/6, 2010, § 14. Rapporteur spécial sur la 
torture : doc. ONU E/CN.4/2003/68, 2002, § 26(g) ; doc. ONU A/65/273, 2010, § 75. Voir Comité contre la torture : Observations finales, 
Venezuela, doc. ONU CAT/C/CR/29/2, 2002, § 6(f). Cour européenne : Kandzhov v Bulgaria (68294/01), 2008, § 66-67. 
193 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Ouzbékistan, doc. ONU CCPR/CO/83/UZB, 2005, § 14, Ukraine, doc. ONU CCPR/C/
UKR/CO/6, 2006, § 8, Moldova, doc. ONU CCPR/C/MDA/CO/2, 2009, § 19. 
194 Comité contre la torture : Rapport au titre de l’article 20 de la Convention, Mexique, doc. ONU CAT/C/75, 2003, § 220(b). 
195 Voir Cour européenne : Koster c. Pays-Bas (12843/87), 1991, § 24, 25.
196 Cour européenne : Medvedyev et autres c. France (3394/03), Grande Chambre, 2010, § 127-134 ; voir aussi Vassis et autres c. France, 
(62736/09), 2013, § 55-62. 
197 Voir par exemple Comité des droits de l’homme : Observations finales, France, doc. ONU CCPR/C/FRA/CO/4, 2008, § 14. Commission 
interaméricaine : Report on Terrorism and Human Rights, 2002, section III (B)(1), § 121-122.
198 Cour européenne : Brogan et autres c. Royaume-Uni (11209/84, 11234/84, 11266/84, 11386/85), 1988, § 55-62 ; voir aussi Ipek and 
Others v Turkey (17019/02, 300070/02), 2009, § 32-38. 
199 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste, doc. ONU A/63/223(2008) § 45(a).
200 Comité des droits de l’homme : Rapport, doc. ONU A/49/40, vol. I, annexe XI, p119, § 2 (également cité dans la note 9 de l’Observation 
générale 29) ; voir Observations finales, Israël, doc. ONU CCPR/C/ISR/CO/3, 2010, § 7(c) ; voir aussi Observations finales, Thaïlande, doc. 
ONU CCPR/CO/84/THA, 2005, § 13 et 15. 

191 Cour européenne : Aquilina c. Malte (25642/94), Grande 
Chambre, 1999, § 48-51. Comité des droits de l’homme : 
Observation générale 8, § 2 
192 Comité des droits de l’homme : Observations finales, El 
Salvador, doc. ONU CCPR/C/SLV/CO/6, 2010, § 14. Rapporteur 
spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/2003/68, 2002, § 26(g) ; 
doc. ONU A/65/273, 2010, § 75. Voir Comité contre la torture : 
Observations finales, Venezuela, doc. ONU CAT/C/CR/29/2, 2002, 
§ 6(f). Cour européenne : Kandzhov v Bulgaria (68294/01), 2008, 
§ 66-67. 
193 Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Ouzbékistan, doc. ONU CCPR/CO/83/UZB, 2005, § 14, Ukraine, 
doc. ONU CCPR/C/UKR/CO/6, 2006, § 8, Moldova, doc. ONU 
CCPR/C/MDA/CO/2, 2009, § 19. 
194 Comité contre la torture : Rapport au titre de l’article 20 de la 
Convention, Mexique, doc. ONU CAT/C/75, 2003, § 220(b). 
195 Voir Cour européenne : Koster c. Pays-Bas (12843/87), 1991, 
§ 24, 25. 

196 Cour européenne : Medvedyev et autres c. France (3394/03), 
Grande Chambre, 2010, § 127-134 ; voir aussi Vassis et autres c. 
France, (62736/09), 2013, § 55-62. 
197 Voir par exemple Comité des droits de l’homme : Observations 
finales, France, doc. ONU CCPR/C/FRA/CO/4, 2008, § 14. 
Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human 
Rights, 2002, section III (B)(1), § 121-122. 
198 Cour européenne : Brogan et autres c. Royaume-Uni 
(11209/84, 11234/84, 11266/84, 11386/85), 1988, § 55-62 ; 
voir aussi Ipek and Others v Turkey (17019/02, 300070/02), 2009, 
§ 32-38. 
199 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste, doc. ONU A/63/223(2008) § 45(a). 
200 Comité des droits de l’homme : Rapport, doc. ONU A/49/40, 
vol. I, annexe XI, p119, § 2 (également cité dans la note 9 de 
l’Observation générale 29) ; voir Observations finales, Israël, doc. 
ONU CCPR/C/ISR/CO/3, 2010, § 7(c) ; voir aussi Observations 
finales, Thaïlande, doc. ONU CCPR/CO/84/THA, 2005, § 13 et 15.
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a Règles 7 et 8 des Règles 
du Conseil de l’Europe sur la 
détention provisoire.

b Règles 28, 25(2)-(4), 26, 29, 21, 
18, 27 et 32 des Règles du Conseil 
de l’Europe sur la détention 
provisoire.

c Principe 3 et ligne directrice 4 
§ 44(c) des Principes sur 
l’assistance juridique ; règle 27 
des Lignes directrices de Robben 
Island ; règle 25 des Règles 
du Conseil de l’Europe sur la 
détention provisoire.

d Ligne directrice 3, § 43(f) 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; titre N(4)(c) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

communiquer avec un avocat, un médecin et la famille, droit à l’habeas corpus, etc.)201. (Voir 

chapitre 31 sur les états d’urgence.)

5.2 Les droits pendant l’audition et leur champ d’application
Il revient à l’État – en l’occurrence soit le procureur, soit, dans certains pays de droit romano-

germanique, le juge d’instruction – de prouver que le placement initial en état d’arrestation ou 

en détention était conforme à la loi et que le maintien en détention, s’il est demandé, est une 

mesure nécessaire et proportionnée202. Le magistrat doit établir que la remise en liberté du 

détenu entraînerait un risque considérable, que seul le maintien en détention peut écarter a 203. 

Lors de sa comparution devant le juge, toute personne a les droits suivants en matière de 

procédure b : 

n être présentée en personne à une autorité judiciaire204

n bénéficier de l’assistance d’un avocat, y compris commis d’office, si nécessaire 

gratuitement c (voir chapitre 3)

n avoir accès aux documents pertinents205

n disposer gratuitement des services d’un interprète, pour les personnes ne parlant pas ou 

ne comprenant pas la langue utilisée par le tribunal d

n être entendue sur toutes les questions pertinentes206

n faire l’objet d’une décision justifiée, fondée sur un raisonnement complet et spécifique à la 

situation207

n faire appel

n pour les ressortissants étrangers, bénéficier d’une assistance consulaire ou d’une autre 

assistance appropriée (voir chapitre.5)

n informer sa famille de la date et du lieu de l’audition (à moins qu’une telle mesure ne mette 

en grand péril l’administration de la justice ou la sécurité nationale)

Si la détention (ou sa prolongation) est décidée, la personne a le droit d’en contester 

la légalité, de bénéficier d’un examen périodique régulier destiné à vérifier que la 

détention reste nécessaire et d’être jugée dans des délais raisonnables (voir chapitres 
6 et 7).

5.3 La priorité donnée à la remise en liberté dans l’attente du 
procès
Conformément au droit à la liberté et à la présomption d’innocence (voir chapitre 15), les 

personnes inculpées d’une infraction pénale ne doivent a priori pas être placées en détention 

provisoire208.
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Pour des procès équitables - chapitre 560

a Article 9(3) du PIDCP ; 
article 37(b) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
article 16(6) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 14(5) de la Charte arabe ; 
principe 39 de l’Ensemble de 
principes ; règle 6 des Règles de 
Tokyo ; titre M(1)(e) des Principes 
relatifs aux procès équitables 
en Afrique ; principe III(2) des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; règle 3 des Règles 
du Conseil de l’Europe sur la 
détention provisoire.

b Article 7(5) de la Convention 
américaine ; article 5 de la 
Convention européenne ; 
principe III(2) des Principes sur 
les personnes privées de liberté 
dans les Amériques ; règles 6 et 7 
des Règles du Conseil de l’Europe 
sur la détention provisoire. 
Voir article 9(3) du PIDCP ; 
article 16(6) de la Convention sur 
les travailleurs migrants.

c Règle 8(2) des Règles du Conseil 
de l’Europe sur la détention 
provisoire.

d Règles 6 et 7 des Règles 
du Conseil de l’Europe sur la 
détention provisoire.

Un certain nombre de normes internationales notent expressément que la règle générale est de 

ne pas placer ces personnes en détention dans l’attente de leur procès a. 

Toutefois, un certain nombre de normes, y compris celles qui préconisent le principe de 

libération a priori, reconnaissent explicitement b : 

n que cette libération peut être conditionnée à la mise en place de garanties destinées à 

assurer la présence de la personne lors de son procès (caution, obligation de se présenter 

régulièrement aux autorités, etc.),

n qu’il existe des situations dans lesquelles il peut être, à titre exceptionnel, nécessaire et 

approprié de placer le suspect en détention provisoire.

En tout état de cause, il appartient à l’État de démontrer que la privation de liberté de la 

personne, y compris avant le procès, est nécessaire et appropriée (voir 5.2 ci-dessus). Il doit 

établir que la remise en liberté de la personne entraînerait un risque considérable de fuite, de 

préjudice à l’encontre de tiers ou d’influence sur les éléments de preuve ou sur le déroulement 

de l’enquête – risque qu’il est impossible d’écarter d’une autre manière c 209. (Voir également 

chapitre 6 Le droit de contester la légalité de la détention et chapitre 7 sur le droit d’être jugé 

dans un délai raisonnable ou, à défaut, d’être remis en liberté.)

5.4 Les raisons pouvant justifier le maintien en détention 
jusqu’au procès
Pour qu’il soit justifié de placer une personne en détention dans l’attente de son procès, les 

conditions suivantes doivent être réunies d : 

n il y a des raisons plausibles de la soupçonner d’avoir commis une infraction passible 

d’emprisonnement210,

n il existe une véritable exigence d’intérêt public prévalant, nonobstant la présomption 

d’innocence, sur la règle du respect de la liberté individuelle211, et

n il y a des raisons sérieuses de croire que, si elle était remise en liberté, elle212 : 

n se soustrairait à la justice213,

n commettrait une infraction grave,

n entraverait le déroulement de l’enquête ou la bonne marche de la justice214, ou

représenterait une grave menace pour l’ordre public215,

n sans qu’il soit possible de recourir à des mesures de substitution pour répondre à 

ces préoccupations216.

Les raisons pouvant justifier le placement d’une personne en détention provisoire doivent être 

interprétées de façon stricte et étroite217.

Lors de l’examen de chaque cas particulier, il convient de prendre en compte la nature et la 

gravité de l’infraction présumée218, même si ce critère ne permet pas, à lui seul, de justifier un 

éventuel maintien en détention. Les circonstances propres à chaque affaire219, ainsi 

209 Comité des droits de l’homme : Marinich c. Bélarus, doc. ONU CCPR/C/99/D/1502/2006, 2010, § 10.4. Commission interaméricaine : 
Peirano Basso v Uruguay (12.533), Rapport 86/09, 2009, § 68-81. 
210 Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela, 2009, § 122. Commission interaméricaine : Peirano Basso v Uruguay (12.553), 2009, 
§ 110.
211 Cour européenne : Van der Tang c. Espagne (19382/92), 1995, § 55. Commission interaméricaine : Pinheiro and Dos Santos v Paraguay 
(11.506), 2002, § 65-66. Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 30. 
212 Voir Commission interaméricaine : Bronstein and others v Argentina (11.205 et al), 1997, § 25-37. 
213 Commission interaméricaine : Peirano Basso v Uruguay (12.553), 2009, § 81, 85. Cour européenne : Letellier c. France (12369/86), 
1991, § 43 ; Patsuria v Georgia (30779/04), 2007, § 69.
214 Cour européenne : Patsuria v Georgia (30779/04), 2007, § 71. Commission interaméricaine : Peirano Basso v Uruguay (12.553), 2009, 
§ 131.
215 Cour européenne : Letellier c. France (12369/86), 1991, § 51.
216 Cour européenne : Patsuria v Georgia (30779/04), 2007, § 75-76. 
217 Cour européenne : Medvedyev et autres c. France  (3394/03), Grande Chambre, 2010, § 117, 120.
218 Voir par exemple, Commission interaméricaine : Fifth Report on Guatemala, 2001, chapitre VII § 4, 28-29, 33-34.
219 Cour européenne : Patsuria v Georgia (30779/04), 2007, § 72. Commission interaméricaine : Peirano Basso v Uruguay (12.553), 2009, 
§ 84, 89-90.

209 Comité des droits de l’homme : Marinich c. Bélarus, doc. 
ONU CCPR/C/99/D/1502/2006, 2010, § 10.4. Commission 
interaméricaine : Peirano Basso v Uruguay (12.533), Rapport 86/09, 
2009, § 68-81. 
210 Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela, 2009, § 122. 
Commission interaméricaine : Peirano Basso v Uruguay (12.553), 
2009, § 110. 
211 Cour européenne : Van der Tang c. Espagne (19382/92), 1995, 
§ 55. Commission interaméricaine : Pinheiro and Dos Santos v 
Paraguay (11.506), 2002, § 65-66. Comité des droits de l’homme : 
Observation générale 32, § 30. 
212 Voir Commission interaméricaine : Bronstein and others v 
Argentina (11.205 et al), 1997, § 25-37. 
213 Commission interaméricaine : Peirano Basso v Uruguay 
(12.553), 2009, § 81, 85. Cour européenne : Letellier c. France 
(12369/86), 1991, § 43 ; Patsuria v Georgia (30779/04), 2007, § 69. 

214 Cour européenne : Patsuria v Georgia (30779/04), 2007, § 71. 
Commission interaméricaine : Peirano Basso v Uruguay (12.553), 
2009, § 131. 
215 Cour européenne : Letellier c. France (12369/86), 1991, § 51. 
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217 Cour européenne : Medvedyev et autres c. France  (3394/03), 
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Le droit d’être traduit sans délai devant un juge 61

a Article 16(6) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
règle 9(1)-(2) des Règles du 
Conseil de l’Europe sur la 
détention provisoire.

b Règle 58 des Règles de 
Bangkok ; règle 10 des Règles 
du Conseil de l’Europe sur la 
détention provisoire ; titre M(1)(f) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

c Article 37(b) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
règle 65 des Règles de Bangkok.

d Principe III(2) des Principes sur 
les personnes privées de liberté 
dans les Amériques.

e Règle 3(2) des Règles du Conseil 
de l’Europe sur la détention 
provisoire.

f Article 7(b)-(f) de la Convention 
interaméricaine sur la violence 
contre les femmes ; articles 51-52 
de la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la violence à l’égard 
des femmes.

g Voir article 9(3) du PIDCP ; 
article 14(5) de la Charte arabe ; 
article 7(5) de la Convention 
américaine ; article 5(3) de la 
Convention européenne ; Règles 
de Tokyo (en particulier les 
règles 2.3 et 6.2) ; titre M(1)
(e) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
principe III(4) des Principes sur 
les personnes privées de liberté 
dans les Amériques ; règle 4 des 
Règles du Conseil de l’Europe sur 
la détention provisoire.

que le profil spécifique de chaque personne (âge, état de santé, personnalité, antécédents, 

situation personnelle et sociale, notamment le niveau d’insertion dans la société, etc.), doivent 

également être prises en considération. La nationalité étrangère d’une personne ne constitue 

pas, en soi, une raison suffisante permettant de conclure qu’il existe un risque de fuite220, pas 

plus que l’absence de domicile fixe a 221. Une attention particulière doit en outre être accordée 

aux personnes ayant des jeunes enfants à charge b 222. 

La détention d’un enfant ne doit être envisagée qu’en ultime ressortc (voir chapitre 27).

La détention provisoire constitue non pas une sanction, mais une mesure préventive destinée à 

empêcher un préjudice supplémentaire ou une obstruction du cours normal de la justiced 223. 

Elle ne doit pas être utilisée à des fins illégitimes ni constituer une forme d’abus de pouvoir224. 

Elle ne doit jamais durer plus que nécessaire. La légalité et la nécessité du maintien en 

détention doivent être régulièrement examinées, pour chaque cas individuel225.

Ce principe est bafoué par les lois qui dispensent les autorités du contrôle judiciaire, 

par exemple en interdisant la libération sous caution pour certaines catégories de 

personnes, telles que les récidivistes226, ou celles qui rendent la détention avant 

jugement obligatoire pour une infraction particulièree 227. 

La décision de placer une personne en détention ne doit pas être uniquement fondée 

sur la durée de la peine d’emprisonnement qu’elle encourt228.

Dans le souci de ne pas faire de discrimination sur la base de la situation financière des 

personnes, lorsqu’il est décidé d’autoriser la libération sous caution le montant de celle-ci devra 

être approprié et proportionné et tenir compte des moyens de la personne concernée229. (Voir 

chapitre 11 sur le droit à l’égalité.)

En cas de crime violent, et notamment de violences domestiques, les pouvoirs publics doivent 

prendre en considération la menace que pose le suspect. Ne pas protéger une victime de 

violences pouvant découler d’un risque connu, constitué par un individu particulier, revient 

à bafouer les droits de ladite victime. Dans de tels cas, il convient d’envisager une série de 

mesures proportionnelles au risque encouruf 230. (Voir chapitre 22.4 Les droits des victimes et 

des témoins.)

5.4.1 Les solutions de substitution à la détention avant jugement
La détention dans l’attente d’un procès devant rester exceptionnelle, les normes internationales 

proposent un certain nombre de mesures de substitution moins restrictives pour la liberté 

des individus. Il appartient au tribunal d’envisager ces mesures s’il considère que certaines 

précautions doivent être prises pour garantir la présence de l’accusé à son procèsg 231. Parmi 

220 Comité des droits de l’homme : Hill c. Espagne, doc. ONU CCPR/C/59/D/526/1993, 1997, § 12.3. Conseil de l’Europe : Recommandation 
CM/Rec(2012)12, § 13.2(b), 5 de l’annexe. 
221 Cour européenne : Sulaoja v Estonia (55939/00), 2005, § 64.
222 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/229, § 9. 
223 Cour interaméricaine : López Álvarez v Honduras, 2006, § 69. Commission interaméricaine : Peirano Basso v Uruguay (12.553), 2009, 
§ 84, 141-145. CPI : Le Procureur c. Bemba (ICC-01/05-01/08-475), Chambre préliminaire II, Décision relative à la mise en liberté provisoire 
de Jean-Pierre Bemba Gombo, 14 août 2009, § 38. 
224 Cour européenne : Goussinski c. Russie (70276/01), 2004, § 71-78. 
225 Cour européenne : Wemhoff c. Allemagne (2122/64), 1968, § A.10 ; McKay c. Royaume-Uni (543/03), Grande Chambre, 2006, § 42, 43. 
226 Cour européenne : Cabellero c. Royaume-Uni (32819/96), Grande Chambre, 2000, § 14-15, 18-21 ; Moiseyev v Russia (62936/00), 
2009, § 154.
227 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Maurice, doc. ONU CCPR/CO/83/MUS, 2005, § 12, 15.
228 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Argentine, doc. ONU CCPR/C0/70/ARG, 2000, § 10, Moldova, doc. ONU CCPR/C/
MDA/CO/2, 2009, § 19, Italie, doc. ONU CCPR/C/ITA/CO/5, 2005, § 14. Cour interaméricaine : López Álvarez v Honduras, 2006, § 69.
229 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Recommandation générale XXXI, 2005, § 26(b). Groupe de travail sur la détention 
arbitraire : doc. ONU E/CN.4/2006/7, 2005, § 65-66. Voir Comité contre la torture : Observations finales, Kenya, doc. ONU CAT/C/KEN/CO/1, 
2008, § 12. Sous-Comité pour la prévention de la torture : Mexique, doc. ONU CAT/OP/MEX/1, 2010, § 208.
230 Cour européenne : Osman c. Royaume-Uni (23452/94), Grande Chambre, 1998, § 115, 116 ; Opuz c. Turquie (33401/02), 2009, 
§ 192-202. Voir Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : Constatations, Yıldırım c. Autriche, doc. ONU CEDAW/
C/39/D/6/2005, 2007, § 12.1.5 ; Constatations, A.T. c. Hongrie (2/2003), doc. ONU A/60/38 (partie I), Annexe III, 2005, § 8.4, 9.2-9.4 ; 
Constatations, Goekce c. Autriche (5/2005), doc. ONU CEDAW/C/39/D/5/2005, 2007, § 12.1.5. Commission interaméricaine : Lenahan et al v 
United States (12.626), 2011, § 211-213. 
231 Voir Cour européenne : Kaszczyniec v Poland (59526/00), 2007, § 57. Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/229, § 5. 

220 Comité des droits de l’homme : Hill c. Espagne, doc. ONU 
CCPR/C/59/D/526/1993, 1997, § 12.3. Conseil de l’Europe : 
Recommandation CM/Rec(2012)12, § 13.2(b), 5 de l’annexe. 
221 Cour européenne : Sulaoja v Estonia (55939/00), 2005, § 64. 
222 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/229, § 9. 
223 Cour interaméricaine : López Álvarez v Honduras, 2006, § 69. 
Commission interaméricaine : Peirano Basso v Uruguay (12.553), 
2009, § 84, 141-145. CPI : Le Procureur c. Bemba (ICC-01/05-
01/08-475), Chambre préliminaire II, Décision relative à la mise en 
liberté provisoire de Jean-Pierre Bemba Gombo, 14 août 2009, § 38. 
224 Cour européenne : Goussinski c. Russie (70276/01), 2004, 
§ 71-78. 
225 Cour européenne : Wemhoff c. Allemagne (2122/64), 1968, 
§ A.10 ; McKay c. Royaume-Uni (543/03), Grande Chambre, 2006, 
§ 42, 43. 
226 Cour européenne : Cabellero c. Royaume-Uni (32819/96), 
Grande Chambre, 2000, § 14-15, 18-21 ; Moiseyev v Russia 
(62936/00), 2009, § 154. 
227 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Maurice, 
doc. ONU CCPR/CO/83/MUS, 2005, § 12, 15. 
228 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Argentine, 
doc. ONU CCPR/C0/70/ARG, 2000, § 10, Moldova, doc. ONU 

CCPR/C/MDA/CO/2, 2009, § 19, Italie, doc. ONU CCPR/C/ITA/CO/5, 
2005, § 14. Cour interaméricaine : López Álvarez v Honduras, 2006, 
§ 69. 
229 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : 
Recommandation générale XXXI, 2005, § 26(b). Groupe de travail 
sur la détention arbitraire : doc. ONU E/CN.4/2006/7, 2005, § 65-66. 
Voir Comité contre la torture : Observations finales, Kenya, doc. ONU 
CAT/C/KEN/CO/1, 2008, § 12. Sous-Comité pour la prévention de la 
torture : Mexique, doc. ONU CAT/OP/MEX/1, 2010, § 208. 
230 Cour européenne : Osman c. Royaume-Uni (23452/94), 
Grande Chambre, 1998, § 115, 116 ; Opuz c. Turquie (33401/02), 
2009, § 192-202. Voir Comité pour l’élimination de la discrimination 
à l’égard des femmes : Constatations, Yıldırım c. Autriche, doc. 
ONU CEDAW/C/39/D/6/2005, 2007, § 12.1.5 ; Constatations, A.T. 
c. Hongrie (2/2003), doc. ONU A/60/38 (partie I), Annexe III, 
2005, § 8.4, 9.2-9.4 ; Constatations, Goekce c. Autriche (5/2005), 
doc. ONU CEDAW/C/39/D/5/2005, 2007, § 12.1.5. Commission 
interaméricaine : Lenahan et al v United States (12.626), 2011, 
§ 211-213. 
231 Voir Cour européenne : Kaszczyniec v Poland (59526/00), 
2007, § 57. Assemblée générale des Nations unies : Résolution 
65/229, § 5.

http://www1.umn.edu/humanrts/hrcommittee/French/jurisprudence/526-1993.html
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/Rec(2012)12&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/Rec(2012)12&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-68229
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/65/229&referer=/english/&Lang=F
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_141_ing.pdf
http://www.cidh.oas.org/annualrep/2009eng/Uruguay12553eng.htm
http://www.icc-cpi.int/iccdocs/doc/doc731713.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62955
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-88780
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/CO/83/MUS&referer=/english/&Lang=F
http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/(Symbol)/CCPR.CO.70.ARG.Fr?Opendocument
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/MDA/CO/2&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/ITA/CO/5&referer=/english/&Lang=F
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_141_ing.pdf
http://www2.ohchr.org/english/bodies/cerd/docs/GC31Rev_Fr.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=E/CN.4/2006/7&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CAT/C/KEN/CO/1&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CAT/OP/MEX/1&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CEDAW/C/39/D/6/2005&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/protocol/decisions-views/CEDAW%20Decision%20on%20AT%20vs%20Hungary%20French.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CEDAW/C/39/D/5/2005&referer=/english/&Lang=F
https://www.oas.org/en/iachr/decisions/2011/USPU12626EN.DOC
https://www.oas.org/en/iachr/decisions/2011/USPU12626EN.DOC
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-80577
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/65/229&referer=/english/&Lang=F
http://www1.umn.edu/humanrts/hrcommittee/French/jurisprudence/526-1993.html
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/Rec(2012)12&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-68229
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/65/229&referer=/english/&Lang=F
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_141_ing.pdf
http://www.cidh.oas.org/annualrep/2009eng/Uruguay12553eng.htm
http://www.icc-cpi.int/iccdocs/doc/doc731713.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-66325
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62151
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-77178
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62955
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-88780
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/CO/83/MUS&referer=/english/&Lang=F
http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/(Symbol)/CCPR.CO.70.ARG.Fr?Opendocument
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/MDA/CO/2&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/ITA/CO/5&referer=/english/&Lang=F
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_141_ing.pdf
http://www2.ohchr.org/english/bodies/cerd/docs/GC31Rev_Fr.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=E/CN.4/2006/7&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CAT/C/KEN/CO/1&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CAT/OP/MEX/1&referer=/english/&Lang=F
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62809
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-92946
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CEDAW/C/39/D/6/2005&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/protocol/decisions-views/CEDAW%20Decision%20on%20AT%20vs%20Hungary%20French.pdf
http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/protocol/decisions-views/CEDAW%20Decision%20on%20AT%20vs%20Hungary%20French.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CEDAW/C/39/D/5/2005&referer=/english/&Lang=F
https://www.oas.org/en/iachr/decisions/2011/USPU12626EN.DOC
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-80577
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/65/229&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/65/229&referer=/english/&Lang=F


Pour des procès équitables - chapitre 562

a Règles 57, 58 et 62 des Règles 
de Bangkok.

b Règles 57-60 et 62 des Règles 
de Bangkok ; titre M1(f) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; règle 10 
des Règles du Conseil de l’Europe 
sur la détention provisoire.

ces mesures figurent : la libération moyennant une caution ou des garanties financières, 

l’interdiction de quitter le territoire ou encore le contrôle judiciaire, sous la forme, entre 

autres, de la pose d’un bracelet électronique, du placement en résidence surveillée ou de 

mesures de restrictiona. De telles mesures doivent être prévues par la loi et être nécessaires et 

proportionnées232.

Toute décision concernant une remise en liberté sous caution ou une autre solution de 

substitution à la détention doit être fondée sur l’évaluation du risque spécifique au cas 

considéré et de la situation personnelle de l’accusé233 (voir 5.4 ci-dessus).

Pour les personnes en attente de procès ou celles qui ont la charge exclusive ou principale 

d’un enfant, ainsi que pour les femmes enceintes ou qui allaitent, il est préférable de 

prononcer des mesures non privatives de libertéb 234. 

232 Cour interaméricaine : Canese v Paraguay, 2004, § 113-135.
233 Cour européenne : Mangouras c. Espagne (12050/04), Grande Chambre, 2010, § 78-93 ; Hristova c. Bulgarie (60859/00), 2006, § 111.
234 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/229, § 9 ; Résolution 63/241, § 47. Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU 
A/HRC/7/3, 2008, § 41.

232 Cour interaméricaine : Canese v Paraguay, 2004, § 113-135. 
233 Cour européenne : Mangouras c. Espagne (12050/04), Grande 
Chambre, 2010, § 78-93 ; Hristova c. Bulgarie (60859/00), 2006, 
§ 111. 

234 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/229, 
§ 9 ; Résolution 63/241, § 47. Rapporteur spécial sur la torture : 
doc. ONU A/HRC/7/3, 2008, § 41.
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a Article 9(4) du PIDCP ; 
article 17(2)(f) de la Convention 
sur les disparitions forcées ; 
article 37(d) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
article 16(8) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 14(6) de la Charte arabe ; 
article 7(6) de la Convention 
américaine ; article 5(4) de 
la Convention européenne ; 
principe 32 de l’Ensemble de 
principes ; ligne directrice 32 
des Lignes directrices de Robben 
Island ; titres M(4) et (5) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; article XXV 
de la Déclaration américaine ; 
ligne directrice VII(3) des Lignes 
directrices du Conseil de l’Europe 
sur les droits de l’homme et 
la lutte contre le terrorisme. 
Voir article 8 de la Déclaration 
universelle.

b Article 17(2)(f) de la Convention 
sur les disparitions forcées ; 
article 7(6) de la Convention 
américaine ; titre M(5)(b) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique . Voir 
principe 32 de l’Ensemble de 
principes.

Chapitre 6
Le droit de contester la légalité 
de sa détention

Toute personne privée de liberté a le droit de contester la légalité de sa détention devant un 
tribunal. Une personne qui a été illégalement placée en détention a le droit d’obtenir des 
réparations, et notamment d’être indemnisée.

6.1 Le droit de contester la légalité de sa détention
6.2 Les procédures permettant de contester la légalité d’une détention
6.3 Le droit à un réexamen régulier de la légalité de sa détention
6.4 Le droit à réparation en cas d’arrestation ou de détention illégales

6.1 Le droit de contester la légalité de sa détention
Toute personne privée de liberté a le droit d’introduire un recours devant un tribunal pour 

contester la légalité de sa détention. Le tribunal doit statuer sans délai et, s’il juge que la 

détention est illégale, ordonner la remise en liberté de la personnea. 

Ce droit n’est certes pas garanti expressément par la Charte africaine, mais la 

jurisprudence de la Commission africaine en fait un droit inhérent à l’article 7(1) de 

ladite Charte235.

Il constitue une protection des droits à la liberté et à la sécurité et une garantie contre un 

certain nombre de violations des droits humains, comme la torture, les mauvais traitements 

en général, la détention arbitraire et la disparition forcée236. Il doit pouvoir être exercé par 

toute personne qui a été privée de sa liberté, quelle qu’en soit la raison237. Il s’applique en 

outre à toutes les formes de privation de liberté, y compris à l’assignation à résidence238 et à 

la détention administrative (même lorsque ces mesures sont décidées pour raison de sécurité 

publique)239.

En général, la protection judiciaire est demandée par le détenu lui-même ou par son avocat. 

Un certain nombre de normes prévoient cependant de façon expresse qu’un tiers peut 

introduire un recours au nom de la personne détenueb 240. 

Le droit de contester la légalité de sa détention diffère du droit d’être traduit devant un juge 

(voir chapitre 5), essentiellement parce que la procédure est engagée par le détenu lui-même, 

ou en son nom, et non par les autorités.

235 Commission africaine : Constitutional Rights Project v Nigeria (153/96), 13e Rapport annuel, 1999, § 17.
236 Cour interaméricaine : Habeas Corpus in Emergency Situations,  Advisory opinion OC-8/87, 1987, § 35 ; Urrutia v Guatemala, 2003, 
§ 111. Cour européenne : Kurt c. Turquie (24276/94), 1998, § 123.
237 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 13. Voir par exemple Cour européenne : Ismoïlov et autres c. Russie (2947/06), 2008, 
§ 145-152 (détention dans le cadre d’une demande d’extradition) ; Varbanov c. Bulgarie (31365/96), 2000, § 58-61 (détention dans le cadre 
d’une procédure d’internement psychiatrique) ; voir aussi Benjamin and Wilson v United Kingdom (28212/95), 2002, § 33-38 (détention dans 
un hôpital après condamnation à une peine discrétionnaire d’emprisonnement à vie). Comité des droits de l’homme : A c. Australie, doc. ONU 
CCPR/C/59/D/560 /1993 (1997) § 9.4-9.5 (détention d’un demandeur d’asile) ; Baritussio v Uruguay, doc. ONU A/37/40 (Supp. 40), 1982, 
§ 13 (détention pour des raisons de sécurité).
238 Comité des droits de l’homme : Abbassi Madani c. Algérie, doc. ONU CCPR/C/89/D/1172/2003, 2007, § 8.5. 
239 Conseil des droits de l’homme : Résolution 15/18, § 4(d)-(e)
240 Cour interaméricaine : Suárez-Rosero v Ecuador, 1997, § 59-60.

235 Commission africaine : Constitutional Rights Project v Nigeria 
(153/96), 13e Rapport annuel, 1999, § 17. 
236 Cour interaméricaine : Habeas Corpus in Emergency Situations,  
Advisory opinion OC-8/87, 1987, § 35 ; Urrutia v Guatemala, 2003, 
§ 111. Cour européenne : Kurt c. Turquie (24276/94), 1998, § 123. 
237 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 13. 
Voir par exemple Cour européenne : Ismoïlov et autres c. Russie 
(2947/06), 2008, § 145-152 (détention dans le cadre d’une 
demande d’extradition) ; Varbanov c. Bulgarie (31365/96), 2000, 
§ 58-61 (détention dans le cadre d’une procédure d’internement 
psychiatrique) ; voir aussi Benjamin and Wilson v United Kingdom 

(28212/95), 2002, § 33-38 (détention dans un hôpital après 
condamnation à une peine discrétionnaire d’emprisonnement à vie). 
Comité des droits de l’homme : A c. Australie, doc. ONU CCPR/
C/59/D/560 /1993 (1997) § 9.4-9.5 (détention d’un demandeur 
d’asile) ; Baritussio v Uruguay, doc. ONU A/37/40 (Supp. 40), 1982, 
§ 13 (détention pour des raisons de sécurité). 
238 Comité des droits de l’homme : Abbassi Madani c. Algérie, doc. 
ONU CCPR/C/89/D/1172/2003, 2007, § 8.5. 
239 Conseil des droits de l’homme : Résolution 15/18, § 4(d)-(e) 
240 Cour interaméricaine : Suárez-Rosero v Ecuador, 1997, § 59-
60.
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Pour des procès équitables - chapitre 664

a Article 9 de la Déclaration sur 
les disparitions forcées ; article X 
de la Convention interaméricaine 
sur les disparitions forcées ; 
titre M(5)(b) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

b Article 27(2) de la Convention 
américaine ; article X de la 
Convention interaméricaine 
sur les disparitions forcées ; 
article 4(2) de la Charte arabe ; 
titre M(5)(e) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

Lorsqu’une personne se trouve en détention secrète ou non reconnue, ce droit constitue un 

moyen d’établir le lieu où elle se trouve et dans quelles conditions elle est détenue, ainsi que 

l’identité des responsables de sa détentiona. 

Dans de nombreux systèmes juridiques, le droit de contester la légalité d’une détention et 

d’introduire un recours peut être invoqué par l’amparo ou par la présentation d’une requête en 

habeas corpus.

L’Assemblée générale des Nations unies a appelé à plusieurs reprises les États à 

veiller à ce que les mesures prises pour lutter contre le terrorisme soient conformes 

au droit international, y compris au droit de tout détenu de contester la légalité de sa 

détention241. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a souligné l’importance 

qu’il y a à veiller à ce que toutes les personnes détenues du chef d’activités liées 

au terrorisme jouissent du droit effectif à l’habeas corpus242. De nombreux organes 

de protection des droits humains ont déploré que ce droit soit refusé depuis de 

nombreuses années aux personnes détenues sur la base de Guantánamo243.

Le Comité contre la torture a dénoncé le refus de l’Australie d’octroyer ce droit 

aux personnes détenues pour être interrogées par des agents des services de 

renseignement – aux termes d’une loi autorisant la détention pendant des périodes 

renouvelables de sept jours –, ainsi qu’aux personnes placées en détention provisoire 

ou faisant l’objet d’ordonnances prises au titre de la législation antiterroriste244.

Les personnes se trouvant en détention au secret ou à l’isolement doivent pouvoir contester 

devant un tribunal aussi bien la légalité de leur détention que la décision qui a été prise de les 

soumettre à un régime particulier de détention245.

Le fait de détenir une personne au secret, dans le contexte d’une disparition forcée, 

sans qu’elle puisse bénéficier du droit de contester la légalité de ladite détention, 

constitue une violation non seulement de son droit à la liberté, mais aussi d’autres 

droits, comme celui d’être reconnue devant la loi246.

Le droit de contester la légalité de la détention s’applique en toutes circonstances, y compris 

dans les situations d’urgence. Il permet de garantir le droit à la liberté ainsi que, entre autres, des 

droits auxquels il n’est pas possible de déroger, comme celui de ne pas être soumis à la torture 

ni à un quelconque autre mauvais traitementb 247. (Voir chapitre 31 sur les états d’urgence.)

Examinant un décret-loi du gouvernement nigérian interdisant aux tribunaux d’intenter 

une procédure en habeas corpus en faveur de personnes détenues pour des raisons 

ayant trait à la sécurité de l’État, la Commission africaine a rendu en substance l’avis 

suivant (traduction non officielle) : « La Commission est certes sensible à tous les efforts 

visant sincèrement à maintenir la paix et l’ordre publics, mais il faut bien noter que, trop 

souvent, les mesures extrêmes limitant les droits se traduisent tout simplement par des 

troubles encore plus grands. Il est dangereux pour la sauvegarde des droits humains de 

241 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/221, § 6(b)-(c) ; Résolution 64/168, § 6(b)-(c). Voir aussi Conseil des droits de 
l’homme : Résolution 13/26, § 9. 
242 Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU A/HRC/10/21, 2009, § 53, 54(e)-(f)
243 Voir Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, § 17-
29. 
244 Comité contre la torture : Observations finales, Australie, doc. ONU CAT/C/AUS/CO/3, 2008, § 10. 
245 Cour interaméricaine : Suárez-Rosero v Ecuador, 1997, § 59-60 ; Cesti-Hurtado v Peru, 1999, § 123. Voir Comité contre la torture : 
Observations finales, Islande, doc. ONU CAT/C/CR/30/3, 2003, § 5.
246 Voir par exemple Comité des droits de l’homme: Grioua c. Algérie, doc. ONU CCPR/C/90/D/1327/2004, 2007, § 7.5, 7.8-7.9. Groupe de 
travail sur les disparitions forcées ou involontaires : General Comment.
247 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 16. Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, § 42 ; Advisory 
Opinion OC-9/87, 1987, § 41(1). Commission des droits de l’homme : Resolution 1992/35 (en anglais), § 2. Étude conjointe de plusieurs 
mécanismes de l’ONU sur la détention secrète, doc. ONU A/HRC/13/42, 2010, § 46-47. Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. 
ONU A/HRC/7/4, 2008, § 67, 82(a). Sous-Comité pour la prévention de la torture : Honduras, doc. ONU CAT/OP/HND/1, 2010, § 282(a)-(b).

241 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/221, 
§ 6(b)-(c) ; Résolution 64/168, § 6(b)-(c). Voir aussi Conseil des 
droits de l’homme : Résolution 13/26, § 9. 
242 Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU A/
HRC/10/21, 2009, § 53, 54(e)-(f) 
243 Voir Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU 
sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 
2006, § 17-29. 
244 Comité contre la torture : Observations finales, Australie, doc. 
ONU CAT/C/AUS/CO/3, 2008, § 10. 
245 Cour interaméricaine : Suárez-Rosero v Ecuador, 1997, 
§ 59-60 ; Cesti-Hurtado v Peru, 1999, § 123. Voir Comité contre la 
torture : Observations finales, Islande, doc. ONU CAT/C/CR/30/3, 
2003, § 5. 

246 Voir par exemple Comité des droits de l’homme: Grioua c. 
Algérie, doc. ONU CCPR/C/90/D/1327/2004, 2007, § 7.5, 7.8-7.9. 
Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires : 
General Comment. 
247 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 16. 
Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, § 42 ; 
Advisory Opinion OC-9/87, 1987, § 41(1). Commission des droits de 
l’homme : Resolution 1992/35 (en anglais), § 2. Étude conjointe de 
plusieurs mécanismes de l’ONU sur la détention secrète, doc. ONU 
A/HRC/13/42, 2010, § 46-47. Groupe de travail sur la détention 
arbitraire : doc. ONU A/HRC/7/4, 2008, § 67, 82(a). Sous-Comité 
pour la prévention de la torture : Honduras, doc. ONU CAT/OP/
HND/1, 2010, § 282(a)-(b).
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Le droit de contester la légalité de sa détention 65

a
 Article 22 de Convention sur les 

disparitions forcées.

b Principe 32(2) de l’Ensemble de 
principes.

c Article 9(4) du PIDCP ; 
article 17(2)(f) de la Convention 
sur les disparitions forcées ; 
article 16(8) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 14(6) de la Charte arabe ; 
article 7(6) de la Convention 
américaine ; article 5(4) de la 
Convention européenne.

laisser le pouvoir exécutif agir hors des contrôles que peut utilement effectuer le pouvoir 

judiciaire248. »

La Cour européenne a déclaré que le fait, pour une personne placée en détention parce 

qu’elle est soupçonnée de préparer ou d’avoir commis une infraction pénale, de ne pas 

avoir accès à un tribunal indépendant et impartial susceptible d’évaluer la légalité de la 

mesure qui la frappe et, le cas échéant, de la remettre en liberté, constituerait un déni 

flagrant du droit à un procès équitable249.

La Convention sur les disparitions forcées dispose que tout État partie doit sanctionner l’entrave 

ou l’obstruction aux recours visant à contester la légalité de la détentiona. De même, plusieurs 

mécanismes du système de protection des droits humains de l’ONU recommandent l’adoption 

de lois érigeant en infraction pénale le refus de révéler des informations dans le cadre d’une 

procédure en habeas corpus250.

6.2 Les procédures permettant de contester la légalité d’une 
détention
Les États doivent prévoir des procédures permettant aux personnes de contester la légalité 

d’une détention et d’obtenir une remise en liberté si la détention est illégale. Ces procédures 

doivent s’appliquer tout au long de la détention. La procédure doit être simple et rapide251, et 

gratuite si le détenu n’a pas les moyens de la payerb. 

Si ce recours est généralement introduit par le détenu ou son avocat, un certain nombre de 

normes reconnaissent expressément le droit d’engager une telle procédure à toute personne 

ayant un intérêt légitime, notamment aux membres de la famille, à leurs représentants ou à 

leurs avocats (voir 6.1 ci-dessus).

L’instance qui examine la légalité de la détention doit être un tribunal impartial et indépendant 

du pouvoir exécutif252. Ce tribunal doit être habilité à ordonner la remise en liberté du détenu si 

sa détention s’avère illégalec 253. 

 La Cour européenne a estimé qu’un comité consultatif n’ayant aucun pouvoir de 

décision et se contenant de transmettre des avis non contraignants à un ministre 

du gouvernement britannique, ne pouvait passer pour un « tribunal » au sens où on 

l’entend dans ce qui précède254.

248 Commission africaine : Constitutional Rights Project and Civil Liberties Organisation v Nigeria (143/95 et 150/96), 13e Rapport annuel, 
1999, § 33. 
249 Cour européenne : Al-Moayad v Germany (35865/03) (décision d’irrecevabilité), 2007, § 101 ; Othman v United Kingdom (8139/09), 
2012, § 259. 
250 Voir Étude conjointe de plusieurs mécanismes de l’ONU sur la détention secrète, doc. ONU A/HRC/13/42, 2010, § 292(b). 
251 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Panama, doc. ONU CCPR/C/PAN/CO/3, 2008, § 13. 
252 Comité des droits de l’homme : Vuolanne v Finland, doc. ONU CCPR/C/35/D/265/1987, 1989, § 9.6-10 ; Umarova c. Ouzbékistan, 
doc. ONU CCPR/C/100/D/1449/2006, 2010, § 8.6 ; Kulov c. Kirghizistan, doc. ONU CCPR/C/99/D/1369/2005, 2010, § 8.5. Commission 
africaine : Constitutional Rights Project v Nigeria (153/96), 13e Rapport annuel, 1999, § 11-18. Cour interaméricaine : Chaparro Álvarez and 
Lapo Íñiguez v Ecuador, 2007, § 128 ; Habeas Corpus in Emergency Situations, Advisory Opinion OC-8/87, 1987, § 42. Cour européenne : 
Ramishvili and Kokhreidze v Georgia, (1704/06), 2009, § 128-136 ; voir Varbanov c. Bulgarie (31365/96), 2000, § 58-61.
253 Cour européenne : A et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 2009, § 202 ; Chahal c. Royaume-Uni (22414/93), 1996, 
§ 130. Comité des droits de l’homme : A c. Australie, doc. ONU CCPR/C/59/D/560 /1993, 1997, § 9.5.
254 Cour européenne : Chahal c. Royaume-Uni (22414/93), Grande Chambre, 1996, § 130.

Ensemble de principes, principe 32
« 1. La personne détenue ou son conseil aura le droit d’introduire à tout moment un recours, 
conformément au droit interne, devant une autorité judiciaire ou autre afin de contester la légalité de 
la mesure de détention et d’obtenir sa mise en liberté sans délai, si cette mesure est irrégulière.
« 2. La procédure mentionnée au paragraphe 1 du présent principe doit être simple et rapide et elle 
doit être gratuite pour les personnes détenues impécunieuses. L’autorité responsable de la détention 
doit présenter sans retard déraisonnable la personne détenue devant l’autorité saisie du recours. »

248 Commission africaine : Constitutional Rights Project and Civil 
Liberties Organisation v Nigeria (143/95 et 150/96), 13e Rapport 
annuel, 1999, § 33. 
249 Cour européenne : Al-Moayad v Germany (35865/03) (décision 
d’irrecevabilité), 2007, § 101 ; Othman v United Kingdom (8139/09), 
2012, § 259. 
250 Voir Étude conjointe de plusieurs mécanismes de l’ONU sur la 
détention secrète, doc. ONU A/HRC/13/42, 2010, § 292(b). 
251 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Panama, 
doc. ONU CCPR/C/PAN/CO/3, 2008, § 13. 
252 Comité des droits de l’homme : Vuolanne v Finland, doc. 
ONU CCPR/C/35/D/265/1987, 1989, § 9.6-10 ; Umarova c. 
Ouzbékistan, doc. ONU CCPR/C/100/D/1449/2006, 2010, § 8.6 ; 
Kulov c. Kirghizistan, doc. ONU CCPR/C/99/D/1369/2005, 2010, 

§ 8.5. Commission africaine : Constitutional Rights Project v Nigeria 
(153/96), 13e Rapport annuel, 1999, § 11-18. Cour interaméricaine : 
Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v Ecuador, 2007, § 128 ; Habeas 
Corpus in Emergency Situations, Advisory Opinion OC-8/87, 1987, 
§ 42. Cour européenne : Ramishvili and Kokhreidze v Georgia, 
(1704/06), 2009, § 128-136 ; voir Varbanov c. Bulgarie (31365/96), 
2000, § 58-61. 
253 Cour européenne : A et autres c. Royaume-Uni (3455/05), 
Grande Chambre, 2009, § 202 ; Chahal c. Royaume-Uni 
(22414/93), 1996, § 130. Comité des droits de l’homme :  
A c. Australie, doc. ONU CCPR/C/59/D/560 /1993, 1997, § 9.5. 
254 Cour européenne : Chahal c. Royaume-Uni (22414/93), Grande 
Chambre, 1996, § 130.
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Pour des procès équitables - chapitre 666

a Principes 3, § 20 et 23 des 
Principes sur l’assistance 
juridique. Voir lignes directrices 4, 
§ 44(c-d) et 5 des Principes sur 
l’assistance juridique.

Le Comité des droits de l’homme et plusieurs mécanismes de l’ONU se sont dits 

préoccupés par le fait que les premières instances qui avaient examiné la légalité de 

la détention des personnes retenues à Guantánamo Bay n’offraient pas les garanties 

d’indépendance fondamentalement attachées à la notion de « tribunal », en raison 

de leurs liens avec le pouvoir exécutif et avec l’armée. Qui plus est, même lorsque 

ces instances considéraient qu’un détenu devait être libéré, la libération de ce dernier 

n’était pas garantie pour autant255.

Lorsque les tribunaux des États-Unis ont finalement été reconnus compétents pour 

examiner des requêtes en habeas corpus au nom des détenus de Guantánamo, la 

Commission interaméricaine a constaté avec inquiétude que souvent lesdites requêtes 

ne constituaient manifestement pas un recours utile car il était prétendu que les 

tribunaux américains n’étaient pas habilités à ordonner la libération des personnes dont 

la détention avait été déclarée injustifiée, tant que le gouvernement américain n’avait 

pas organisé leur transfert vers un pays étranger256.

L’examen de la légalité de la détention doit permettre d’établir :

n que l’arrestation et le placement en détention se sont faits conformément à la procédure 

prévue par la législation nationale,

n que les motifs de détention étaient sanctionnés par la législation nationale,

n que la détention n’est ni arbitraire ni, plus généralement, illégale au regard des normes 

internationales257.

Les autorités doivent traduire le détenu devant un tribunal sans retard excessif258.

Le tribunal doit examiner les éléments de preuve ayant une influence concrète sur la légalité de 

la détention au titre du droit national et international259.

Concernant les personnes en détention dans le cadre d’une affaire pénale, la procédure 

doit être équitable, donner lieu à un débat contradictoire et appliquer le principe de l’égalité 

des armes (voir chapitre 13.2)260. Le détenu a le droit d’être présent à l’audience et d’être 

représenté par l’avocat de son choix ou par un défenseur commis d’office, gratuitement s’il n’a 

pas les moyens de rémunérer ses servicesa 261. Une audience sera probablement nécessaire. 

Le détenu doit avoir la possibilité de contester le fondement des allégations formulées à 

son encontre. Il est donc nécessaire que des personnes dont le témoignage peut avoir des 

conséquences sur la détermination du caractère légal de la détention (ou du maintien en 

détention) puissent être entendues. Le détenu ou son avocat doit avoir accès aux documents 

sur lesquels est fondée l’accusation, en particulier ceux qui contiennent des informations 

sur l’arrestation et la détention262. La défense et l’accusation doivent pouvoir mutuellement 

commenter les éléments de preuve qu’elles versent au dossier et les observations qu’elles 

formulent. Lorsqu’un tribunal impartial et indépendant estime que des mesures destinées 

à éviter la communication de l’intégralité du dossier sont nécessaires et adaptées au vu 

de préoccupations légitimes concernant la sécurité nationale ou la sécurité de tiers, toutes 

difficultés causées à la défense par une limitation de ses droits doivent être suffisamment 

255 Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, § 27-29. 
Comité des droits de l’homme : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CCPR/C/USA/CO/3/REV.1, 2006, § 18. 
256 Commission interaméricaine : Resolution 2/11 (en anglais). 
257 Cour européenne : A et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 2009, § 202. Comité des droits de l’homme : A c. Australie, 
doc. ONU CCPR/C/59/D/560/1993 (1997) § 9.5 ; Baban et autres c. Australie, doc. ONU CCPR/C/78/D/1014/2001, 2003, § 7.2. 
258 Voir Cour interaméricaine : Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v Ecuador, 2007, § 129.
259 Cour européenne : A et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 2009, § 202-224 (en particulier 202-204) ; Nikolova c. 
Bulgarie (31195/96), Grande Chambre (1999) § 58-64 ; Włoch c. Pologne (27785/95), 2000, § 125-127 ; Garcia Alva v Germany (23541/94), 
2001, § 39, 42-43. Voir Comité des droits de l’homme : Baban et autres c. Australie, doc. ONU CCPR/C/78/D/1014/2001, 2003, § 7.2. 
260 Cour européenne : A et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 2009, § 202-224 ; Ramishvili and Kokhreidze v Georgia 
(1704/06), 2009, § 128-136 ; Kampanis c. Grèce (17977/91), 1995, § 47. Commission interaméricaine : Rafael Ferrer-Mazorra et al v United 
States (9903), Rapport 51/01, 2001, § 213.
261 Cour européenne : Kampanis c. Grèce  (17977/91), (1995) § 47-59 ; voir Winterwerp c. Pays-Bas (6301/73), 1979, § 60.
262 Cour européenne : Włoch c. Pologne  (27785/95), 2000, § 125-131 ; A et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 2009, 
§ 202-204.

255 Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les 
détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, 
§ 27-29. Comité des droits de l’homme : Observations finales, États-
Unis, doc. ONU CCPR/C/USA/CO/3/REV.1, 2006, § 18. 
256 Commission interaméricaine : Resolution 2/11 (en anglais). 
257 Cour européenne : A et autres c. Royaume-Uni (3455/05), 
Grande Chambre, 2009, § 202. Comité des droits de l’homme : A c. 
Australie, doc. ONU CCPR/C/59/D/560/1993 (1997) § 9.5 ; Baban et 
autres c. Australie, doc. ONU CCPR/C/78/D/1014/2001, 2003, § 7.2. 
258 Voir Cour interaméricaine : Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v 
Ecuador, 2007, § 129. 
259 Cour européenne : A et autres c. Royaume-Uni (3455/05), 
Grande Chambre, 2009, § 202-224 (en particulier 202-204) ; 
Nikolova c. Bulgarie (31195/96), Grande Chambre (1999) § 58-64 ; 

Włoch c. Pologne (27785/95), 2000, § 125-127 ; Garcia Alva v 
Germany (23541/94), 2001, § 39, 42-43. Voir Comité des droits 
de l’homme : Baban et autres c. Australie, doc. ONU CCPR/
C/78/D/1014/2001, 2003, § 7.2. 
260 Cour européenne : A et autres c. Royaume-Uni (3455/05), 
Grande Chambre, 2009, § 202-224 ; Ramishvili and Kokhreidze 
v Georgia (1704/06), 2009, § 128-136 ; Kampanis c. Grèce 
(17977/91), 1995, § 47. Commission interaméricaine : Rafael Ferrer-
Mazorra et al v United States (9903), Rapport 51/01, 2001, § 213. 
261 Cour européenne : Kampanis c. Grèce  (17977/91), (1995) 
§ 47-59 ; voir Winterwerp c. Pays-Bas (6301/73), 1979, § 60. 
262 Cour européenne : Włoch c. Pologne  (27785/95), 2000, § 125-
131 ; A et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 
2009, § 202-204.
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Le droit de contester la légalité de sa détention 67

a Principe IV des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques.

b Principe 39 de l’Ensemble 
de principes ; règle 17 des 
Règles du Conseil de l’Europe 
sur la détention provisoire ; 
ligne directrice VIII des Lignes 
directrices du Conseil de l’Europe 
sur les droits de l’homme et 
la lutte contre le terrorisme ; 
article 60(3) du Statut de la CPI.

c Voir règle 6.2 des Règles de 
Tokyo.

d Voir règle 6.2 des Règles de 
Tokyo ; article 60(4) du Statut de 
la CPI.

contrebalancées pour permettre quand même une contestation effective des allégations pesant 

contre le détenu263. (Voir également chapitre 8.4 sur l’accès aux informations détenues par 

l’accusation et chapitre 14.2 sur la publicité des débats.)

Les tribunaux chargés d’examiner la légalité de la détention doivent se prononcer 

« rapidement » ou « sans délai ». La notion de rapidité de l’examen est fonction des 

circonstances propres à chaque affaire264. Cette exigence de promptitude s’applique aussi bien 

à la décision initiale qu’aux éventuels appels de celle-ci265.

Le tribunal doit ordonner la mise en liberté du détenu si la détention est illégale.

Si le tribunal décide de prolonger la détention, il doit expliciter sa décision, en précisant 

les raisons pour lesquelles la détention s’avère nécessaire et raisonnable dans le cas 

considéréa 266. Cette décision doit pouvoir être contestée en appel et faire ensuite l’objet d’un 

réexamen régulier.

6.3 Le droit à un réexamen régulier de la légalité de sa 
détention
Toute personne arrêtée dans le cadre d’une enquête concernant une infraction pénale a le 

droit de voir la légalité de sa détention examinée par un tribunal indépendant et impartial ou 

par une autre autorité judiciaire, à intervalles raisonnablesb. 

Ce type d’examen relève de l’article 5(4) de la Convention européenne267.

Une mesure de détention peut être légale au départ, et cesser ensuite de l’être. Le placement 

en détention avant le procès ne se justifie que tant qu’il est strictement nécessaire pour 

prévenir un risque considéré comme admissible au regard des normes internationales et 

spécifié dans le mandat du jugec. (Si une nouvelle raison conforme aux normes internationales 

de prolonger la détention est invoquée, une nouvelle audience doit être organisée afin de 

réexaminer la nécessité et la proportionnalité de la mesure.) (Voir chapitre 5.4.)

De par sa nature et au vu du droit de tout détenu d’être jugé dans un délai raisonnable, la 

détention avant un procès doit être d’une durée limitéed. Plus la détention se prolonge, plus 

une surveillance scrupuleuse de sa nécessité et de sa proportionnalité s’impose.

Dans le cadre de ce type d’examens, il appartient aux pouvoirs publics d’apporter la preuve 

que la détention reste nécessaire et proportionnée et qu’ils mènent leur enquête avec toute la 

diligence requise268. Si l’une ou l’autre de ces conditions n’est pas remplie, la personne doit 

263 Cour européenne : A et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 2009, § 202-224 (en particulier 205, 218-224). Voir aussi 
Principes de Johannesburg, principes 1, 2 et 14.
264 Cour interaméricaine : Suárez-Rosero v Ecuador, 1997, § 63-64. Cour européenne : Włoch c. Pologne  (27785/95), 2000, § 133-136 ; 
voir Sanchez-Reisse c. Suisse (9862/82), 1986, § 55-61. Commission interaméricaine : Ameziane v United States (P-900-08) (décision de 
recevabilité), 2012, § 39. 
265 Cour européenne : Navarra c. France (13190/87), 1993, § 28.
266 Cour européenne : Patsuria v Georgia (30779/04), 2007, § 62 ; Aleksanyan v Russia (46468/06), 2008, § 179. 
267 Cour européenne : Assenov et autres c. Bulgarie  (24760/94), 1998, § 162 ; Chitayev and Chitayev v Russia (59334/00), 2007, § 177.
268 Cour européenne : Prencipe c. Monaco (43376/06), 2009, § 73-88 ; Labita c. Italie (26772/95), 2000, § 152-153. Commission 
interaméricaine : Jorge, José and Dante Peirano Basso v Uruguay (12.553, Rapport 86/09), 2009, § 104-105.

Ensemble de principes, principe 39
« Sauf dans des cas particuliers prévus par la loi, une personne détenue du chef d’une infraction 
pénale est en droit, à moins qu’une autorité judiciaire ou autre n’en décide autrement dans l’intérêt 
de l’administration de la justice, d’être mise en liberté en attendant l’ouverture du procès, sous 
réserve des conditions qui peuvent être imposées conformément à la loi. Ladite autorité maintient à 
l’étude la question de la nécessité de la détention. »

263 Cour européenne : A et autres c. Royaume-Uni (3455/05), 
Grande Chambre, 2009, § 202-224 (en particulier 205, 218-224). 
Voir aussi Principes de Johannesburg, principes 1, 2 et 14. 
264 Cour interaméricaine : Suárez-Rosero v Ecuador, 1997, 
§ 63-64. Cour européenne : Włoch c. Pologne (27785/95), 2000, 
§ 133-136 ; voir Sanchez-Reisse c. Suisse (9862/82), 1986, 
§ 55-61. Commission interaméricaine : Ameziane v United States (P-
900-08) (décision de recevabilité), 2012, § 39. 
265 Cour européenne : Navarra c. France (13190/87), 1993, § 28. 

266 Cour européenne : Patsuria v Georgia (30779/04), 2007, § 62 ; 
Aleksanyan v Russia (46468/06), 2008, § 179. 
267 Cour européenne : Assenov et autres c. Bulgarie (24760/94), 
1998, § 162 ; Chitayev and Chitayev v Russia (59334/00), 2007, 
§ 177. 
268 Cour européenne : Prencipe c. Monaco (43376/06), 2009, 
§ 73-88 ; Labita c. Italie (26772/95), 2000, § 152-153. Commission 
interaméricaine : Jorge, José and Dante Peirano Basso v Uruguay 
(12.553, Rapport 86/09), 2009, § 104-105.
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Pour des procès équitables - chapitre 668

a Ligne directrice 4, § 44(c) 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

b Article 9(5) du PIDCP ; 
article 24(4)(f) de la Convention 
sur les disparitions forcées ; 
article 16(9) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 14(7) de la Charte arabe ; 
article 5(5) de la Convention 
européenne ; titre M(1)(h) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique. Voir 
article 8 de la Déclaration 
universelle ; article 7 de la 
Charte africaine ; article 25 
de la Convention américaine ; 
principe 35 de l’Ensemble de 
principes ; article 85(1) du Statut 
de la CPI.

c Articles 18-23 des Principes 
fondamentaux sur le droit à 
réparation ; ligne directrice XVI 
des Lignes directrices du Conseil 
de l’Europe contre l’impunité.

d Principe 19 des Principes 
fondamentaux sur le droit à 
réparation.

e Ligne directrice 11, § 55(b) 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

être remise en liberté. Tout prolongement de détention doit être motivé269. (Voir chapitre 7 Le 

droit de tout détenu d’être jugé dans un délai raisonnable ou, à défaut, d’être libéré.)

Pendant la procédure d’examen, toutes les garanties fondamentales d’équité s’appliquent. 

La personne détenue a le droit d’être entendue, de bénéficier des services d’un avocata et de 

soumettre des éléments de preuve dans le respect du principe de l’égalité des armes et en 

ayant notamment accès aux informations qui lui sont nécessaires pour contester les arguments 

avancés par les pouvoirs publics270.

Le Groupe de travail sur la détention arbitraire souligne que la privation de liberté 

devient arbitraire, même si elle était légale au départ, dès lors que les motifs qui la 

justifient ne sont pas réexaminés périodiquement. Le droit de bénéficier d’un réexamen 

périodique de la détention s’applique à toutes les personnes détenues, y compris 

lorsqu’elles le sont en tant que simples suspects, qu’elles aient ou non été inculpées271.

(Voir chapitre 25.7 sur le droit à un examen de toute mesure d’emprisonnement pour une 

durée indéterminée.)

6.4 Le droit à réparation en cas d’arrestation ou de détention 
illégales
Quiconque a été victime d’une arrestation ou d’une détention arbitraire a un droit exécutoire 

à réparation, y compris à une indemnisation. (Les versions espagnole et française du PIDCP 

utilisent la notion plus vaste de « réparation » ; l’« indemnisation » dont il est question dans le 

texte anglais est un élément de la réparationb.) Les formes de réparation comprennent, sans 

que cette liste soit exhaustive : la restitution, l’indemnisation, la réadaptation, la satisfaction et 

la garantie de non-répétitionc 272. En cas de détention illégale, la remise en liberté constitue 

une mesure de réparationd. 

Le droit à réparation s’applique aux personnes dont la détention ou l’arrestation a été effectuée 

en violation du droit ou des procédures nationales, ou des normes internationales, ou des 

deux273. La question est alors de savoir si la détention était elle-même légale, que la personne 

ait été condamnée ou acquittée par la suite274.

Les personnes cherchant à obtenir des réparations pour de tels motifs doivent pouvoir 

bénéficier d’une aide juridiquee. 

(Voir également chapitre 10.11 sur le droit à réparation en cas de torture ou d’autres mauvais 

traitements et chapitre 30 Le droit à indemnisation en cas d’erreur judiciaire.)

269 Cour interaméricaine : Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v Ecuador, 2007, § 117-118. Voir Commission interaméricaine : Bronstein and 
others v Argentina (11.205 et autres), 1997, § 19. 
270 Commission interaméricaine : Rafael Ferrer-Mazora et al v United States (9903), 2001, § 213. Cour européenne : Assenov et autres c. 
Bulgarie (24760/94), 1998, § 163-165 ; Mamedova v Russia (7064/05), 2006, § 89-93 ; voir Allen v United Kingdom (18837/06), 2010, § 38-
48.
271 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Ali Saleh Kahlah Al-Marri c. États-Unis (Avis 43/2006),  doc. ONU A/HRC/7/4/Add.1, 2008, 
p. 29-37, § 36-37. Voir Comité des droits de l’homme : A c. Australie, doc. ONU CCPR/C/59/D/560/1993, 1997, § 9.4. 
272 Cour européenne : Chitayev and Chitayev v Russia (59334/00), 2007, § 192 ;  Hood c. Royaume-Uni  (27267/95), 1999, § 69. Voir Cour 
interaméricaine : Rodríguez v Honduras, 1988, § 166, 174. 
273 Cour européenne : Chitayev and Chitayev v Russia (59334/00), 2007, § 192-196 ; Stephen Jordan v United Kingdom (30280/96), 2000, 
§ 33 ; Hill v United Kingdom (19365/02), 2004, § 27. 
274 Comité des droits de l’homme : W.B.E. c. Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/46/D/432/1990, 1992, § 6.5. Voir Cour européenne : Sekanina c. 
Autriche (13126/87), 1993, § 25.

PIDCP, Article 9(5)
« Tout individu victime d’arrestation ou de détention illégale a droit à réparation. »

269 Cour interaméricaine : Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez 
v Ecuador, 2007, § 117-118. Voir Commission interaméricaine : 
Bronstein and others v Argentina (11.205 et autres), 1997, § 19. 
270 Commission interaméricaine : Rafael Ferrer-Mazora et al v 
United States (9903), 2001, § 213. Cour européenne : Assenov 
et autres c. Bulgarie (24760/94), 1998, § 163-165 ; Mamedova 
v Russia (7064/05), 2006, § 89-93 ; voir Allen v United Kingdom 
(18837/06), 2010, § 38-48. 
271 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Ali Saleh Kahlah 
Al-Marri c. États-Unis (Avis 43/2006),  doc. ONU A/HRC/7/4/Add.1, 
2008, p. 29-37, § 36-37. Voir Comité des droits de l’homme : A c. 
Australie, doc. ONU CCPR/C/59/D/560/1993, 1997, § 9.4. 

272 Cour européenne : Chitayev and Chitayev v Russia (59334/00), 
2007, § 192 ;  Hood c. Royaume-Uni (27267/95), 1999, § 69. Voir 
Cour interaméricaine : Rodríguez v Honduras, 1988, § 166, 174. 
273 Cour européenne : Chitayev and Chitayev v Russia (59334/00), 
2007, § 192-196 ; Stephen Jordan v United Kingdom (30280/96), 
2000, § 33 ; Hill v United Kingdom (19365/02), 2004, § 27. 
274 Comité des droits de l’homme : W.B.E. c. Pays-Bas, doc. 
ONU CCPR/C/46/D/432/1990, 1992, § 6.5. Voir Cour européenne : 
Sekanina c. Autriche (13126/87), 1993, § 25.
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a Article 9(3) du PIDCP ; 
article 16(6) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 14(5) de la Charte arabe ; 
article 7(5) de la Convention 
américaine ; article 5(3) de 
la Convention européenne ; 
principe 38 de l’Ensemble de 
principes ; titre M(3)(a) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; article XXV 
de la Déclaration américaine. Voir 
article 60(4) du Statut de la CPI.

Chapitre 7
Le droit de tout détenu d’être jugé 
dans un délai raisonnable ou, à 
défaut, d’être libéré

Toute personne placée en détention dans l’attente de son jugement a droit à ce que 
la procédure dont elle fait l’objet soit menée avec une rapidité particulière et dans les 
meilleurs délais. Si elle n’est pas traduite en justice dans un délai raisonnable, elle a le 
droit d’être remise en liberté en attendant l’ouverture de son procès.

7.1 Le droit d’être jugé dans un délai raisonnable ou remis en liberté en attendant 
l’ouverture du procès
7.2 Qu’entend-on par « délai raisonnable » ?

7.2.1 Les autorités agissent-elles avec la diligence nécessaire ?

7.1 Le droit d’être jugé dans un délai raisonnable ou remis en 
liberté en attendant l’ouverture du procès
Il existe deux ensembles de normes exigeant que les procès aient lieu dans un délai 

raisonnable. Le premier, dont il est question dans ce chapitre, ne concerne que les personnes 

détenues dans l’attente de leur jugement. Le deuxième, qui fait l’objet du chapitre 19, 

s’applique à toute personne inculpée d’une infraction pénale, qu’elle ait ou non été placée en 

détention. L’un comme l’autre sont liés à la présomption d’innocence et à l’intérêt de la justice.

Toute personne placée en détention pour une infraction pénale a le droit d’être jugée dans un 

délai raisonnable ou remise en liberté dans l’attente de son procèsa 275. 

Ce droit est fondé sur la présomption d’innocence et sur le droit à la liberté, en vertu duquel la 

détention ne peut être qu’exceptionnelle et ne doit jamais durer plus longtemps que nécessaire 

dans le cas considéré. (Voir chapitres 5.3 et 6.3.) Cela signifie que toute personne placée en 

détention avant jugement est en droit de voir son cas traité de manière prioritaire et avec une 

diligence particulière276.

Le placement en détention avant jugement ne doit jamais être utilisé à titre punitif277. 

Le fait de maintenir en détention un individu au-delà d’un délai raisonnable revient à 

le punir sans l’avoir condamné, ce qui va à l’encontre des principes généraux du droit 

universellement reconnus278.

En outre, les retards enregistrés dans la comparution en justice des personnes 

détenues, qui se traduisent par un allongement de la durée de la détention avant 

le jugement, ne font qu’aggraver la surpopulation dans les centres de détention et 

275 Cour européenne : Tomasi c. France (12850/87), 1992, § 84. Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 61 ; Cagas et 
autres c. Philippines, doc. ONU CCPR/C/73/D/788/1997, 2001, § 7.4.
276 Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela, 2009, § 120-122. Cour européenne : Wemhoff c. Allemagne (2122/64), 1968, « En 
droit », § 4-5.
277 Cour interaméricaine : López Álvarez v Honduras, 2006, § 69. Commission interaméricaine : Peirano Basso v Uruguay (12.553), 2009, 
§ 84, 141-147. CPI : Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo (ICC-01/05-01/08-475), Chambre préliminaire II, Décision relative à la mise 
en liberté provisoire de Jean-Pierre Bemba Gombo, 14 août 2009, § 38.
278 Cour interaméricaine : Case of the “Juvenile Reeducation Institute” v Paraguay, 2004, § 229.

275 Cour européenne : Tomasi c. France (12850/87), 1992, § 84. 
Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 61 ; 
Cagas et autres c. Philippines, doc. ONU CCPR/C/73/D/788/1997, 
2001, § 7.4. 
276 Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela, 2009, § 120-
122. Cour européenne : Wemhoff c. Allemagne (2122/64), 1968, 
« En droit », § 4-5. 

277 Cour interaméricaine : López Álvarez v Honduras, 2006, § 69. 
Commission interaméricaine : Peirano Basso v Uruguay (12.553), 
2009, § 84, 141-147. CPI : Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba 
Gombo (ICC-01/05-01/08-475), Chambre préliminaire II, Décision 
relative à la mise en liberté provisoire de Jean-Pierre Bemba Gombo, 
14 août 2009, § 38. 
278 Cour interaméricaine : Case of the “Juvenile Reeducation 
Institute” v Paraguay, 2004, § 229.
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a Voir article 9(3) du PIDCP ; 
article 14(5) de la Charte arabe ; 
article 7(5) de la Convention 
américaine ; article 5(3) de 
la Convention européenne ; 
règles 57, 58 et 62 des Règles 
de Bangkok ; Règles de Tokyo 
(en particulier les règles 2.3 et 
6.2) ; titre M(1)(e) des Principes 
relatifs aux procès équitables 
en Afrique ; règles 4 et 2(1) des 
Règles du Conseil de l’Europe sur 
la détention provisoire.

b Principe V des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques.

risquent donc de déboucher sur des situations contraires aux normes internationales279. 

(Voir chapitre 10.3.)

Le fait de remettre un détenu en liberté parce que son procès ne s’est pas ouvert ou ne s’est 

pas conclu dans un délai raisonnable ne signifie pas pour autant que les charges retenues 

contre lui doivent être abandonnées. La libération s’entend « dans l’attente du procès », qui 

doit intervenir sans retard indu280. Elle peut être assortie, le cas échéant, de conditions visant 

à garantir que la personne se présentera bien à l’audience, adaptées à chaque cas particulier 

(caution, contrôle judiciaire, bracelet électronique, etc.)a. 

7.2 Qu’entend-on par « délai raisonnable » ?
Aux termes du droit international, le caractère raisonnable de la durée comprise entre le 

moment où une personne est arrêtée et placée en détention et l’ouverture de son procès doit 

être évalué au cas par cas281. (La jurisprudence de la Cour européenne est souvent citée à ce 

sujet282.)

S’il appartient à l’accusé de soulever le problème, c’est aux pouvoirs publics qu’il incombe de 

prouver que le délai est justifié283.

Pour déterminer si la durée de la détention avant jugement est raisonnable ou non, les dates à 

retenir sont les dates de l’arrestation du suspect284 et, aux fins de l’article 9(3) du PIDCP et de 

l’article 5(3) de la Convention européenne, de l’énoncé du jugement en première instance285. 

(En revanche, en vertu des normes applicables à toute personne inculpée d’une infraction 

pénale, qu’elle soit ou non placée en détention, la date à prendre en compte pour évaluer si 

une procédure pénale s’est bien déroulée dans des délais satisfaisants est celle du jugement 

définitif, après épuisement de tous les recours. Voir chapitre 19.)

Chacun des critères suivants doit être pris en compte pour juger du caractère raisonnable de la 

durée de la détention avant jugementb : 

n la complexité de l’affaire ;

n l’attitude des autorités, qui doivent avoir fait preuve d’une « diligence particulière » dans la 

conduite de la procédure, au vu de la complexité et des circonstances propres à l’enquête et à 

l’instruction (voir 7.2.1 ci-dessous) ;

n les raisons des retards, à savoir s’ils sont dus en grande partie à l’attitude de l’accusé ou de 

l’accusation ;

n et les mesures prises par les autorités pour accélérer la procédure286.

279 Voir, par exemple, Comité contre la torture : Observations finales, Bolivie, doc. ONU A/56/44, 2001, § 95(e).
280 Voir Cour européenne : Wemhoff c. Allemagne (2122/64), 1968, « En droit », § 4-5.
281 Cour européenne : Kalachnikov c. Russie (47095/99), 2002, § 114 ; Kudla c. Pologne (30210/96) Grande Chambre, 2000, § 110 ; Labita 
c. Italie (26.772/95), Grande Chambre, 2000, § 152.
282 Voir Commission africaine : Article 19 c. Érythrée (275/2003), 22e Rapport annuel, 2007, § 97-99. Cour interaméricaine : Lacayo v 
Nicaragua, 1997, § 77. CPI : Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo (ICC-01/04-01/06-824), Chambre d’appel, 13 février 2007, § 124.
283 Comité des droits de l’homme : Barroso c. Panama, doc. ONU CCPR/C/54/D/473/1991, 1995, § 8.5.
284 Comité des droits de l’homme : Evans c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/77/D/908/2000, 2003, § 6.2.
285 Cour européenne : Solmaz c. Turquie (27561/02), 2007, § 23-26.
286 Cour européenne : Kalachnikov c. Russie (47095/99), 2002, § 114-120 ; O’Dowd v United Kingdom (7390/07), 2010, § 68-70.

PIDCP, Article 9(3)
« Tout individu arrêté ou détenu du chef d’une infraction pénale sera traduit dans le plus court délai 
devant un juge ou une autre autorité habilitée par la loi à exercer des fonctions judiciaires, et devra 
être jugé dans un délai raisonnable ou libéré. La détention de personnes qui attendent de passer en 
jugement ne doit pas être de règle, mais la mise en liberté peut être subordonnée à des garanties 
assurant la comparution de l’intéressé à l’audience… »

279 Voir, par exemple, Comité contre la torture : Observations 
finales, Bolivie, doc. ONU A/56/44, 2001, § 95(e). 
280 Voir Cour européenne : Wemhoff c. Allemagne (2122/64), 
1968, « En droit », § 4-5. 
281 Cour européenne : Kalachnikov c. Russie (47095/99), 2002, 
§ 114 ; Kudla c. Pologne (30210/96) Grande Chambre, 2000, 
§ 110 ; Labita c. Italie (26.772/95), Grande Chambre, 2000, § 152. 
282 Voir Commission africaine : Article 19 c. Érythrée (275/2003), 
22e Rapport annuel, 2007, § 97-99. Cour interaméricaine : Lacayo v 
Nicaragua, 1997, § 77. CPI : Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo 
(ICC-01/04-01/06-824), Chambre d’appel, 13 février 2007, § 124. 

283 Comité des droits de l’homme : Barroso c. Panama, doc. ONU 
CCPR/C/54/D/473/1991, 1995, § 8.5. 
284 Comité des droits de l’homme : Evans c. Trinité-et-Tobago, doc. 
ONU CCPR/C/77/D/908/2000, 2003, § 6.2. 
285 Cour européenne : Solmaz c. Turquie (27561/02), 2007, § 23-
26. 
286 Cour européenne : Kalachnikov c. Russie (47095/99), 2002, 
§ 114-120 ; O’Dowd v United Kingdom (7390/07), 2010, § 68-70.
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Dans certains États, des lois fixent la durée maximum pendant laquelle une personne peut être 

maintenue en détention en attendant son jugement. Le fait que la durée de la détention avant 

jugement d’un individu soit inférieure à la limite fixée par la loi peut être un élément à prendre 

en compte, mais il n’est pas en soi suffisant pour établir le caractère raisonnable de cette durée 

au regard du droit international relatif aux droits humains287. Le Comité des droits de l’homme 

s’est inquiété des lois qui fixent la durée maximale de la détention avant jugement en fonction 

de la peine encourue pour l’infraction considérée. Ces lois mettent l’accent sur la peine 

potentielle, plutôt que sur la nécessité de protéger des intérêts légitimes, de limiter la longueur 

de la détention précédant le jugement et de traduire la personne en justice dans les meilleurs 

délais. Ces lois, tout comme celles qui rendent obligatoire la détention avant jugement, sont 

incompatibles avec les principes de la présomption d’innocence et de la remise en liberté en 

attendant le procès, ainsi qu’avec le droit d’être jugé dans un délai raisonnable ou, à défaut, 

d’être libéré288. (Voir chapitres 5.3 et 15.)

Pour déterminer la complexité d’une affaire, il convient de prendre en considération, entre 

autres, la nature des faits considérés, le nombre d’auteurs présumés et les points juridiques 

concernés289. La complexité d’une affaire ne constitue pas, à elle seule, un élément suffisant 

pour justifier la durée de la détention avant jugement290.

Le fait qu’un accusé ait exercé ses droits, par exemple le droit de se taire, ne doit pas être pris 

en compte lorsqu’il s’agit de déterminer s’il a indûment retardé la procédure291.

Les normes internationales visent à limiter la longueur de la détention avant le procès. Par 

conséquent, la durée considérée comme raisonnable peut être plus courte que le délai 

d’attente jugé acceptable avant l’ouverture du procès d’un individu non détenu292.

Saisi du cas d’un homme inculpé d’un meurtre passible de la peine de mort et qui 

avait passé plus de 22 mois en détention en attendant l’ouverture de son procès, le 

Comité des droits de l’homme a déclaré une fois de plus que, dans les affaires portant 

sur des crimes graves et dans lesquelles l’accusé se voyait refuser toute libération sous 

caution, le procès devait se dérouler dans les délais les plus brefs. Le Comité a estimé 

que le droit de l’accusé à être jugé dans un délai raisonnable avait été violé, soulignant 

notamment que cet homme avait été arrêté le jour même des faits, que les preuves 

directes étaient claires et ne nécessitaient apparemment de la part de la police que des 

investigations limitées, et que les motifs évoqués par les autorités pour justifier le délai 

– des difficultés générales et une situation d’instabilité à la suite d’une tentative de coup 

d’État – n’étaient pas suffisants293.

Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par la longueur, en France, de 

la détention provisoire des personnes inculpées d’infractions relevant de la criminalité 

organisée ou du terrorisme, celle-ci pouvant atteindre quatre ans et huit mois. Après 

avoir noté que les détenus pouvaient bénéficier de l’assistance d’un avocat de la 

défense et que des magistrats procédaient périodiquement à un réexamen du bien-

fondé et de la nécessité de la détention, le Comité a néanmoins estimé cette pratique 

peu compatible avec le droit d’être jugé dans un délai raisonnable294.

287 Cour européenne : Moiseyev v Russia (62936/00), 2008, § 150.
288 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Argentine, doc. ONU CCPR/C0/70/ARG, 2000, § 10, République de Moldova, doc. 
ONU CCPR/C/MDA/CO/2, 2009, § 19, Italie, doc. ONU CCPR/C/ITA/CO/5, 2005, § 14.
289 Comité des droits de l’homme : Sextus c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/ 72/D/818/1998, 2001, § 7.2. Cour européenne : Van der 
Tang c. Espagne (19382/92), 1995, § 72-76 ; voir Lorenzi, Bernardini et Gritti c. Italie (13301/87), 1992, § 14-17.
290 Cour européenne : Assenov et autres c. Bulgarie (24760/94), 1998, § 153-158 ; voir Milasi c. Italie (10527/83), 1987, § 15-20 ; voir 
également Buchholz c. Allemagne (7759/77), 1981, § 55. Cour interaméricaine : Jaramillo et al v Colombia, 2008, § 156.
291 Cour européenne : Mamedova v Russia (7064/05), 2006, § 83.
292 Commission européenne : Haase c. République fédérale d’Allemagne (7412/76), rapport, 1977, § 120. Cour interaméricaine : Barreto 
Leiva v Venezuela, 2009, § 119.
293 Comité des droits de l’homme : Sextus c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/72/D/818/1998, 2001, § 7.2.
294 Comité des droits de l’homme : Observations finales, France, doc. ONU CCPR/C/FRA/CO/4, 2008, § 15.

287 Cour européenne : Moiseyev v Russia (62936/00), 2008, § 150. 
288 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Argentine, 
doc. ONU CCPR/C0/70/ARG, 2000, § 10, République de Moldova, 
doc. ONU CCPR/C/MDA/CO/2, 2009, § 19, Italie, doc. ONU CCPR/C/
ITA/CO/5, 2005, § 14. 
289 Comité des droits de l’homme : Sextus c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/ 72/D/818/1998, 2001, § 7.2. Cour européenne : 
Van der Tang c. Espagne (19382/92), 1995, § 72-76 ; voir Lorenzi, 
Bernardini et Gritti c. Italie (13301/87), 1992, § 14-17. 
290 Cour européenne : Assenov et autres c. Bulgarie (24760/94), 
1998, § 153-158 ; voir Milasi c. Italie (10527/83), 1987, § 15-20 ; 

voir également Buchholz c. Allemagne (7759/77), 1981, § 55. Cour 
interaméricaine : Jaramillo et al v Colombia, 2008, § 156. 
291 Cour européenne : Mamedova v Russia (7064/05), 2006, § 83. 
292 Commission européenne : Haase c. République fédérale 
d’Allemagne (7412/76), rapport, 1977, § 120. Cour interaméricaine : 
Barreto Leiva v Venezuela, 2009, § 119. 
293 Comité des droits de l’homme : Sextus c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/72/D/818/1998, 2001, § 7.2. 
294 Comité des droits de l’homme : Observations finales, France, 
doc. ONU CCPR/C/FRA/CO/4, 2008, § 15.
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La Commission africaine a considéré qu’un délai de deux ans sans la moindre audience 

et sans que soit fixée une date de procès a constitué une violation de l’article 7(1)(d) 

de la Charte africaine295. Statuant sur une requête concernant le sort de 18 journalistes 

détenus au secret en Érythrée pendant plus de cinq ans, elle a par ailleurs précisé 

que « les États parties à la Charte [qui ne souffre aucune dérogation] ne peuvent pas 

se baser sur la situation politique au sein de leur territoire ou sur un grand nombre 

d’affaires en instance auprès des tribunaux pour justifier le retard excessif296 ».

La Cour interaméricaine a estimé que, au vu du principe de la présomption 

d’innocence, toute détention imposée avant le jugement doit être considérée comme 

disproportionnée si elle est d’une durée égale ou supérieure à la peine encourue. 

Elle a ainsi considéré que la détention avant jugement d’un homme, qui avait 

excédé de 16 jours la peine à laquelle il avait finalement été condamné (14 mois 

d’emprisonnement), avait dépassé les limites du raisonnable297.

7.2.1 Les autorités agissent-elles avec la diligence nécessaire ?
Les pouvoirs publics doivent agir avec une « diligence particulière » pour que les personnes 

placées en détention en attendant leur jugement soient jugées dans des délais raisonnables298.

Pour la Cour européenne, il appartient aux autorités « de recueillir les éléments et de 

mener les investigations de manière à ce que le procès de la personne concernée 

ait lieu dans un délai raisonnable299 ». La célérité particulière à laquelle un accusé 

détenu a droit lors de l’examen de son cas ne doit cependant pas nuire aux efforts 

des magistrats pour accomplir leurs tâches avec le soin voulu. La Cour a estimé que la 

Convention européenne n’avait pas été violée dans le cas d’un ressortissant étranger 

maintenu en détention durant plus de trois ans dans l’attente de son procès, dans une 

affaire de trafic de stupéfiants, car le risque de fuite avait subsisté tout au long de sa 

détention ; elle a en outre estimé que la longue période qu’il avait passée en détention 

n’était pas due à un manque de diligence particulière de la part des autorités300.

En revanche, saisie du cas d’un jeune homme inculpé d’au moins 16 vols avec 

effraction ou violence et maintenu en détention pendant deux ans avant l’ouverture de 

son procès, la Cour européenne a considéré que les autorités avaient violé le droit du 

détenu à être jugé dans un délai raisonnable. Bien que le gouvernement ait soutenu 

que ce retard était dû à la complexité de l’affaire, la Cour a constaté que l’instruction 

n’avait pour ainsi dire pas avancé pendant un an : aucune preuve nouvelle n’avait été 

recueillie et le prévenu n’avait été interrogé qu’une seule fois301.

Le Comité des droits de l’homme a quant à lui estimé qu’un délai de plus de 16 mois 

entre l’arrestation d’un homme accusé de meurtre et le début de son procès constituait 

une violation du PIDCP, faisant remarquer que les autorités avaient recueilli toutes les 

preuves concernant cette affaire dans les jours ayant suivi l’interpellation302.

295 Commission africaine : Annette Pagnoulle (pour le compte de M. Abdoulaye Mazou) c. Cameroun (39/90), 10e Rapport annuel, 1996-
1997, p 92-97.
296 Commission africaine : Article 19 c. Érythrée (275/2003), 22e Rapport annuel, 2007, § 97-100.
297 Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela, 2009, § 117-123.
298 Cour européenne : Stögmüller c Autriche (1602/62), 1969, § 5 ; O’Dowd v United Kingdom (7390/07), 2010, § 68-70.
299 Cour européenne : Mamedova v Russia (7064/05), 2006, § 83.
300 Cour européenne : Van der Tang c. Espagne (19382/92), 1995, § 72-76.
301 Cour européenne : Assenov et autres c. Bulgarie (24760/94), 1998, § 153-158.
302 Comité des droits de l’homme : Teesdale c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/74/D/677/1992, 2002, § 9.3.

295 Commission africaine : Annette Pagnoulle (pour le compte de 
M. Abdoulaye Mazou) c. Cameroun (39/90), 10e Rapport annuel, 
1996-1997, p 92-97. 
296 Commission africaine : Article 19 c. Érythrée (275/2003), 
22e Rapport annuel, 2007, § 97-100. 
297 Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela, 2009, § 117-
123. 
298 Cour européenne : Stögmüller c Autriche (1602/62), 1969, § 5 ; 
O’Dowd v United Kingdom (7390/07), 2010, § 68-70. 

299 Cour européenne : Mamedova v Russia (7064/05), 2006, § 83. 
300 Cour européenne : Van der Tang c. Espagne (19382/92), 1995, 
§ 72-76. 
301 Cour européenne : Assenov et autres c. Bulgarie (24760/94), 
1998, § 153-158. 
302 Comité des droits de l’homme : Teesdale c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/74/D/677/1992, 2002, § 9.3.
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a Article 14(3) du PIDCP ; 
article 18(3)(b) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 16(2) de la Charte arabe ; 
article 8(2)(c) de la Convention 
américaine ; article 6(3)(b) de 
la Convention européenne ; 
principe 7 et lignes directrices 4, 
§ 44(g) ; 5, § 45(b) ; et 12, § 62 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; titre N(3) des Principes 
relatifs aux procès équitables 
en Afrique ; article 67(1)(b) du 
Statut de la CPI ; article 20(4)(b) 
du Statut du TPIR ; article 21(4)(b) 
Statut du TPIY. Voir article 11(1) 
de la Déclaration universelle ; 
article 8(c) de la Convention de 
l’OEA pour la prévention et la 
répression du terrorisme.

Chapitre 8
Le droit de disposer du temps et 
des facilités nécessaires pour 
préparer sa défense

Le droit de toute personne accusée d’une infraction pénale à disposer du temps et des 
facilités nécessaires à la préparation de sa défense est essentiel pour garantir un procès 
équitable.

8.1 Le temps et les facilités nécessaires à la préparation de la défense
8.2 Qu’entend-on par « temps nécessaire » ?
8.3 Le droit d’être informé des chefs d’accusation

8.3.1 Quand les chefs d’accusation doivent-ils être communiqués ?
8.3.2 La langue

8.4 La communication des pièces

8.1 Le temps et les facilités nécessaires à la préparation de la 
défense
Toute personne accusée d’une infraction pénale doit pouvoir disposer du temps et des facilités 

nécessaires pour préparer sa défensea 303. (Voir chapitre 20.1 Le droit de se défendre.)

Ce droit constitue un aspect important du principe de l’« égalité des armes ». La défense et 

l’accusation doivent être traitées de manière à ce que les deux parties puissent préparer le 

dossier et présenter leurs arguments en toute égalité304. (Voir chapitre 13.2 L’« égalité des 

armes ».)

C’est un droit qui s’applique à tous les stades de la procédure, c’est-à-dire avant le procès, 

pendant le procès et pendant les recours en appel. Son exercice est indépendant de la gravité 

des charges305.

La Cour européenne a précisé que le droit de disposer du temps et des facilités 

nécessaires à la préparation de la défense implique que l’accusé doit pouvoir organiser 

celle-ci de manière satisfaisante et avoir la possibilité de présenter tous les arguments 

pertinents en sa faveur devant le tribunal et de peser ainsi sur les conclusions de la 

procédure306. 

303 Bien que la préparation de la défense commence avant le procès, un certain nombre de normes internationales comme le PIDCP situent 
ce droit parmi ceux qui s’appliquent pendant le procès proprement dit (article 14 du PIDCP) et non pas pendant la phase qui le précède 
(article 9 du PIDCP).
304 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 32.
305 Cour européenne : Galstyan v Armenia (26986/03), 2007, § 85-88.
306 Cour européenne : Moiseyev v Russia (62936/00), 2008, § 220.

PIDCP, article 14(3)(b)
« Toute personne accusée d’une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties 
suivantes: […]
b) À disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et à communiquer 
avec le conseil de son choix ».

303 Bien que la préparation de la défense commence avant le 
procès, un certain nombre de normes internationales comme le 
PIDCP situent ce droit parmi ceux qui s’appliquent pendant le 
procès proprement dit (article 14 du PIDCP) et non pas pendant la 
phase qui le précède (article 9 du PIDCP). 

304 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 32. 
305 Cour européenne : Galstyan v Armenia (26986/03), 2007, 
§ 85-88. 
306 Cour européenne : Moiseyev v Russia (62936/00), 2008, § 220.
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a Ligne directrice 12, § 62 
des Principes sur l’assistance 
juridique. Voir article 8(2)(f) de la 
Convention américaine.

La Cour interaméricaine a estimé qu’il y avait eu violation des droits de la défense dans 

une affaire où le tribunal n’avait pas permis à l’accusé de s’exprimer de nouveau après 

que l’acte d’inculpation eut été modifié, les chefs d’accusation passant de viol avec 

violence à homicide (passible de la peine de mort), et que le fondement factuel de 

l’accusation eut été remanié307.

Pour que l’accusé puisse jouir effectivement de ce droit, il doit être autorisé à communiquer en 

toute confidentialité avec son avocat. Ce point s’applique tout particulièrement aux personnes 

qui se trouvent en détention. (Voir chapitre 3.6.1 et chapitre 20.4 sur la confidentialité 

des communications avec l’avocat.) Les avocats doivent pouvoir conseiller et représenter 

leurs clients libres de toutes restrictions, influences, pressions ou ingérences indues (voir 

chapitre 20.6).

De plus, les conditions de détention ne doivent pas porter atteinte au droit d’un accusé de 

préparer et de présenter sa défense. (Voir 8.3.2 ci-dessous et chapitres 9.5 et 23.)

Concernant les « facilités », la Cour européenne note que les conditions de vie des 

personnes détenues dans l’attente de leur jugement doivent être telles qu’elles leur 

permettent de lire et d’écrire avec un niveau raisonnable de concentration. Elle conclut 

en outre que les événements suivants sont préjudiciables pour les droits de la défense : 

l’acheminement de nuit du détenu jusqu’au tribunal, dans un fourgon pénitentiaire, 

entraînant une fatigue considérable ; des auditions de plus de 17 heures ; et l’accès 

limité des défenseurs au dossier et à leurs propres notes308.

Le droit de l’accusé de disposer des facilités nécessaires pour préparer sa défense englobe le 

droit d’obtenir l’opinion d’experts indépendants dans la préparation et la présentation de celle-

cia 309. (Voir chapitre 22 Le droit de faire citer et d’interroger des témoins.)

8.2 Qu’entend-on par « temps nécessaire » ?
Le temps nécessaire à la préparation de la défense dépend de la nature de la procédure en 

cours (par exemple, s’il s’agit de l’instruction, du procès ou du recours en appel), ainsi que des 

éléments de fait de chaque affaire. Il est notamment fonction de la complexité de l’affaire, des 

conditions d’accès pour l’accusé aux informations et aux éléments de preuve (ainsi que de la 

taille même du dossier) et des possibilités dont il dispose pour communiquer avec son avocat, 

ou encore des délais fixés par le droit national, bien que ceux-ci ne puissent à eux seuls être 

considérés comme déterminants310.

Il convient de trouver le juste équilibre entre le droit d’être jugé dans un délai raisonnable et le 

droit de disposer du temps nécessaire pour préparer sa défense.

Si un accusé estime que le temps imparti pour préparer sa défense (y compris pour 

communiquer avec son défenseur et pour consulter les documents) a été insuffisant, il 

doit demander au tribunal le renvoi du procès311. Les tribunaux sont tenus de répondre 

307 Cour interaméricaine : Ramírez v Guatemala, 2005, § 70-80.
308 Cour européenne : Moiseyev v Russia (62936/00), 2008, § 221-224 ; voir Mayzit v Russia (63378/00), 2005, § 81 ; voir aussi Barberà, 
Messegué et Jabardo c. Espagne (10590/83), 1988, § 89 ; Makhfi c. France (59335/00), 2004, § 20-42.
309 Voir Cour européenne : G.B. c. France (44069/98), 2001, § 56-70.
310 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 32. TPIR : Ngirabatware v The Prosecutor (ICTR-99-54-A), Chambre 
d’appel, Decision on Augustin Ngirabatware’s Appeal of Decisions Denying Motions to Vary Trial Date, 12 mai 2009, § 20-33 (en particulier 
28).
311 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 32 ; Douglas, Gentles et Kerr c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/49/D/352/1989, 
1993, § 11.1 ; Sawyers et McLean c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/41/D/226/1987, 1991, § 13.6. TPIR : Nahimana et al v the Prosecutor 
(ICTR-99-52-A), Chambre d’appel, 28 novembre 2007, § 220.

307 Cour interaméricaine : Ramírez v Guatemala, 2005, § 70-80. 
308 Cour européenne : Moiseyev v Russia (62936/00), 2008, 
§ 221-224 ; voir Mayzit v Russia (63378/00), 2005, § 81 ; voir aussi 
Barberà, Messegué et Jabardo c. Espagne (10590/83), 1988, § 89 ; 
Makhfi c. France (59335/00), 2004, § 20-42. 
309 Voir Cour européenne : G.B. c. France (44069/98), 2001, 
§ 56-70. 
310 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 32. TPIR : Ngirabatware v The Prosecutor (ICTR-99-54-A), 

Chambre d’appel, Decision on Augustin Ngirabatware’s Appeal of 
Decisions Denying Motions to Vary Trial Date, 12 mai 2009, § 20-33 
(en particulier 28). 
311 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 32 ; Douglas, Gentles et Kerr c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/
C/49/D/352/1989, 1993, § 11.1 ; Sawyers et McLean c. Jamaïque, 
doc. ONU CCPR/C/41/D/226/1987, 1991, § 13.6. TPIR : Nahimana 
et al v the Prosecutor (ICTR-99-52-A), Chambre d’appel,  
28 novembre 2007, § 220.
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a Article 14(3)(a) du PIDCP ; 
article 40(2)(b)(ii) de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant ; article 18(3)(a) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; article 16(1) de la 
Charte arabe ; article 6(3)(a) de la 
Convention européenne ; titre N(1)
(a)-(c) et (3)(b) des Principes 
relatifs aux procès équitables 
en Afrique ; article 67(1)(a) du 
Statut de la CPI ; articles 19(2) 
et 20(4)(a) du Statut du TPIR ; 
articles 20(2) et 21(4)(a) du Statut 
du TPIY.

favorablement aux demandes raisonnables de renvoi312 et la suspension doit laisser à 

l’accusé et à son avocat suffisamment de temps pour préparer la défense313.

La Cour européenne a estimé qu’un homme accusé « d’actes mineurs de 

hooliganisme » (une infraction considérée comme de type administratif), qui avait choisi 

de se défendre lui-même et dont le procès avait débuté quelques heures seulement 

après son arrestation et son interrogatoire, n’avait pas disposé du temps et des facilités 

nécessaires pour préparer sa défense314.

8.3 Le droit d’être informé des chefs d’accusation
Pour pouvoir exercer son droit de disposer du temps et des facilités nécessaires pour préparer 

sa défense, toute personne inculpée d’une infraction pénale doit être informée dans les 

meilleurs délais et avec précision de la nature et des motifs des charges retenues contre 

ellea 315. 

Nombre de normes internationales comportent deux dispositions distinctes concernant le droit 

de toute personne d’être informée des accusations portées contre elle. Elles n’ont pas la même 

finalité, ne s’adressent pas aux mêmes personnes et n’exigent pas le même niveau de détail.

Les dispositions du type de celle contenue dans l’article 9(2) du PIDCP (et dans d’autres 

normes citées au chapitre 2.3) précisent que l’État a le devoir de notifier la personne arrêtée, 

dans le plus court délai, de toute accusation portée contre elle, en lui fournissant des détails 

suffisants pour qu’elle puisse éventuellement contester sa détention et commencer à préparer 

sa défense.

Parallèlement, les dispositions du type de celle énoncée à l’article 14(3)(a) du PIDCP (et dans 

les autres normes citées plus haut) s’appliquent à toute personne formellement inculpée, 

qu’elle se trouve ou non en détention.

Toute personne formellement inculpée doit être informée de façon précise de la loi au titre 

de laquelle elle est inculpée (« la nature ») et des faits matériels formant le fondement de 

l’accusation (« les motifs »). Ces informations doivent être suffisantes et assez détaillées pour 

permettre à l’accusé de préparer sa défense316.

Le TPIY a précisé que lorsqu’une personne est accusée d’avoir commis des actes 

criminels, l’acte d’accusation doit indiquer, en détail, non seulement le nom et les 

renseignements personnels concernant l’accusé, mais aussi le moment et le lieu où 

les actes ont été commis, ainsi que les moyens ayant permis de les perpétrer. Il a 

également indiqué qu’il n’était pas acceptable, lorsque l’affaire portait sur des crimes 

312 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 32.
313 Comité des droits de l’homme : Chan c. Guyana, doc. ONU CCPR/C/85/D/913/2000, 2006, § 6.3 ; Smith c. Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/47/D/282/1988, 1993, § 10.4 ; Phillip c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/64/D/594/1992, 1998, § 7.2. Voir Cour européenne : 
Sakhnovski c. Russie (21272/03), Grande Chambre, 2010, § 103. 
314 Cour européenne : Galstyan v Armenia (26986/03), 2007, § 85-88. 
315 Cour européenne : Pélissier et Sassi c. France (25444/94), Grande Chambre, 1999, § 54. 
316 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 31 ; McLawrence c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/60/D/702/1996, 1997, 
§ 5.9. Cour européenne : Pélissier et Sassi c. France (25444/94), Grande Chambre, 1999, § 51-52 ; Mattoccia c. Italie (23969/94), 2000, 
§ 59-60.

PIDCP, article 14(3)(a)
« Toute personne accusée d’une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties 
suivantes :
« a) À être informée, dans le plus court délai, dans une langue qu›elle comprend et de façon 
détaillée, de la nature et des motifs de l’accusation portée contre elle… »

312 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 32. 
313 Comité des droits de l’homme : Chan c. Guyana, doc. ONU 
CCPR/C/85/D/913/2000, 2006, § 6.3 ; Smith c. Jamaïque, doc. 
ONU CCPR/C/47/D/282/1988, 1993, § 10.4 ; Phillip c. Trinité-et-
Tobago, doc. ONU CCPR/C/64/D/594/1992, 1998, § 7.2. Voir Cour 
européenne : Sakhnovski c. Russie (21272/03), Grande Chambre, 
2010, § 103. 
314 Cour européenne : Galstyan v Armenia (26986/03), 2007, 
§ 85-88. 

315 Cour européenne : Pélissier et Sassi c. France (25444/94), 
Grande Chambre, 1999, § 54. 
316 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 31 ; 
McLawrence c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/60/D/702/1996, 1997, 
§ 5.9. Cour européenne : Pélissier et Sassi c. France (25444/94), 
Grande Chambre, 1999, § 51-52 ; Mattoccia c. Italie (23969/94), 
2000, § 59-60.
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commis à grande échelle et des crimes se prêtant à une définition large, comme les 

persécutions, « que l’Accusation passe sous silence dans l’acte d’accusation des points 

essentiels de son dossier afin de pouvoir peaufiner son argumentaire au fur et à mesure 

que les éléments de preuve [étaient] dévoilés ». Il a toutefois noté qu’il existait « des 

exemples de procès au pénal où la présentation des moyens de preuve ne se passe pas 

comme prévu », et qu’il était dans ce cas nécessaire de procéder à « une modification 

de l’acte d’accusation, un ajournement ou l’exclusion de certains éléments de preuve 

qui n’entr[aient] pas dans le cadre de l’acte d’accusation317 ».

L’accusé doit être informé par écrit des accusations portées contre lui. Si la notification est faite 

verbalement, une confirmation écrite doit lui être communiquée ultérieurement318.

8.3.1 Quand les chefs d’accusation doivent-ils être communiqués ?
Toute personne accusée doit être informée, « dans le plus court délai », et de façon détaillée, 

de la nature et des motifs de l’accusation portée contre ellea. 

Dans son interprétation de l’Article 14(3)(a) du PIDCP, le Comité des droits de l’homme 

explique que cette information doit être donnée dès que l’intéressé est formellement 

inculpé d’une infraction pénale en droit interne ou est désigné publiquement comme 

suspect319. Saisi du cas d’un homme initialement arrêté pour fraude, qui avait été 

informé, plus d’un mois plus tard, qu’il était en fait soupçonné du meurtre de trois 

personnes et qui enfin, plus de six semaines après, avait été inculpé d’homicide 

volontaire, le Comité des droits de l’homme a estimé que les droits de cet homme au 

titre de l’article 14(3)(a) avaient été violés320.

La Cour interaméricaine a clairement indiqué que, en vertu de l’article 8(2)(b) de 

la Convention américaine, les autorités judiciaires compétentes doivent informer 

l’intéressé des accusations précises portées contre lui, ainsi que de leurs motifs, avant 

qu’il ne fasse sa première déposition devant le juge d’instruction321.

Ne pas notifier dans les plus brefs délais l’accusé d’une modification des chefs d’accusation 

peut également constituer une violation des droits de celui-ci. (Toute personne accusée doit 

aussi pouvoir disposer du temps et des facilités nécessaires pour préparer sa défense lorsque 

les chefs d’accusation ont été modifiés.)

Appelée à se prononcer sur une demande de modification d’un acte d’accusation, la 

Chambre d’appel du Tribunal pénal international pour le Rwanda a indiqué que, avant 

d’autoriser une telle modification, il convenait de se demander si celle-ci pénaliserait 

injustement l’accusé dans la conduite de sa défense. La Chambre d’appel a noté que 

plus la modification était demandée tardivement, plus elle était susceptible de pénaliser 

l’accusé322.

Dans le cas de deux hommes initialement inculpés de banqueroute frauduleuse, la 

Cour européenne a considéré qu’il y avait eu violation du droit des requérants à être 

informés des chefs d’inculpation prononcés à leur encontre et de leur droit à bénéficier 

du temps et des facilités nécessaires à la préparation de leur défense. L’investigation 

menée par le juge d’instruction avait uniquement porté sur le chef de banqueroute, 

tout comme les débats devant le tribunal correctionnel, et les deux requérants n’avaient 

pas conscience du fait qu’ils pouvaient être condamnés pour un autre chef, distinct, 

317 TPIY : Le Procureur c. Kupreškić et autres, (IT-95-16-A), Chambre d’appel, 23 octobre 2001, § 88-124 (citations extraites du § 92). 
318 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 31.
319 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 31.
320 Comité des droits de l’homme : Kurbanov c. Tadjikistan, doc. ONU CCPR/C/79/D/1096/2002, 2003, § 7.3. 
321 Cour interaméricaine : López-Álvarez v Honduras, 2006, § 149.
322 TPIR : Musema c. le Procureur (ICTR-96-13-A), Chambre d’appel, 16 novembre 2001, § 343.

317 TPIY : Le Procureur c. Kupreškić et autres, (IT-95-16-A), 
Chambre d’appel, 23 octobre 2001, § 88-124 (citations extraites 
du § 92). 
318 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 31. 
319 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 31. 

320 Comité des droits de l’homme : Kurbanov c. Tadjikistan, doc. 
ONU CCPR/C/79/D/1096/2002, 2003, § 7.3. 
321 Cour interaméricaine : López-Álvarez v Honduras, 2006, § 149. 
322 TPIR : Musema c. le Procureur (ICTR-96-13-A), Chambre 
d’appel, 16 novembre 2001, § 343.
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a Article 14(3)(a) du PIDCP ; 
article 18(3)(a) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 16(1) de la Charte arabe ; 
article 6(3)(a) de la Convention 
européenne ; titre N(1)(a) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; principe V 
des Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; article 67(1)(a) du 
Statut de la CPI ; article 20(4)(a) 
du Statut du TPIR ; article 21(4)(a) 
du Statut du TPIY. Voir article 8(2)
(a)-(b) de la Convention 
américaine ; ligne directrice 3, 
§ 43(f) des Principes sur 
l’assistance juridique.

b Article 13 de la Convention 
relative aux droits des personnes 
handicapées. Voir principe 10 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

c Principe 21 des Principes 
de base relatifs au rôle du 
barreau ; principe 12, § 36 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; titre N(3)(d) et (e)
(3)-(7) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 67(2) du Statut de la CPI ; 
règles 66-68 du Règlement du 
TPIR ; règles 66, 67(b)(ii) et 68 du 
Règlement du TPIY.

d Règle 66 du Règlement du TPIY.

de « complicité de banqueroute ». Les éléments des deux chefs d’accusation diffèrent 

et les accusés n’avaient appris la nouvelle qualification des faits qu’au moment où le 

tribunal les avait déclarés coupables323.

8.3.2 La langue
Les informations figurant dans l’acte d’accusation doivent être communiquées dans une langue 

comprise par la personne qui en fait l’objeta. 

Lorsque l‘accusé ne parle pas ou ne comprend pas la langue utilisée, l’acte d’accusation doit 

être traduit dans un idiome intelligible pour lui324. (Voir chapitre 23 Le droit de disposer d’un 

interprète et de documents traduits.)

La Commission interaméricaine a souligné la vulnérabilité des personnes faisant l’objet 

de poursuites pénales dans un pays qui n’est pas le leur. Pour que la personne accusée 

comprenne bien les accusations portées contre elle et tous les droits auxquels elle peut 

prétendre dans le cadre de la procédure, il est essentiel, estime la Commission, que 

tous les concepts juridiques impliqués soient traduits et expliqués dans sa langue, le 

cas échéant aux frais des pouvoirs publics325.

Ce droit implique également que les pouvoirs publics mettent à disposition des personnes 

handicapées et des enfants, en cas d’inculpation, les services ou les facilités leur permettant 

d’accéder aux informations qui les concernentb. (Voir chapitre 27.6.5 sur les enfants.)

8.4 La communication des pièces
Le droit de tout accusé de disposer de facilités permettant de préparer sa défense implique 

que lui-même et son avocat puissent obtenir en temps et en heure, outre les informations 

concernant les chefs d’accusation, les informations pertinentes sur son affaire. Ils doivent 

notamment pouvoir consulter les listes de témoins et les renseignements, documents et autres 

éléments de preuve que l’accusation compte produire à l’audience (éléments à charge). Ils 

doivent également pouvoir accéder aux informations susceptibles d’établir l’innocence de 

l’accusé (éléments à décharge), d’entamer la crédibilité des éléments à charge, de soutenir 

telle ou telle thèse de la défense ou d’aider d’une quelconque autre manière l’accusé à 

préparer sa défense ou à faire valoir des arguments pouvant atténuer la peinec 326. 

La communication des pièces donne à la défense la possibilité de prendre connaissance des 

observations figurant au dossier et des éléments à charge, et de préparer ses commentaires327.

De façon générale, les informations doivent être traduites dans une langue que l’accusé 

comprendd ; la communication des documents à un avocat de la défense qui comprend la 

langue, avec traduction orale de ceux-ci (par l’avocat ou un interprète) peut cependant suffire. 

(Voir chapitre 23.3.)

La Cour interaméricaine a précisé qu’en raison du droit de l’accusé de disposer de 

temps et de moyens suffisants pour préparer sa défense, l’État était tenu d’autoriser 

celui-ci à prendre connaissance du dossier et des éléments de preuve à charge328. Ces 

informations doivent être fournies dans des délais permettant à l’accusé de disposer de 

suffisamment de temps pour préparer sa défense329.

323 Cour européenne : Pélissier et Sassi c. France (25444/94), Grande Chambre, 1999, § 42-63. 
324 Voir Cour européenne : Hermi c. Italie (18114/02), Grande Chambre, 2006, § 68.
325 Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human Rights, 2002, section III (H)(3), § 400. 
326 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 33.
327 Voir Cour européenne : Foucher c. France (22209/93), 1997, § 36-38. 
328 Cour interaméricaine : Leiva v Venezuela, 2009, § 54. 
329 Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, § 141. 

323 Cour européenne : Pélissier et Sassi c. France (25444/94), 
Grande Chambre, 1999, § 42-63. 
324 Voir Cour européenne : Hermi c. Italie (18114/02), Grande 
Chambre, 2006, § 68. 
325 Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human 
Rights, 2002, section III (H)(3), § 400. 

326 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 33. 
327 Voir Cour européenne : Foucher c. France (22209/93), 1997, 
§ 36-38. 
328 Cour interaméricaine : Leiva v Venezuela, 2009, § 54. 
329 Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, 
§ 141.
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a Voir règles 81-84 du Règlement 
de procédure et de preuve de la 
CPI.

L’accusation doit fournir des informations sur les conditions dans lesquelles des aveux 

ou autres éléments ont été recueillis, pour permettre à la défense d’évaluer ou de 

contester leur recevabilité ou leur valeur330. (Voir chapitre 17 L’exclusion des éléments 

de preuve obtenus en violation des normes internationales.)

Le devoir qui incombe à l’accusation de communiquer des informations susceptibles d’aider la 

défense s’entend de manière large et reste valable tout au long du procès (avant et après les 

auditions de témoins). L’accusation doit vérifier les dépositions des témoins et communiquer 

toute information ayant trait à leur crédibilité331.

Dans les affaires où les informations sont particulièrement nombreuses, il appartient 

à l’accusation de trier et de communiquer les éléments à charge et à décharge 

pertinents. Cette obligation n’est pas remplie par la simple communication à la défense 

de multiples documents figurant par exemple dans une base de données informatisée 

assortie d’un moteur de recherche, dont la pertinence et l’utilité risquent d’être difficiles 

à apprécier par la défense. Une telle attitude pourrait porter atteinte aux droits de la 

défense et retarder la procédure332.

Le droit de se faire communiquer les pièces pertinentes n’est pas un droit absolu. Les 

restrictions qui y sont éventuellement apportées et les refus de communication ne doivent 

cependant pas entamer l’équité du procès. Pour éviter qu’un défaut de communication des 

pièces ne se traduise par un défaut d’équité, il peut être nécessaire, au bout du compte, 

d’abandonner les poursuites.

Dans certaines circonstances exceptionnelles, un tribunal indépendant et impartial peut 

légalement décider (à l’issue d’une procédure équitable) d’autoriser l’accusation à ne pas 

révéler certaines pièces à la défense. Une telle restriction du devoir de communication 

doit toutefois être absolument nécessaire et proportionnée et correspondre à une volonté 

de sauvegarder les droits de tiers (notamment de personnes qui pourraient faire l’objet de 

représailles) ou un intérêt public important (touchant par exemple à la sécurité publique ou 

au souhait de ne pas compromettre une enquête de police légitime). Les décisions de justice 

autorisant la dissimulation de certaines pièces doivent rester l’exception, et non la règle, 

et elles ne doivent pas compromettre le caractère globalement équitable de la procédure. 

Les difficultés causées à la défense par une telle dissimulation doivent être suffisamment 

contrebalancées par le tribunal, dans un souci d’équité. Les autorités et les tribunaux doivent 

également veiller, d’un bout à l’autre de la procédure, à l’opportunité de la non-communication 

des pièces, au vu de l’importance des informations concernées, de l’existence de garanties 

adaptées et de l’impact de cette mesure sur l’équité de la procédure dans son ensemblea 333. 

La nécessité de dissimuler certains éléments doit être évaluée par un tribunal, et non 

par l’accusation. Le procès doit en général avoir un caractère contradictoire et respecter 

le principe de l’égalité des armes entre l’accusation et la défense334.

330 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 33. 
331 TPIY : Le Procureur c. Blaškić, (IT-95-14-A), Chambre d’appel, 29 juillet 2004, § 263-267. Voir CPI : Prosecutor v Lubanga Dyilo (ICC-
01/04-01/06), Decision on the scope of the prosecution’s disclosure obligations as regards defence witnesses, 12 novembre 2010, § 12-16. 
332 CPI : Le Procureur c. Bemba, (ICC-01/05-01/08-55), Chambre préliminaire, Décision relative au système de divulgation des éléments de 
preuve et fixant un échéancier pour l’échange de ces éléments entre les parties, 31 juillet 2008, § 20-21, 67. TPIR : Prosecutor v Karemera et 
al, (ICTR-98-44-AR73.7), Chambre d’appel, Decision of the Appeals Chamber on Interlocutory Appeal Regarding the Role of the Prosecutor’s 
Electronic Disclosure Suite in Discharging Disclosure Obligations, 30 juin 2006, § 9-15.
333 Cour européenne : Rowe et Davis c. Royaume-Uni (28901/95), Grande Chambre, 2000, § 60-67. Voir CPI : Le Procureur c. Katanga 
et Ngudjolo (ICC-01/04-01/07-475), Chambre d’appel, Arrêt relatif à l’appel interjeté par le Procureur contre la décision de la Chambre 
préliminaire I intitulée « Première décision relative à la requête de l’Accusation aux fins d’autorisation d’expurger des déclarations de 
témoins », 13 mai 2008, § 60-73.
334 Cour européenne : Rowe et Davis c. Royaume-Uni (28901/95), Grande Chambre, 2000, § 53-67 ; McKeown v United Kingdom 
(6684/05), 2011, § 45-55. Cour interaméricaine : Myrna Mack Chang v Guatemala, 2003, § 179. Voir Cour européenne : Jasper c. Royaume-
Uni (27052/95), Grande Chambre, 2000, § 42-58 ; Botmeh and Alami v United Kingdom (15187/03), 2007, § 41-45. 

330 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 33. 
331 TPIY : Le Procureur c. Blaškić, (IT-95-14-A), Chambre d’appel, 
29 juillet 2004, § 263-267. Voir CPI : Prosecutor v Lubanga Dyilo 
(ICC-01/04-01/06), Decision on the scope of the prosecution’s 
disclosure obligations as regards defence witnesses, 12 novembre 
2010, § 12-16. 
332 CPI : Le Procureur c. Bemba, (ICC-01/05-01/08-55), Chambre 
préliminaire, Décision relative au système de divulgation des 
éléments de preuve et fixant un échéancier pour l’échange de ces 
éléments entre les parties, 31 juillet 2008, § 20-21, 67. TPIR : 
Prosecutor v Karemera et al, (ICTR-98-44-AR73.7), Chambre 
d’appel, Decision of the Appeals Chamber on Interlocutory Appeal 
Regarding the Role of the Prosecutor’s Electronic Disclosure Suite in 
Discharging Disclosure Obligations, 30 juin 2006, § 9-15. 

333 Cour européenne : Rowe et Davis c. Royaume-Uni (28901/95), 
Grande Chambre, 2000, § 60-67. Voir CPI : Le Procureur c. Katanga 
et Ngudjolo (ICC-01/04-01/07-475), Chambre d’appel, Arrêt relatif 
à l’appel interjeté par le Procureur contre la décision de la Chambre 
préliminaire I intitulée « Première décision relative à la requête de 
l’Accusation aux fins d’autorisation d’expurger des déclarations de 
témoins », 13 mai 2008, § 60-73. 
334 Cour européenne : Rowe et Davis c. Royaume-Uni (28901/95), 
Grande Chambre, 2000, § 53-67 ; McKeown v United Kingdom 
(6684/05), 2011, § 45-55. Cour interaméricaine : Myrna Mack 
Chang v Guatemala, 2003, § 179. Voir Cour européenne : Jasper 
c. Royaume-Uni (27052/95), Grande Chambre, 2000, § 42-58 ; 
Botmeh and Alami v United Kingdom (15187/03), 2007, § 41-45.
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Aux termes des Principes de Johannesburg, toute restriction du principe de la 

communication des pièces pour raison de sécurité nationale doit être prévue par la loi 

et n’être autorisée que si elle a pour effet démontrable de protéger l’existence d’un pays 

ou son intégrité territoriale, ou sa capacité à répondre à l’usage ou à la menace d’usage 

de la force335.

Examinant la législation antiterroriste canadienne, qui autorisait la non-divulgation 

de renseignements susceptibles d’être préjudiciables aux relations internationales, 

à la défense nationale ou à la sécurité nationale, le Comité des droits de l’homme a 

rappelé aux autorités qu’elles ne pouvaient en aucun cas invoquer des circonstances 

exceptionnelles pour justifier une dérogation aux principes fondamentaux d’un procès 

équitable336. Le Comité a par ailleurs invité l’Espagne à envisager la suppression de 

la règle selon laquelle, dans le cadre d’une enquête pénale, le juge peut interdire 

l’accès de la défense à l’information, rappelant aux pouvoirs publics que le principe de 

l’égalité des armes impliquait que soit respecté le droit de la défense d’avoir accès aux 

documents nécessaires à la préparation de son argumentation337.

Le Comité des droits de l’homme a précisé que le droit de disposer des « facilités nécessaires » 

à la préparation de la défense devait être entendu comme garantissant que des individus ne 

pourront pas être condamnés sur la base de preuves auxquelles eux-mêmes ou leurs avocats 

n’ont pas pleinement accès338.

335 Principes de Johannesburg, principes 1, 2 et 15.
336 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Canada, doc. ONU CCPR/C/CAN/CO/5, 2005, § 13 ; voir Onoufriou c. République 
de Chypre, doc. ONU CCPR/C/100/D/1636/2007, 2010, § 6.11 ; Observations finales, Royaume-Uni, doc. ONU CCPR/C/GBR/CO/6, 2008, 
§ 17. Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, § 36. 
Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/64/181, 2009, § 41-43. Voir Cour interaméricaine : Myrna 
Mack Chang v Guatemala, 2003, § 179-182. Voir aussi CPI : Prosecutor v Katanga and Ngudjolo (ICC-01/04-01/06-2681-Red2), Chambre de 
première instance, Decision on the Prosecution’s Request for the Non-Disclosure of Information, a Request to Lift a Rule 81(4) Redaction and 
the Application of Protective Measures pursuant to Regulation 42, 14 mars 2011, § 27. 
337 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Espagne, doc. ONU CCPR/C/ESP/CO/5, 2008, § 18. 
338 Comité des droits de l’homme : Onoufriou c. République de Chypre, doc. ONU CCPR/C/100/D/1636/2007, 2010, § 6.11 ; Observations 
finales, Canada, doc. ONU CCPR/C/CAN/CO/5, 2006, § 13. Voir CPI : Prosecutor v Katanga and Ngudjolo (ICC-01/04-01/06-2681-Red2), 
Chambre de première instance I, Decision on the Prosecution’s Request for the Non-Disclosure of Information, a Request to lift a Rule 81(4) 
Redaction and the Application of Protective Measures pursuant to Regulation 42, 14 mars 2011, § 27. Principes de Johannesburg, principe 
20(i). 

Principes de base relatifs au rôle du barreau, principe 21
« Il incombe aux autorités compétentes de veiller à ce que les avocats aient accès aux 
renseignements, dossiers et documents pertinents en leur possession ou sous leur contrôle, dans des 
délais suffisants pour qu’ils puissent fournir une assistance juridique efficace à leurs clients. Cet 
accès doit leur être assuré au moment approprié et ce, sans aucun délai. »

335 Principes de Johannesburg, principes 1, 2 et 15. 
336 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Canada, 
doc. ONU CCPR/C/CAN/CO/5, 2005, § 13 ; voir Onoufriou c. 
République de Chypre, doc. ONU CCPR/C/100/D/1636/2007, 2010, 
§ 6.11 ; Observations finales, Royaume-Uni, doc. ONU CCPR/C/
GBR/CO/6, 2008, § 17. Rapport commun de plusieurs mécanismes 
de l’ONU sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/
CN.4/2006/120, 2006, § 36. Rapporteur spécial sur l’indépendance 
des juges et des avocats : doc. ONU A/64/181, 2009, § 41-43. Voir 
Cour interaméricaine : Myrna Mack Chang v Guatemala, 2003, 
§ 179-182. Voir aussi CPI : Prosecutor v Katanga and Ngudjolo (ICC-
01/04-01/06-2681-Red2), Chambre de première instance, Decision 
on the Prosecution’s Request for the Non-Disclosure of Information, 

a Request to Lift a Rule 81(4) Redaction and the Application of 
Protective Measures pursuant to Regulation 42, 14 mars 2011, § 27. 
337 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Espagne, 
doc. ONU CCPR/C/ESP/CO/5, 2008, § 18. 
338 Comité des droits de l’homme : Onoufriou c. République de 
Chypre, doc. ONU CCPR/C/100/D/1636/2007, 2010, § 6.11 ; 
Observations finales, Canada, doc. ONU CCPR/C/CAN/CO/5, 2006, 
§ 13. Voir CPI : Prosecutor v Katanga and Ngudjolo (ICC-01/04-
01/06-2681-Red2), Chambre de première instance I, Decision on 
the Prosecution’s Request for the Non-Disclosure of Information, 
a Request to lift a Rule 81(4) Redaction and the Application of 
Protective Measures pursuant to Regulation 42, 14 mars 2011, § 27. 
Principes de Johannesburg, principe 20(i).
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Chapitre 9
Les droits et garanties au cours de 
l’interrogatoire

Les personnes soupçonnées ou inculpées d’infractions pénales ont droit à l’assistance d’un 
avocat au cours de leur interrogatoire. Elles ont le droit de garder le silence et celui de ne 
pas être contraintes de témoigner contre elles-mêmes.

9.1. Les droits et la protection des personnes soumises à un interrogatoire
9.2. Le droit à l’assistance d’un avocat au cours de l’interrogatoire
9.3 L’interdiction du recours à la contrainte
9.4 Le droit de garder le silence
9.5 Le droit de se faire assister par un interprète
9.6 Le procès-verbal d’interrogatoire
9.7 Les règles et les méthodes d’interrogatoire

9.1. Les droits et la protection des personnes soumises à un 
interrogatoire
Les personnes interrogées par les autorités ne doivent pas être soumises à la torture ni à 

d’autres formes de mauvais traitements. Celles qui sont interrogées parce que soupçonnées 

d’être impliquées dans une infraction pénale ont aussi des droits, notamment celui d’être 

présumées innocentes, de ne pas être contraintes de s’accuser elles-mêmes, de garder 

le silence et de bénéficier de la présence et de l’assistance d’un avocat. Un certain 

nombre d’autres garanties visent à les protéger contre les mauvais traitements au cours 

de l’interrogatoire. (Pour des détails sur l’interrogatoire des victimes et des témoins, voir 

chapitre 22).

Les droits et garanties s’appliquent pendant les interrogatoires menés par des agents de 

l’État, quels qu’ils soient, y compris par des membres des services de renseignement, 

et aussi lorsqu’ils se déroulent hors du territoire de l’État339.

Les déclarations et autres éléments de preuve obtenus à la suite d’actes de torture ou d’autres 

formes de mauvais traitements ne peuvent être invoqués à titre de preuve, hormis lors du 

procès de l’auteur présumé de ces actes. Les éléments de preuve obtenus à la suite d’autres 

formes de contrainte doivent également être exclus de la procédure. (Voir chapitres 16 et 17.)

Le risque d’être soumis à des mauvais traitements au cours de l’interrogatoire est souvent 

accru par les caractéristiques personnelles, réelles ou perçues, ou le statut de la personne 

interrogée (du fait d’attitudes discriminatoires) ou par les circonstances particulières de l’affaire 

(y compris la nature de l’infraction). Parmi les catégories particulièrement exposées figurent 

les personnes handicapées ou souffrant de maladie mentale, celles qui ne parlent ni ne lisent 

la langue utilisée par les autorités, les membres de minorités raciales, ethniques, religieuses 

et autres, ainsi que les étrangers et les personnes victimes de discrimination du fait de leur 

orientation sexuelle ou de leur identité de genre340.

339 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/HRC/14/46, 2010, pratique 29 et § 43. Voir Comité 
contre la torture : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, § 16.
340 Voir Principes sur l’assistance juridique : doc. ONU A/RES/67/187, 2012, annexe, § 32.

339 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/HRC/14/46, 2010, pratique 29 et § 43. 
Voir Comité contre la torture : Observations finales, États-Unis, doc. 
ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, § 16. 

340 Voir Principes sur l’assistance juridique : doc. ONU  
A/RES/67/187, 2012, annexe, § 32.
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a Voir titre M(7)(b) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique ; règle 65 des Règles de 
Bangkok.

b Principe 21 de l’Ensemble 
de principes ; titre M(7)(d) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique. Voir 
article 7 de la Convention 
interaméricaine contre la torture.

c Principe 8, § 29 des Principes 
sur l’assistance juridique.

d Lignes directrices 3, § 43(b) 
et 10, § 53(b) des Principes sur 
l’assistance juridique.

Les personnes interrogées à propos d’infractions liées au terrorisme341 ou de crimes à 

motivation politique, ou bien à cause de leurs opinions politiques risquent tout particulièrement 

d’être soumises à la contrainte ou à d’autres formes de mauvais traitements au cours de leur 

interrogatoire.

Des garanties supplémentaires s’appliquent pour l’interrogatoire de femmes et d’enfants. 

Par exemple, les détenues doivent être interrogées par des membres de la police ou du 

personnel judiciaire de sexe féminina. (Voir chapitre 27 sur les droits des enfants au cours de 

l’interrogatoire)

Lorsqu’une personne est détenue, le risque qu’elle soit maltraitée s’accroît. Les normes 

internationales interdisent aux autorités de tirer indûment avantage de la situation d’un détenu 

au cours de l’interrogatoire pour le contraindre à s’avouer coupable ou à témoigner contre lui-

même ou contre des tiersb.

9.2. Le droit à l’assistance d’un avocat au cours de 
l’interrogatoire
Les personnes soupçonnées ou inculpées d’infractions pénales ont droit à la présence et à 

l’assistance d’un avocat au cours de leur interrogatoire342. Elles ont le droit de s’entretenir avec 

lui confidentiellement. (Voir chapitre 3 sur le droit à l’assistance d’un avocat dans la phase 

précédant le procès.) Ces droits doivent leur être notifiés avant le début de l’interrogatoirec. Les 

personnes qui ne peuvent pas communiquer dans la langue utilisée par leur avocat ont le droit 

de se faire assister d’un interprète (à la charge de l’État)343. (Voir 9.5 plus loin).

Selon la Cour interaméricaine344 et la Cour européenne345, les suspects ont droit à la 

présence d’un avocat lors de leur interrogatoire par la police.

Le Comité des droits de l’homme et le Comité contre la torture ont appelé à maintes 

reprises les États à garantir le droit de tous les détenus, y compris ceux soupçonnés 

d’infractions liées au terrorisme, de communiquer avec un avocat avant leur 

interrogatoire et d’avoir un avocat présent durant l’interrogatoire346.

Les Principes sur l’assistance juridique disposent que, sauf si les circonstances exigent le 

contraire, les États doivent interdire à la police d’interroger un suspect en l’absence d’un 

avocat, à moins que le suspect n’ait décidé en toute liberté et en connaissance de cause de 

renoncer à la présence d’un défenseur. Cette interdiction doit être absolue si le suspect est âgé 

de moins de 18 ansd. 

341 Voir Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/221, § 6(n). Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human 
Rights, sections I (A) § 1, III (C)(3) § 210-216. 
342 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : Royaume-Uni, doc. ONU E/CN.4/1998/39/add.4, 1998, § 47.
343 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 32.
344 Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela, 2009, § 62-64 ; Cabrera-García and Montiel-Flores v Mexico, 2010, § 154-155. Voir 
Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human Rights, section III (D)(1)(d) § 237.
345 Cour européenne : Salduz c. Turquie, (36391/02), Grande Chambre, 2008, § 54-55 ; voir aussi Nechiporuk and Yonkalo v Ukraine, 
(42310/04), 2011, § 262-263 ; John Murray c. Royaume-Uni, (18731/91), Grande Chambre, 1996, § 66 ; Dayanan c. Turquie (7377/03), 
2009, § 32-33 ; Turkan v Turkey , (33086/04), 2008, § 42.
346 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Irlande, doc.ONU CCPR/C/IRL/CO/3, 2008, § 14, République de Corée, doc. ONU 
CCPR/C/KOR/CO/3, 2006, § 14, Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/NLD/CO/4, 2009, § 11. Voir Comité contre la torture : Observations finales, 
Turquie, doc. ONU CAT/C/TUR/CO/3, 2010, § 11.

Ensemble de principes, principe 21
« 1. Il est interdit d’abuser de la situation d’une personne détenue ou emprisonnée pour la 
contraindre à avouer, à s’incriminer de quelque autre façon ou à témoigner contre toute autre 
personne. »

341 Voir Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/221, 
§ 6(n). Commission interaméricaine : Report on Terrorism and 
Human Rights, sections I (A) § 1, III (C)(3) § 210-216. 
342 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des 
avocats : Royaume-Uni, doc. ONU E/CN.4/1998/39/add.4, 1998, 
§ 47. 
343 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 32. 
344 Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela, 2009, 
§ 62-64 ; Cabrera-García and Montiel-Flores v Mexico, 2010, § 154-
155. Voir Commission interaméricaine : Report on Terrorism and 
Human Rights, section III (D)(1)(d) § 237. 

345 Cour européenne : Salduz c. Turquie, (36391/02), Grande 
Chambre, 2008, § 54-55 ; voir aussi Nechiporuk and Yonkalo v 
Ukraine, (42310/04), 2011, § 262-263 ; John Murray c. Royaume-
Uni, (18731/91), Grande Chambre, 1996, § 66 ; Dayanan c. Turquie 
(7377/03), 2009, § 32-33 ; Turkan v Turkey , (33086/04), 2008, 
§ 42. 
346 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Irlande, 
doc. ONU CCPR/C/IRL/CO/3, 2008, § 14, République de Corée, doc. 
ONU CCPR/C/KOR/CO/3, 2006, § 14, Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/
NLD/CO/4, 2009, § 11. Voir Comité contre la torture : Observations 
finales, Turquie, doc. ONU CAT/C/TUR/CO/3, 2010, § 11.
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Pour des procès équitables - chapitre 982

a Article 14(3)(g) du PIDCP ; 
article 40(2)(b)(iv) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant ; article 18(3) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; article 16(6) de la 
Charte arabe ; article 8(2)(g) de la 
Convention américaine ; principe 
21(1) de l’Ensemble de principes ; 
titre N(6)(d) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
principe V des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques ; articles 55(1)(a)-
(b) et 67(1)(g) du Statut de la CPI ; 
article 20(4)(g) du Statut du TPIR ; 
article 21(4)(g) du Statut du TPIY.

b Titre N(6)(d)(1) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

Le Rapporteur spécial sur la torture a indiqué que les déclarations ou les aveux obtenus d’une 

personne privée de liberté, s’ils n’ont pas été faits en présence d’un juge ou d’un avocat, ne 

doivent avoir force probante devant un tribunal qu’en tant qu’élément de preuve à l’encontre 

des personnes accusées de les avoir obtenus par des moyens illégaux347.

9.3 L’interdiction de la contrainte
Aucune personne accusée d’une infraction pénale ne peut être forcée de s’avouer coupable ou 

de témoigner contre elle-mêmea. 

Le droit de ne pas être forcé de s’accuser soi-même ou de s’avouer coupable est vaste. Il 

interdit toute forme de contrainte, directe ou indirecte, physique ou psychologique. Cette 

contrainte comprend, sans s’y limiter, la torture et les autres formes de traitement cruel, 

inhumain ou dégradant. Selon le Comité des droits de l’homme, l’interdiction de contraindre 

une personne à faire des aveux signifie que « les autorités chargées de l’enquête [doivent] 

s’abstenir de toute pression physique ou psychologique directe ou indirecte sur l’inculpé, en 

vue d’obtenir une reconnaissance de culpabilité348 ». 

Les méthodes d’interrogatoire interdites comprennent entre autres l’humiliation sexuelle, le 

« waterboarding » (simulacre de noyade), l’entravement serré, les positions douloureuses et 

l’exploitation des phobies d’une personne pour la terrifier349. L’application d’un bandeau sur les 

yeux ou d’une cagoule doit également être interdite, de même que l’exposition prolongée à une 

musique tonitruante, la privation prolongée de sommeil, les menaces, y compris les menaces 

de torture et de mort, les secousses violentes, l’exposition à un froid glacial, les décharges 

électriques, la suffocation au moyen d’un sac en plastique, les coups, l’arrachage des ongles 

des doigts et des orteils, les brûlures de cigarette et l’absorption forcée d’excréments et 

d’urine350.

Les méthodes d’interrogatoire visant à heurter les sensibilités personnelles, culturelles ou 

religieuses de la personne constituent d’autres formes de contrainte351.

Des pressions coercitives ont également été exercées par le biais de conditions de détention 

ayant pour but de « briser la résistance ». De longues périodes de détention au secret et de 

détention secrète violent l’interdiction du recours à la torture et aux autres formes de mauvais 

traitements et constituent par conséquent des formes de contrainte interdites352. Qui plus 

est, les Principes relatifs aux procès équitables en Afrique disposent que « [t]out aveu ou 

reconnaissance d’une allégation obtenu pendant une détention au secret sera considéré 

comme ayant été obtenu par la contrainte » et ne pourra donc pas être recevableb. Maintenir 

une personne à l’isolement avant son procès peut être considéré comme une forme de 

contrainte ; lorsque cette méthode est utilisée dans l’intention d’obtenir des informations ou 

des aveux elle constitue une forme de torture ou d’autre mauvais traitement353.

347 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/2003/68, 2002, § 26(e).
348 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 41, 60.
349 Comité contre la torture : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, § 24.
350 Voir Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, § 39(f). CPT : 12e Rapport général, CPT/Inf (2002) 15, § 38. Comité 
contre la torture : Observations finales, Israël, docs. ONU CAT/C/SR.297/Add.1, 1997, § 5, 8(a) et CAT/C/ISR/CO/4, 2009, § 14 ; États-Unis, 
doc. ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, § 24. Comité des droits de l’homme : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CCPR/C/USA/CO/3/Rev.1, 
2006, § 13. Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : États-Unis, doc. ONU A/HRC/6/17/Add.3, 2007, § 33-35, 
61-62 (seul le résumé est en français). Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU 
E/CN.4/2006/120, 2006, § 46-52. Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens : Kaing Guek Eav alias Duch, jugement, 
26 juillet 2010, § 360. Cour européenne : Gäfgen c. Allemagne (22978/05), Grande Chambre, 2010, § 90-91.
351 Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, § 60.
352 Étude conjointe de plusieurs mécanismes de l’ONU sur la détention secrète, A/HRC/13/42, 2010, § 27-28, 292(f). Rapport commun de 
plusieurs mécanismes de l’ONU sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, § 53. Rapporteur spécial sur la 
torture : doc. ONU A/61/259, 2006, § 56. Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, 
§ 33, 45(d). Commission interaméricaine : Asencios Lindo et al v Peru (11.182), Rapport 49/00, 2000, § 103. Voir Comité des droits de 
l’homme : Observation générale 20, § 11.
353 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/66/268, 2011, § 73, 85.

347 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/2003/68, 
2002, § 26(e). 
348 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 41, 
60. 
349 Comité contre la torture : Observations finales, États-Unis, doc. 
ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, § 24. 
350 Voir Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 
2001, § 39(f). CPT : 12e Rapport général, CPT/Inf (2002) 15, § 38. 
Comité contre la torture : Observations finales, Israël, docs. ONU 
CAT/C/SR.297/Add.1, 1997, § 5, 8(a) et CAT/C/ISR/CO/4, 2009,  
§ 14 ; États-Unis, doc. ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, § 24. Comité 
des droits de l’homme : Observations finales, États-Unis, doc. ONU 
CCPR/C/USA/CO/3/Rev.1, 2006, § 13. Rapporteur spécial sur les 
droits de l’homme et la lutte antiterroriste : États-Unis, doc. ONU 
A/HRC/6/17/Add.3, 2007, § 33-35, 61-62 (seul le résumé est en 
français). Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU 
sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 
2006, § 46-52. Chambres extraordinaires au sein des tribunaux 

cambodgiens : Kaing Guek Eav alias Duch, jugement, 26 juillet 
2010, § 360. Cour européenne : Gäfgen c. Allemagne (22978/05), 
Grande Chambre, 2010, § 90-91. 
351 Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les 
détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, 
§ 60. 
352 Étude conjointe de plusieurs mécanismes de l’ONU sur la 
détention secrète, A/HRC/13/42, 2010, § 27-28, 292(f). Rapport 
commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les détenus 
de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, § 53. 
Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/61/259, 2006, 
§ 56. Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 33, 45(d). Commission 
interaméricaine : Asencios Lindo et al v Peru (11.182), Rapport 
49/00, 2000, § 103. Voir Comité des droits de l’homme : Observation 
générale 20, § 11.
353 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/66/268, 2011, 
§ 73, 85.
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a Principes 2 et 4 des Principes 
d’éthique médicale.

Lors de l’examen d’une loi antiterroriste péruvienne qui permet le maintien en détention 

au secret pendant 15 jours, la Commission interaméricaine a conclu que ce texte 

« créait des conditions favorisant le recours systématique à la torture contre des 

personnes qui faisaient l’objet d’une enquête pour des actes de terrorisme354 ».

Parmi les autres méthodes susceptibles de violer les droits des détenus figurent la confiscation 

des vêtements ou de produits d’hygiène, l’éclairage permanent de la cellule et la privation 

sensorielle355.

La Cour européenne a affirmé clairement que le droit de ne pas s’accuser soi-même n’implique 

pas qu’il est interdit aux autorités de prélever des échantillons d’haleine, de sang, d’urine et de 

tissus corporels en vue d’une analyse de l’ADN, contre la volonté du suspect. Toutefois, pour 

être conformes à la Convention européenne, ces prélèvements doivent être prévus par la loi, 

leur nécessité doit être justifiée de manière convaincante et ils doivent être effectués dans le 

respect des droits du suspect. Ceci s’applique également aux échantillons de voix (hormis les 

déclarations incriminantes) même s’ils sont obtenus en secret356.

L’interdiction faite au personnel médical de participer à des actes de torture ou à d’autres 

mauvais traitements s’étend aux pratiques qui consistent à examiner les détenus dans le but 

de déterminer s’ils sont « aptes » à être interrogés et à les soigner pour les mettre en état de 

subir d’autres mauvais traitementsa 357. 

Les systèmes judiciaires qui se fondent essentiellement sur la preuve par l’aveu encouragent 

les agents chargés des interrogatoires – qui sont souvent soumis à des pressions pour obtenir 

des résultats – à recourir à la contrainte physique ou psychologique358. Dans ces systèmes 

l’évaluation du rendement, basée sur le pourcentage d’affaires résolues, favorise encore 

plus le recours à la contrainte. Le Comité contre la torture a réclamé des modifications visant 

à éliminer les mesures qui incitent les enquêteurs à obtenir des aveux359. Le Comité des 

droits de l’homme et le Comité européen pour la prévention de la torture ont recommandé 

une diminution du recours aux aveux comme moyen de preuve et la mise au point d’autres 

techniques d’investigation, y compris des méthodes scientifiques360. Le Rapporteur spécial 

sur la torture a indiqué que les aveux ne doivent jamais constituer à eux seuls une preuve 

suffisante permettant de déclarer une personne coupable ; d’autres éléments les corroborant 

doivent être exigés361.

(Voir chapitre 10 Le droit à des conditions humaines de détention et le droit de ne pas être 

soumis à la torture ni à d’autres mauvais traitements, chapitre 16 Le droit de ne pas être forcé 

de s’incriminer soi-même, et chapitre 17 L’exclusion des éléments de preuve obtenus en 

violation des normes internationales.)

9.4 Le droit de garder le silence
Le droit d’un accusé à garder le silence durant la phase de l’instruction (et pendant le procès) 

est inhérent à la présomption d’innocence et constitue une garantie importante du droit de 

ne pas être forcé de s’accuser soi-même. Lors de l’interrogatoire par la police ce droit sert à 

354 Commission interaméricaine : Asencios Lindo et al v Peru (11.182), Rapport 49/00, 2000, § 103. 
355 Voir Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, § 53.
356 Cour européenne : Schmidt v Germany, (32352/02), décision d’irrecevabilité, 2006, § 54-55 ; Jalloh c. Allemagne, (54810/00), Grande 
Chambre, 2006, § 67-83 ; P.G. et J.H. c. Royaume-Uni, (44787/98), 2001, § 80.
357 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, § 39(I).
358 CPT : 12e Rapport général, CPT/Inf (2002) 15, § 35.
359 Comité contre la torture : Observations finales, Kazakhstan, doc. ONU CAT/C/KAZ/CO/2, 2008, § 7(c), Fédération de Russie, doc. ONU 
CAT/C/CR/28/4, 2002, § 6(b). 
360 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Japon, doc. ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 19. CPT : 12e Rapport général, CPT/
Inf (2002) 15, § 35.
361 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/13/39/Add.5, 2010, § 100-101. Voir Conseil des droits de l’homme : resolution 
13/19, 2010, § 7.

354 Commission interaméricaine : Asencios Lindo et al v Peru 
(11.182), Rapport 49/00, 2000, § 103. 
355 Voir Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU 
sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 
2006, § 53. 
356 Cour européenne : Schmidt v Germany, (32352/02), décision 
d’irrecevabilité, 2006, § 54-55 ; Jalloh c. Allemagne, (54810/00), 
Grande Chambre, 2006, § 67-83 ; P.G. et J.H. c. Royaume-Uni, 
(44787/98), 2001, § 80. 
357 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, 
§ 39(I). 

358 CPT : 12e Rapport général, CPT/Inf (2002) 15, § 35. 
359 Comité contre la torture : Observations finales, Kazakhstan, doc. 
ONU CAT/C/KAZ/CO/2, 2008, § 7(c), Fédération de Russie, doc. 
ONU CAT/C/CR/28/4, 2002, § 6(b). 
360 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Japon, 
doc. ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 19. CPT : 12e Rapport 
général, CPT/Inf (2002) 15, § 35. 
361 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/13/39/
Add.5, 2010, § 100-101. Voir Conseil des droits de l’homme : 
resolution 13/19, 2010, § 7.
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a Titre N(6)(d)(2) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique ; article 55(2)(b) du Statut 
de la CPI ; règle 42(A)(iii) du 
Règlement du TPIR ; règle 42(A)
(iii) du Règlement du TPIY.

b Normes expressément applicables 
dans la période précédant le 
jugement : article 16(8) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; article 16(4) de la 
Charte arabe ; principe 14 de 
l’Ensemble de principes ; ligne 
directrice 3, § 43(f) des Principes 
sur l’assistance juridique ; titre 
N(4) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
principe V des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques ; article 55(1)(c) du 
Statut de la CPI ; article 17(e) du 
Statut du TPIR ; article 18(3) du 
Statut du TPIY ; règle 42(A)(ii) du 
Règlement du TPIR ; règle 42(A)
(ii) du Règlement du TPIY. Normes 
applicables durant la procédure 
pénale et considérées comme 
s’appliquant à la période précédant 
le jugement : article 14(3)(f) du 
PIDCP ; article 40(2)(vi) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant ; article 18(f) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; article 8(2)(a) de 
la Convention américaine ; 
article 6(3) (e) de la Convention 
européenne ; article 26(2) de la 
Convention européenne relative 
aux travailleurs migrants.

c Ligne directrice 3, § 43(f) 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; article 8(2)(a) de la 
Convention américaine ; titre 
N(4)(d) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 67 du Statut de la CPI ; 
règle 187 du Règlement de 
procédure et de preuve de la CPI ; 
article 17(e) du Statut du TPIR ; 
article 18(3) du Statut du TPIY.

d Voir article 13 de la Convention 
relative aux personnes 
handicapées.

protéger la liberté du suspect de choisir entre parler ou garder le silence. Le droit de garder le 

silence est précaire lors des interrogatoires menés par des responsables de l’application des 

lois.

Le droit de garder le silence est prévu par de nombreux systèmes judiciaires nationaux et il 

est expressément énoncé comme un droit dans les Principes relatifs aux procès équitables 

en Afrique, dans le Statut de la CPI et dans les Règlements du TPIR et du TPIYa. Sans être 

expressément garanti par le PIDCP et la Convention européenne, il est considéré comme 

implicite dans ces deux instruments.

Le Comité des droits de l’homme a noté : « Toute personne arrêtée du chef d’une 

infraction pénale devrait être informée qu’elle a le droit de garder le silence pendant 

l’interrogatoire de police, conformément au paragraphe 3(g) de l’article 14 du Pacte 

[PIDCP]362 ». Il a demandé que le droit de garder le silence soit inscrit dans la loi et 

appliqué en pratique363.

La Cour européenne a affirmé : « Le droit de se taire lors d’un interrogatoire de police et 

le droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination sont des normes internationales 

généralement reconnues qui sont au cœur de la notion de procès équitable consacrée 

par l’Article 6 [de la Convention européenne] ». La Cour considère toutefois que le 

droit au silence n’est pas absolu et, contrairement aux Principes relatifs aux procès 

équitables en Afrique et au Statut de la CPI, dans certaines circonstances des 

conclusions défavorables peuvent être tirées lors de son procès envers un accusé qui a 

gardé le silence durant l’interrogatoire364.

Dans une affaire dont elle a été saisie, la Cour européenne a conclu que le droit au 

silence était mis à mal lorsque la police usait d’un subterfuge pour obtenir des aveux 

ou toute autre déclaration incriminante. Alors qu’un suspect avait gardé le silence 

pendant l’interrogatoire de police, un informateur guidé par la police avait été placé 

dans sa cellule afin de lui soutirer des informations. L’utilisation au cours du procès des 

éléments de preuve obtenus par cette méthode constituait une violation des droits de 

l’accusé à un procès équitable365. 

(Voir chapitre 16.2 – 16.2.1 sur le droit de garder le silence pendant le procès.)

9.5 Le droit de se faire assister par un interprète
Toute personne qui ne comprend pas ou qui ne parle pas la langue utilisée par les autorités a 

le droit de se faire assister gratuitement par un interprète tout au long de la procédure qui suit 

son arrestation, y compris lors de son interrogatoireb 366. L’interprète doit être indépendant des 

autorités.

Par ailleurs, il importe de fournir à la personne des traductions des documents importants 

qu’elle doit comprendre pour que l’équité de son procès soit garantie367, y compris les procès-

verbaux qui doivent être signés par l’accusé. Ceci est important non seulement pour les 

personnes qui ne parlent pas la langue, mais aussi pour celles qui ne la lisent pas (même 

si elles la parlent)c. Le droit à l’interprétation et à la traduction doit s’étendre aux dispositifs 

destinés aux personnes souffrant de handicap, notamment de déficience visuelle ou auditived.

362 Comité des droits de l’homme : Observations finales : France, doc. ONU CCPR/C/FRA/CO/4, 2008, § 14.
363 Comité des droits de l’homme : Observations finales : Algeria, doc. ONU CCPR/C/DZA/CO/3, 2007, § 18.
364 Cour européenne : John Murray c. Royaume-Uni, (18731/91), 1996, § 45, 47-58 ; voir O’Halloran et Francis c. Royaume-Uni 
(15809/02), 2007, § 43-63.
365 Cour européenne : Allan c. Royaume-Uni (48539/99), 2002, § 50-53.
366 Cour européenne : Kamasinski c. Autriche (9783/82), 1989, § 74. 
367 Cour européenne : Luedicke, Belkacem et Koç c. Allemagne (6210/73, 6877/75, 7132/75), 1978, § 48.

362 Comité des droits de l’homme : Observations finales : France, 
doc. ONU CCPR/C/FRA/CO/4, 2008, § 14. 
363 Comité des droits de l’homme : Observations finales : Algeria, 
doc. ONU CCPR/C/DZA/CO/3, 2007, § 18. 
364 Cour européenne : John Murray c. Royaume-Uni, (18731/91), 
1996, § 45, 47-58 ; voir O’Halloran et Francis c. Royaume-Uni 
(15809/02), 2007, § 43-63. 

365 Cour européenne : Allan c. Royaume-Uni (48539/99), 2002, 
§ 50-53. 
366 Cour européenne : Kamasinski c. Autriche (9783/82), 1989, 
§ 74. 
367 Cour européenne : Luedicke, Belkacem et Koç c. Allemagne 
(6210/73, 6877/75, 7132/75), 1978, § 48.
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a Principe 23 de l’Ensemble de 
principes ; ligne directrice 28 
des Lignes directrices de Robben 
Island ; règle 111(1) du Règlement 
de procédure et de preuve de la 
CPI. Voir aussi ligne directrice 
IV(4) des Lignes directrices 
du Conseil de l’Europe contre 
l’impunité.

b Ligne directrice 28 des Lignes 
directrices de Robben Island ; 
règle 112 du Règlement de 
procédure et de preuve de la CPI ; 
règle 43 du Règlement du TPIR ; 
règle 43 du Règlement du TPIY.

Le Comité des droits de l’homme a conclu à une violation du droit à un procès équitable 

dans une affaire où une déclaration de culpabilité était basée sur des aveux que 

l’accusé aurait faits en l’absence d’un interprète indépendant ; l’un des deux policiers 

présents durant l’interrogatoire avait servi d’interprète et avait dactylographié les 

déclarations368.

La Cour européenne a conclu que les droits d’une femme parlant le kurde, qui avait 

une connaissance limitée du turc et qui ne savait ni lire ni écrire, avaient été violés car 

elle avait été interrogée en turc avant son procès, en l’absence d’un interprète et sans 

l’assistance d’un avocat369.

(Voir également chapitres 8.3.2 et 23.)

9.6 Le procès-verbal d’interrogatoire
Tout interrogatoire mené dans le cadre d’une enquête doit être consigné.

Les informations ainsi enregistrées doivent comprendre : la date et le lieu de l’interrogatoire ; le 

lieu de détention, le cas échéant ; l’heure de début et de fin de chaque séance ; les intervalles 

entre les séances (y compris les périodes de repos) ; l’identité des agents de l’État qui ont 

procédé à l’interrogatoire et de toute autre personne y ayant assisté ; toute demande formulée 

par la personne interrogée. Ces informations doivent être accessibles au détenu et à son 

avocata 370. (Voir également chapitres 2.4 et 10.2.1.)

Les Lignes directrices de Robben Island ainsi que toute une série d’organes et de mécanismes 

des droits humains recommandent l’enregistrement électronique des interrogatoires, et les 

règlements des tribunaux pénaux internationaux l’exigentb 371. Ces enregistrements ont 

pour but de protéger les personnes interrogées contre les mauvais traitements et aussi la 

police contre des plaintes infondées pour mauvais traitements. Le Comité européen pour la 

prévention de la torture a souligné à quel point il est important de garantir un enregistrement 

continu (par marquage automatique de la date et de l’heure) de toutes les personnes présentes 

dans la salle durant l’interrogatoire372. Ces enregistrements doivent être mis à la disposition 

de l’avocat de la personne interrogée373. Le Rapporteur spécial sur la torture a indiqué que 

les éléments de preuve recueillis lors d’interrogatoires non enregistrés devraient être déclarés 

irrecevables374.

Cette garantie doit s’appliquer aux interrogatoires menés par les agents de l’État, quels qu’ils 

soient, y compris les membres des services de renseignement qui interrogent des personnes 

dans le cadre d’infractions pénales, même si l’interrogatoire se déroule hors du territoire 

national375. 

368 Comité des droits de l’homme : Singarasa v Sri Lanka, doc. ONU CCPR/C/81/D/1033/2001, 2004, § 7.2. 
369 Cour européenne : Şaman v Turkey (35292/05), 2011, § 31-37. 
370 CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 39.
371 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Japon, doc. ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 19, Hongrie, doc. ONU CCPR/C/HUN/
CO/5, 2010, § 13. Comité contre la torture : Observations finales : France, doc. ONU CAT/C/FRA/CO/4-6, 2010, § 23, Israël, doc. ONU CAT/C/
ISR/CO/4, 2009,  § 16. CPT : 12e Rapport général, CPT/Inf (2002) 15, § 36.
372 CPT : Turkey, CPT/Inf (2011) 13, § 33 ; Ireland, CPT/Inf (2011) 3 , § 18.
373 Comité contre la torture : Observations finales, Algérie, doc. ONU CAT/C/DZA/CO/3, 2008, § 5.
374 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, § 39(f).
375 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/HRC/14/46, 2010, pratique 29 et §43. Voir Comité 
contre la torture : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, § 16. 

368 Comité des droits de l’homme : Singarasa v Sri Lanka, doc. 
ONU CCPR/C/81/D/1033/2001, 2004, § 7.2. 
369 Cour européenne : Şaman v Turkey (35292/05), 2011, § 31-37. 
370 CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 39. 
371 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Japon, 
doc. ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 19, Hongrie, doc. ONU 
CCPR/C/HUN/CO/5, 2010, § 13. Comité contre la torture : 
Observations finales : France, doc. ONU CAT/C/FRA/CO/4-6, 2010, 
§ 23, Israël, doc. ONU CAT/C/ISR/CO/4, 2009,  § 16. CPT : 12e 
Rapport général, CPT/Inf (2002) 15, § 36. 

372 CPT : Turkey, CPT/Inf (2011) 13, § 33 ; Ireland, CPT/Inf (2011) 
3 , § 18. 
373 Comité contre la torture : Observations finales, Algérie, doc. 
ONU CAT/C/DZA/CO/3, 2008, § 5. 
374 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, 
§ 39(f). 
375 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/HRC/14/46, 2010, pratique 29 et §43. 
Voir Comité contre la torture : Observations finales, États-Unis, doc. 
ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, § 16.
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a Article 11 de la Convention 
contre la torture.

b Ligne directrice IV(4) des Lignes 
directrices du Conseil de l’Europe 
contre l’impunité.

c Article 10 de la Convention 
contre la torture.

9.7 Les règles et les méthodes d’interrogatoire
Les règles relatives à la conduite des interrogatoires doivent être normalisées, formalisées et 

rendues publiques376. Les États doivent réexaminer régulièrement et systématiquement ces 

règles ainsi que les méthodes et pratiques d’interrogatoirea. 

Ces règles devraient traiter, entre autres, de l’information du détenu sur l’identité (nom ou 

matricule) de toutes les personnes présentes lors de l’interrogatoire ; de la durée autorisée des 

interrogatoires ainsi que d’une séance d’interrogatoire (qui doit être strictement limitée dans 

les deux cas) ; des périodes de repos entre les séances et des pauses pendant l’interrogatoire ; 

des lieux dans lesquels les interrogatoires peuvent se dérouler ; et des interrogatoires des 

personnes sous l’emprise de stupéfiants ou d’alcool377.

Toute personne qui procède à un interrogatoire doit être identifiableb. 

L’Assemblée générale des Nations unies et les organes internationaux de défense des droits 

humains ont mis l’accent sur le devoir qu’ont les États de dispenser une formation sur les 

normes relatives aux droits humains aux personnes chargées d’interroger des suspects378. 

Cette formation est requise par la Convention contre la torturec. 

La loi doit non seulement sanctionner les individus qui ont recours à une force illégale, à des 

menaces ou à d’autres méthodes prohibées pour obtenir des aveux, mais aussi prévoir des 

sanctions contre ceux qui violent d’autres règles relatives aux interrogatoires, notamment leur 

durée maximale379.

(Voir chapitre 10 sur l’interdiction de la torture et d’autres formes de mauvais traitements).

376 CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92)3, § 39. Comité contre la torture : Observations finales, Kazakhstan, doc. ONU CAT/C/KAZ/CO/2, 
2008, § 11, Lettonie, doc. ONU CAT/C/CR/31/3, 2003, § 17(h), Grèce, doc. ONU CAT/C/CR/33/2, 2004, § 6(e), États-Unis, doc. ONU CAT/C/
USA/CO/2, 2006, § 19, 24.
377 CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 39. Comité des droits de l’homme : Observations finales, Japon, doc. ONU CCPR/C/JPN/
CO/5, 2008, § 19.
378 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/205, § 8. Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/39, p. 162, § 14. 
CPT : 12e Rapport général, CPT/Inf (2002) 15, § 34. 
379 Comité contre la torture : Observations finales, ex-République yougoslave de Macédoine, doc. ONU A/54/44, 1999, § 110(b), Japon, doc. 
ONU CAT/C/JPN/CO/1, 2007, § 16. 

376 CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92)3, § 39. Comité contre 
la torture : Observations finales, Kazakhstan, doc. ONU CAT/C/
KAZ/CO/2, 2008, § 11, Lettonie, doc. ONU CAT/C/CR/31/3, 2003, 
§ 17(h), Grèce, doc. ONU CAT/C/CR/33/2, 2004, § 6(e), États-Unis, 
doc. ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, § 19, 24. 
377 CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 39. Comité des 
droits de l’homme : Observations finales, Japon, doc. ONU CCPR/C/
JPN/CO/5, 2008, § 19. 

378 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/205,  
§ 8. Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/39, 
p. 162, § 14. CPT : 12e Rapport général, CPT/Inf (2002) 15, § 34. 
379 Comité contre la torture : Observations finales, ex-République 
yougoslave de Macédoine, doc. ONU A/54/44, 1999, § 110(b), 
Japon, doc. ONU CAT/C/JPN/CO/1, 2007, § 16.
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a Principe 5 des Principes 
fondamentaux relatifs au 
traitement des détenus ; 
principe VIII des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques ; règle 2 des Règles 
pénitentiaires européennes.

b Principes VIII, XV-XI des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; règle 3 des Règles 
pénitentiaires européennes.

Chapitre 10
Le droit à des conditions humaines 
de détention et le droit de ne 
pas être soumis à la torture ni à 
d’autres mauvais traitements

Toute personne privée de liberté a le droit d’être détenue dans des conditions qui respectent 
la dignité humaine. Nul ne doit être soumis, quelles que soient les circonstances, à la 
torture ni à d’autres formes de mauvais traitements. Les conditions de détention qui 
empêchent indûment une personne de préparer sa défense constituent une violation de son 
droit à un procès équitable.

10.1 Le droit à des conditions humaines de détention et d’emprisonnement 
10.2 Le lieu de détention	

10.2.1 Les registres de détention
10.3 Le droit à des conditions humaines de détention
10.4 Le droit à la santé
10.5 Le droit de ne pas subir de discrimination
10.6 Les femmes en détention
10.7 Les garanties supplémentaires pour les personnes placées en détention avant 
jugement
10.8 Les mesures disciplinaires
10.9 L’isolement cellulaire
10.10 Le droit de ne pas être soumis à la torture ni à d’autres mauvais traitements

10.10.1 Les sévices sexuels
10.10.2 Le recours à la force
10.10.3 Les moyens et méthodes de contrainte
10.10.4 Les fouilles corporelles

10.11 Le devoir d’enquête, les droits à un recours et à réparation

10.1 Le droit à des conditions humaines de détention et 
d’emprisonnement
Les États doivent veiller à ce que toute personne privée de liberté soit traitée dans le respect 

de la dignité humaine et à ce qu’elle ne soit pas soumise à la torture ou à d’autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants.

À l’exception des restrictions proportionnées que rend nécessaires leur privation de liberté, 

les droits fondamentaux des détenus doivent être respectés et garantisa. Toute restriction 

aux droits des détenus – par exemple le droit à la vie privée et familiale, le droit à la liberté 

d’expression ou le droit de manifester des croyances religieuses ou autres – doit être prévue 

par la loi ; elle doit en outre être proportionnée et nécessaire pour atteindre un objectif légitime 

au regard des normes internationalesb 380. 

380 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 34, § 18, 21-36 ; Observation générale 22, § 8.
380 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 34, 
§ 18, 21-36 ; Observation générale 22, § 8.
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a Voir Règle 88 des Règles 
pénitentiaires européennes.

b Articles 10 et 11 de la 
Convention contre la torture ; 
article 7 de la Convention 
interaméricaine contre la torture ; 
règles 33-35 des Règles de 
Bangkok ; lignes directrices 45-46 
des Lignes directrices de Robben 
Island ; principe XX des Principes 
sur les personnes privées de 
liberté dans les Amériques ; 
règles 66 et 81 des Règles 
pénitentiaires européennes.

c Entre autres, article 17(2) 
de la Convention sur les 
disparitions forcées ; Protocole 
facultatif à la Convention 
contre la torture ; article 2 
de la Convention européenne 
contre la torture ; principe 29 de 
l’Ensemble de principes ; lignes 
directrices 41-42 des Lignes 
directrices de Robben Island ; 
titre M(8)(a) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
principe XXIV des Principes sur 
les personnes privées de liberté 
dans les Amériques ; règles 9 et 
92-93 des Règles pénitentiaires 
européennes.

d Articles 12, 14-15, 19-21 
du Protocole facultatif à la 
Convention contre la torture ; 
article 8 de la Convention 
européenne contre la torture ; 
titre M(8) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
principe XXIV des Principes sur 
les personnes privées de liberté 
dans les Amériques.

e Principe 33 de l’Ensemble de 
principes ; lignes directrices 17 
et 40 des Lignes directrices de 
Robben Island ; titre M(7)(g)-(h) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; principe V 
des Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; règle 70 des Règles 
pénitentiaires européennes ; 
recommandation 44 des 
Recommandations du Conseil 
de l’Europe sur la détention 
provisoire.

Les obligations des États de garantir les droits des personnes privées de liberté s’appliquent à 

tous les détenus et prisonniers, sans discrimination. Elles s’appliquent indépendamment de 

la nationalité de la personne et de sa situation au regard de la législation sur l’immigration381, 

qu’elle soit détenue sur le territoire de l’État ou dans un autre lieu sous le contrôle effectif de 

celui-ci382. (Voir chapitre 32.1.2 sur l’application extraterritoriale des obligations en matière de 

droits humains.)

Les États sont tenus de garantir les droits des personnes privées de liberté également dans 

les prisons et centres de détention gérés par des sociétés privéesa. L’État reste responsable, 

y compris lorsque des membres du personnel de sécurité privée dépassent les limites de 

l’autorité qu’il leur a déléguée ou qu’ils transgressent ses instructions383.

Les policiers et le personnel des prisons et centres de détention doivent être formés aux 

normes internationales relatives aux droits humains, y compris celles qui concernent l’usage 

de la force et des méthodes de contrainte. Les États doivent veiller à ce que toute personne 

impliquée dans la détention, l’interrogatoire ou le traitement des détenus reçoive une 

formation et des instructions sur l’interdiction de la torture et des autres formes de mauvais 

traitements384. Les responsables de l’application des lois et d’autres personnes, y compris le 

personnel de santé, les avocats et les juges, doivent être formés sur les méthodes permettant 

de reconnaître les traces de torture et d’empêcher le recours à toute forme de torture et de 

mauvais traitements385. Ils doivent également recevoir une formation spéciale leur permettant 

d’identifier et de répondre aux besoins spécifiques de certaines catégories de personnes, à 

savoir les étrangers, les femmes, les enfants ou les personnes handicapées ou présentant des 

troubles mentauxb. 

Tous les lieux dans lesquels sont placées des personnes privées de liberté (y compris les 

établissements gérés par des sociétés privées) doivent être surveillés par des organes 

indépendants de l’autorité chargée de la détentionc 386. Les visites et inspections doivent être 

régulières et non soumises à des restrictions et les observateurs doivent avoir la possibilité 

de s’entretenir avec tous les détenus en privé et dans le respect de la confidentialité, et 

d’examiner les registresd 387. 

Des mécanismes indépendants auxquels peuvent être adressées des plaintes pour des 

traitements infligés en détention doivent être accessibles et la législation nationale doit 

reconnaître aux détenus le droit de s’adresser à ces mécanismese 388. (Voir ci-dessous 

point 10.11 Le devoir d’enquête, les droits à un recours et à réparation, et chapitre 6.)

Les conditions de détention ne doivent pas entraver de manière déraisonnable le droit et la 

possibilité des accusés de préparer et d’assurer leur défense.

381 Comité des droits de l’homme : Observation générale 15. 
382 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, §10. Comité contre la torture : Observation générale 2, §16. CIJ : Conséquences 
juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, Avis consultatif, 2004, § 111. Voir Comité contre la torture : 
Observations finales, États-Unis, doc. ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, §15. Cour européenne : Al-Skeini et autres c. Royaume-Uni (55721/07). 
Grande Chambre, 2011, § 149. Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human Rights, 2002, section II (B) § 44.
383 Comité contre la torture : Observation générale 2, §17. Commission du droit international : Articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite, 2001, art. 5 et 7 (recommandés à l’attention des gouvernements par l’Assemblée générale des Nations unies dans 
sa Résolution 65/19). Comité des droits de l’homme : Cabal et Pasini Bertran c. Australie, doc. ONU CCPR/C/78/D/1020/2001, 2003, § 7.2 ; 
Observations finales, Nouvelle-Zélande, doc. ONU CCPR/C/NZL/CO/5, 2010, § 11.
384 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 10. CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 59. 
385 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 25 ; Observations finales, Burundi, doc. ONU CAT/C/BDI/CO/1, 2006, § 16, Estonie, 
doc. ONU CAT/C/CR/29/5, 2002, § 6(b).
386 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 13. Conseil des droits de l’homme : Résolution 21/4, 2012, § 18(a).
387 Sous-Comité pour la prévention de la torture : Honduras, doc. ONU CAT/OP/HND/3, 2013, § 25-26.
388 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 14. Comité contre la torture : Observation générale 2, § 13. Conseil des droits 
de l’homme : Résolution 21/4, § 18(a). Comité des droits de l’homme : Observations finales, Kenya, doc. ONU CCPR/CO/83/KEN, 2005, § 18. 
Cour européenne : Mikheyev v Russia (77617/01), 2006, § 140.

381 Comité des droits de l’homme : Observation générale 15. 
382 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, 
§10. Comité contre la torture : Observation générale 2, §16. CIJ : 
Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire 
palestinien occupé, Avis consultatif, 2004, § 111. Voir Comité contre 
la torture : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CAT/C/USA/
CO/2, 2006, §15. Cour européenne : Al-Skeini et autres c. Royaume-
Uni (55721/07). Grande Chambre, 2011, § 149. Commission 
interaméricaine : Report on Terrorism and Human Rights, 2002, 
section II (B) § 44. 
383 Comité contre la torture : Observation générale 2, §17. 
Commission du droit international : Articles sur la responsabilité 
de l’État pour fait internationalement illicite, 2001, art. 5 et 7 
(recommandés à l’attention des gouvernements par l’Assemblée 
générale des Nations unies dans sa Résolution 65/19). Comité 
des droits de l’homme : Cabal et Pasini Bertran c. Australie, doc. 
ONU CCPR/C/78/D/1020/2001, 2003, § 7.2 ; Observations finales, 
Nouvelle-Zélande, doc. ONU CCPR/C/NZL/CO/5, 2010, § 11. 

384 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 10. 
CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 59. 
385 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 25 ; 
Observations finales, Burundi, doc. ONU CAT/C/BDI/CO/1, 2006, 
§ 16, Estonie, doc. ONU CAT/C/CR/29/5, 2002, § 6(b). 
386 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 13. Conseil 
des droits de l’homme : Résolution 21/4, 2012, § 18(a). 
387 Sous-Comité pour la prévention de la torture : Honduras, doc. 
ONU CAT/OP/HND/3, 2013, § 25-26. 
388 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 14. 
Comité contre la torture : Observation générale 2, § 13. Conseil des 
droits de l’homme : Résolution 21/4, § 18(a). Comité des droits de 
l’homme : Observations finales, Kenya, doc. ONU CCPR/CO/83/
KEN, 2005, § 18. Cour européenne : Mikheyev v Russia (77617/01), 
2006, § 140.
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a Article 17(2)(c) de la Convention 
sur les disparitions forcées ; 
article XI de la Convention 
interaméricaine sur la 
disparition forcée ; article 10(1) 
de la Déclaration sur les 
disparitions forcées ; titre M(6)
(a) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
principe III(1) des Principes sur 
les personnes privées de liberté 
dans les Amériques.

b Article 17(1) de la Convention 
sur les disparitions forcées ; 
ligne directrice 23 des Lignes 
directrices de Robben Island.

c Principe 20 de l’Ensemble de 
principes ; règle 4 des Règles 
de Bangkok ; principe IX(4) des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; règle 17 des Règles 
pénitentiaires européennes.

d Articles 17(3) et 18 de la 
Convention sur les disparitions 
forcées ; article XI de la 
Convention interaméricaine 
sur les disparitions forcées ; 
principe 12 de l’Ensemble de 
principes ; ligne directrice 30 
des Lignes directrices de Robben 
Island ; règle 7 de l’Ensemble 
de règles minima ; titre M(6)
(b-d) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
principe IX(2) des Principes sur 
les personnes privées de liberté 
dans les Amériques ; règle 15 
des Règles pénitentiaires 
européennes.

10.2 Le lieu de détention
Une personne privée de liberté ne doit être retenue que dans un lieu de détention 

officiellement reconnua 389. 

Les États doivent veiller à ce que nul ne soit maintenu en détention secrèteb, que ce soit dans 

un lieu de détention officiellement reconnu ou ailleurs, par exemple à bord de navires ou dans 

des hôtels ou des résidences privées390. Cette obligation s’applique tant sur le territoire national 

qu’en tout autre lieu sous le contrôle effectif de l’État. La famille ou une tierce personne doit 

être informée du placement en détention et du lieu d’incarcération ainsi que de tout transfert. 

Les détenus ont le droit d’avoir accès à un tribunal. Les détenus et les prisonniers ont le droit 

d’être en contact avec le monde extérieur, en particulier avec leurs proches et des avocats, et 

de recevoir les soins médicaux dont ils ont besoin. (Voir chapitres 2, 3, 4, 5 et 6.)

À titre de garantie contre les mauvais traitements, l’audition de première comparution d’un 

détenu devant un juge ou une autorité judiciaire doit marquer la fin de la garde à vue. Si la 

personne n’est pas remise en liberté elle doit être transférée dans un centre de détention 

(provisoire) qui ne soit pas sous le contrôle des autorités chargées de l’enquête. (Voir 

chapitre 5.1.)

Ce lieu de détention doit être aussi proche que possible du domicile du détenu de manière 

à faciliter les visites de ses proches et de son avocatc 391. (Voir chapitre 3 et chapitre 4.4.) 

Les autorités doivent faire en sorte qu’il existe dans tout le pays des lieux de détention sûrs et 

appropriés pour les femmes392. 

Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste a exprimé sa 

préoccupation à propos de la dispersion des personnes détenues pour des crimes liés 

au terrorisme et incarcérées dans des régions éloignées de l’Espagne. Cette dispersion 

était source de problèmes pour la préparation de la défense des détenus et elle 

représentait une lourde charge économique pour les membres de leur famille qui leur 

rendaient visite393.

10.2.1 Les registres de détention
Les autorités ont pour obligation de tenir à jour des registres de tous les détenus dans chaque 

lieu de détention ainsi que dans des archives centrales394. Les informations contenues dans 

ces registres doivent être mises à la disposition de toute personne ayant un intérêt légitime à 

les connaître : le détenu lui-même, son avocat et sa famille, les tribunaux et autres autorités 

compétentes et les organes ou mécanismes nationaux ou internationaux de défense des 

droits humainsd. Le droit à la vie privée des enfants détenus doit toutefois être respecté (voir 

chapitre 27.6.9).

Dans ces registres doivent être consignés : 

n l’identité du détenu,

n le lieu et la date de sa privation de liberté,

389 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 11. Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/2003/68, 2002, 
§ 26(e). Voir Cour européenne : Bitiyeva and X v Russian Federation (57953/00, 37392/03), 2007, § 118.
390 Cour européenne : El-Masri c. l’ex-République yougoslave de Macédoine (39630/09), Grande Chambre, 2012, § 200-204, 230-241. 
Étude conjointe de plusieurs mécanismes de l’ONU sur la détention secrète, A/HRC/13/42, 2010, § 17–35. Comité contre la torture : 
Observations finales, États-Unis, doc. ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, § 17, Syrie, doc. ONU CAT/C/SYR/CO/1, 2010, § 15, Israël, doc. ONU 
CAT/C/ISR/CO/4, 2009, § 26. Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/205, § 21.
391 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2012)12, §16.
392 CPT : 10e Rapport général, CPT/Inf (2000) 13, § 21.
393 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/Add.2, 2008, § 20 (seul le résumé 
est en français). 
394 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Algérie doc. ONU CCPR/C/DZA/CO/3, 2007, § 11. Comité contre la torture : 
Observations finales, Égypte, doc. ONU A/54/44, 1999, § 213, Cameroun, doc. ONU CAT/C/CR/31/6, 2003, § 5(e), 9(d), États-Unis, doc. ONU 
CAT/C/USA/CO/2, 2006, § 16. Sous-comité pour la prévention de la torture : Recommandations, Suède, doc. ONU CAT/OP/SWE/1, 2008, 
§ 91. Conseil des droits de l’homme : Résolution 21/4, § 18(a). Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 11. Rapporteur 
spécial sur la torture, doc. ONU A/HRC/13/39, 2010, § 51. 

389 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 11. 
Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/2003/68, 2002, 
§ 26(e). Voir Cour européenne : Bitiyeva and X v Russian Federation 
(57953/00, 37392/03), 2007, § 118. 
390 Cour européenne : El-Masri c. l’ex-République yougoslave 
de Macédoine (39630/09), Grande Chambre, 2012, § 200-204, 
230-241. Étude conjointe de plusieurs mécanismes de l’ONU sur 
la détention secrète, A/HRC/13/42, 2010, § 17–35. Comité contre 
la torture : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CAT/C/USA/
CO/2, 2006, § 17, Syrie, doc. ONU CAT/C/SYR/CO/1, 2010, § 15, 
Israël, doc. ONU CAT/C/ISR/CO/4, 2009, § 26. Assemblée générale 
des Nations unies : Résolution 65/205, § 21. 
391 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2012)12, §16. 
392 CPT : 10e Rapport général, CPT/Inf (2000) 13, § 21. 

393 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/Add.2, 2008, § 20 
(seul le résumé est en français). 
394 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Algérie 
doc. ONU CCPR/C/DZA/CO/3, 2007, § 11. Comité contre la torture : 
Observations finales, Égypte, doc. ONU A/54/44, 1999, § 213, 
Cameroun, doc. ONU CAT/C/CR/31/6, 2003, § 5(e), 9(d), États-
Unis, doc. ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, § 16. Sous-Comité pour la 
prévention de la torture : Recommandations, Suède, doc. ONU CAT/
OP/SWE/1, 2008, § 91. Conseil des droits de l’homme : Résolution 
21/4, § 18(a). Voir Comité des droits de l’homme : Observation 
générale 20, § 11. Rapporteur spécial sur la torture, doc. ONU  
A/HRC/13/39, 2010, § 51.
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Pour des procès équitables - chapitre 1090

a Article 10 du PIDCP ; 
article 17(1) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 5 de la Charte africaine ; 
article 20(1) de la Charte arabe ; 
article 5 de la Convention 
américaine ; principe 1 des 
Principes fondamentaux relatifs 
au traitement des détenus ; 
principe 1 de l’Ensemble de 
principes ; titre M(7) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; principe I 
des Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; règles 1 et 72.1 
des Règles pénitentiaires 
européennes.

b Article 4(2) de la Charte arabe ; 
article 27(2) de la Convention 
américaine ; principe I des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques.

c Voir règle 4 des Règles 
pénitentiaires européennes.

d Règles 9-22 et 37-42 de 
l’Ensemble de règles minima ; 
principes 19 et 28 de l’Ensemble 
de principes ; règles 5-6, 10-
17, 26-28, 48, 54 des Règles 
de Bangkok ; principes XI-XVIII 
des Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; règles 18-29 et 
39-48 des Règles pénitentiaires 
européennes. Voir ligne 
directrice 33 des Lignes 
directrices de Robben Island.

n l’autorité qui a ordonné sa privation de liberté et les motifs de cette décision,

n le lieu de détention et la date et l’heure d’admission,

n l’autorité responsable du centre de détention,

n la date de notification de l’arrestation à la famille du détenu,

n l’état de santé du détenu,

n la date et l’heure de sa comparution devant une autorité judiciaire,

n la date et l’heure de sa libération ou de son transfert dans un autre centre de détention, le 

nouveau lieu de détention et l’autorité responsable du transfert395.

La Cour européenne a considéré que le fait de ne pas tenir à jour, pour chaque détenu, 

un registre mentionnant le lieu, l’heure et le motif de son placement en détention, 

constituait une violation du droit à la liberté et à la sécurité de la personne396.

Les informations doivent être inscrites sur le registre à partir du moment où la personne est 

effectivement privée de liberté397. (Voir chapitre 2.4 sur la langue et chapitre 9.6 Le compte 

rendu de l’interrogatoire.)

10.3 Le droit à des conditions humaines de détention
Toute personne privée de sa liberté doit être traitée avec humanité et avec le respect de 

la dignité inhérente à la personne humainea. La Convention américaine et la Charte arabe 

disposent expressément que le droit à un traitement humain n’est pas susceptible de 

dérogationb. Ce droit est une norme du droit international général : il s’applique en tout temps, 

en toutes circonstances, y compris dans une situation d’exception398.

L’obligation de traiter les détenus avec humanité et respect pour leur dignité est une règle 

d’application universelle qui ne dépend pas de la disponibilité de ressources matériellesc et qui 

doit être appliquée sans discrimination399.

Le Comité des droits de l’homme a fait référence au lien étroit qui existe entre l’obligation 

de traiter les personnes avec humanité et l’interdiction des traitements cruels, inhumains ou 

dégradants, énoncées respectivement dans les articles 10 et 7 du PIDCP400. Les conditions de 

détention qui constituent une violation de l’article 10 du PIDCP sont également susceptibles 

d’en bafouer l’article 7.

La privation de liberté rend les individus vulnérables et dépendants des autorités pour leurs 

besoins fondamentaux. Les États sont tenus de fournir aux détenus les services qui répondent 

à ces besoins, à savoir une nourriture suffisante et appropriée, des installations sanitaires et 

de lavage, un matériel de couchage, des vêtements, des soins médicaux, l’accès à la lumière 

naturelle, des activités récréatives, l’exercice physique, la possibilité de pratiquer leur religion et 

de communiquer avec d’autres personnes, y compris celles du monde extérieurd 401.  

Cette obligation signifie que les États doivent veiller à ce que les conditions de la garde 

à vue, qui doit être de courte durée (voir chapitre 5.1), répondent aux exigences de 

base, à savoir un espace suffisant, un éclairage et une ventilation, de la nourriture, des 

395 Comité contre la torture : Observations finales, Nicaragua, doc. ONU CAT/C/NIC/CO/1, 2009, § 20, États-Unis, doc. ONU CAT/C/USA/
CO/2, 2006, § 16 ; Tadjikistan, doc. ONU CAT/C/TJK/CO/1, 2006, § 7. Sous-comité pour la prévention de la torture : Paraguay, doc. ONU CAT/
OP/PRY/1, 2010, § 74 ; Maldives, doc. ONU CAT/OP/MDV/1, 2009, § 117. Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU A/HRC/7/4, 
2008, § 73, 84.
396 Cour européenne : Çakici c. Turquie, (23657/94), Grande Chambre, 1999, § 105-107 ; Orhan v Turkey, (25656/94), 2002, § 371-375 ; 
Ahmet Özkan and Others v Turkey, (21689/93), 2004, § 371-372.
397 Voir Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/13/39/Add.5, 2010, § 87 (en anglais). Comité contre la torture : Observations 
finales, Turquie, doc. ONU CAT/C/CR/30/5, 2003, § 7(e), Ukraine, doc. ONU CAT/C/UKR/CO/5, 2007, § 9. Rapporteur spécial sur les droits de 
l’homme et la lutte antiterroriste : Tunisie, doc. ONU A/HRC/16/51/add.2, 2010, § 23, 62.
398 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 13(a) ; voir Observation générale 20, § 3. 
399 Comité des droits de l’homme : Observation générale 21, § 4.
400 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 13(a) 
401 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/64/215, 2009, § 55. Voir également CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 46–51.
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397 Voir Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/13/39/
Add.5, 2010, § 87 (en anglais). Comité contre la torture : 

Observations finales, Turquie, doc. ONU CAT/C/CR/30/5, 2003, 
§ 7(e), Ukraine, doc. ONU CAT/C/UKR/CO/5, 2007, § 9. Rapporteur 
spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : Tunisie, 
doc. ONU A/HRC/16/51/add.2, 2010, § 23, 62. 
398 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, 
§ 13(a) ; voir Observation générale 20, § 3. 
399 Comité des droits de l’homme : Observation générale 21, § 4. 
400 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, 
§ 13(a) 
401 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/64/215, 2009, 
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a Voir principe XVII des Principes 
sur les personnes privées de 
liberté dans les Amériques.

b Article 12 du PIDESC ; article 16 
de la Charte africaine ; article 39 
de la Charte arabe ; article 10 
du Protocole additionnel à la 
Convention américaine relative 
aux droits de l’homme traitant 
des droits économiques, sociaux 
et culturels ; principe X des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques. Voir partie I (11) et 
article 11 de la Charte sociale 
européenne révisée.

c Article 6 du Code de conduite 
pour les responsables de 
l’application des lois ; principe X 
des Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; règle 39 des Règles 
pénitentiaires européennes ; 
règlement 103 du Règlement de 
la CPI. Voir ligne directrice 31 
des Lignes directrices de Robben 
Island.

d Principe 24 de l’Ensemble 
de principes ; principe X des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques.

e Principe 9 des Principes 
fondamentaux relatifs au 
traitement des détenus ; règle 40 
des Règles pénitentiaires 
européennes. Voir principe X 
des Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques.

f Règle 22 de l’Ensemble de règles 
minima ; principe X des Principes 
sur les personnes privées de 
liberté dans les Amériques ; 
règles 40-41 des Règles 
pénitentiaires européennes. 
Voir règles 10-18 des Règles de 
Bangkok.

g Règle 10(1) des Règles de 
Bangkok ; titre M(7)(c) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

installations sanitaires et, pour ceux qui passent la nuit en détention, un matelas et des 

couvertures propres402. 

Des locaux surpeuplés et dépourvus d’hygiène ainsi que la promiscuité en garde à vue peuvent 

constituer un traitement inhumain ou dégradant403.Les États doivent prendre des mesures pour 

réduire la surpopulation carcérale, y compris en envisageant des peines de substitution à la 

détention et à l’emprisonnementa 404.  (voir chapitres 5.4.1 et 25.2)

Dans l’examen des conditions de détention, la Cour européenne prend en compte leurs 

effets cumulatifs405. Le manque d’espace personnel peut être extrême au point qu’il soit 

justifié de le considérer comme un traitement dégradant en soi406. Combiné à d’autres 

facteurs, comme la promiscuité, l’absence de ventilation, d’accès à la lumière naturelle 

et d’exercice à l’extérieur, le manque d’espace personnel peut constituer un traitement 

dégradant407.

Le Comité européen pour la prévention de la torture considère que la taille minimale 

raisonnable d’une cellule individuelle est de 7 mètres carrés et celle d’une cellule 

collective de 4 mètres carrés par personne408.

10.4 Le droit à la santé
Toute personne a le droit de jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu’elle puisse 

atteindre, y compris lorsqu’elle est détenueb 409. Le droit à la santé concerne non seulement 

la fourniture adéquate et en temps opportun de soins médicaux, mais aussi les déterminants 

fondamentaux de la santé, comme une nourriture suffisante, de l’eau et des installations 

sanitaires410.

Les responsables de l’application des lois et les autorités pénitentiaires doivent veiller à protéger 

la santé des personnes qu’ils détiennentc. Les soins médicaux doivent être gratuitsd 411. 

Les détenus doivent recevoir des soins médicaux comparables à ceux dont disposent les 

personnes qui ne sont pas emprisonnées et ils doivent avoir accès aux services de santé 

disponibles dans le pays, sans discrimination du fait de leur statut au regard de la loie 412. 

Dans les lieux de détention, les services de santé doivent comprendre des soins médicaux, 

psychiatriques et dentaires et être organisés en étroite collaboration avec les services de santé 

du pays en généralf 413. Les soins médicaux doivent également inclure les services de santé 

sexo-spécifiques dont disposent les personnes qui ne sont pas détenuesg. 

L’obligation faite à l’État d’assurer des soins aux détenus comprend la prévention, le dépistage 

et le traitement. Les autorités doivent non seulement fournir ces soins, elles doivent aussi 

garantir des conditions de détention appropriées et dispenser un enseignement et des 

informations sur la santé aux détenus, aux prisonniers et au personnel414.

402 CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 42.
403 Comité des droits de l’homme : Weerawansa c. Sri Lanka, doc. ONU CCPR/C/95/D/1406/2005, 2009, § 2.5 et 7.4.
404 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Botswana, doc. ONU CCPR/C/BWA/CO/1, 2008, § 17, Tanzanie, doc. ONU CCPR/C/
TZA/CO/4, 2009, § 19, Ukraine, doc. ONU CCPR/C/UKR/CO/6, 2006, § 11. Comité contre la torture : Observations finales, Hongrie, doc. ONU 
CAT/C/HUN/CO/4, 2006, § 13.
405 Cour européenne : Dougoz c. Grèce, (40907/98), 2001, § 46 ; Gavazov v Bulgaria (54659/00), 2008, § 103-116.
406 Voir, par exemple, Cour européenne : Kalachnikov c. Russie, (47095/99), 2002, § 97.
407 Voir, par exemple, Cour européenne : Trepashkin v Russia, (36898/03), 2007, § 93-95 ; Karalevičius v Lithuania (53254/99), 2005, § 36.
408 CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 43 ; Georgia, CPT/Inf (2010) 27, Appendix 1.
409 PIDESC : Observation générale 14, § 34, 4, 11, 43 et 44.
410 Voir CPT : 3e Rapport général, CPT/Inf 93 (12), § 53.
411 Comité contre la torture : Observations finales, Cameroun, doc. ONU CAT/C/CR/31/6, 2004, § 4b, 8d. 
412 CPT : 3e Rapport général, CPT/Inf (93) 12, § 31. Voir Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2012)12, règle 31 de l’annexe 
concernant les détenus étrangers. 
413 CPT : 3e Rapport général, CPT/Inf (93) 12, § 35, 38, 41.
414 Comité contre la torture : Observations finales, Ukraine, doc. ONU CAT/C/UKR/CO/5, 2007, § 25. CPT : 11e Rapport général, CPT/Inf 
(2001) 16, § 31 ; 3e Rapport général, CPT/Inf (93) 12, § 52-56. 

402 CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 42. 
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ONU CCPR/C/95/D/1406/2005, 2009, § 2.5 et 7.4. 
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doc. ONU CCPR/C/BWA/CO/1, 2008, § 17, Tanzanie, doc. ONU 
CCPR/C/TZA/CO/4, 2009, § 19, Ukraine, doc. ONU CCPR/C/UKR/
CO/6, 2006, § 11. Comité contre la torture : Observations finales, 
Hongrie, doc. ONU CAT/C/HUN/CO/4, 2006, § 13. 
405 Cour européenne : Dougoz c. Grèce, (40907/98), 2001, § 46 ; 
Gavazov v Bulgaria (54659/00), 2008, § 103-116. 
406 Voir, par exemple, Cour européenne : Kalachnikov c. Russie, 
(47095/99), 2002, § 97. 
407 Voir, par exemple, Cour européenne : Trepashkin v Russia, 
(36898/03), 2007, § 93-95 ; Karalevičius v Lithuania (53254/99), 
2005, § 36. 

408 CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 43 ; Georgia, CPT/
Inf (2010) 27, Appendix 1. 
409 PIDESC : Observation générale 14, § 34, 4, 11, 43 et 44. 
410 Voir CPT : 3e Rapport général, CPT/Inf 93 (12), § 53. 
411 Comité contre la torture : Observations finales, Cameroun, doc. 
ONU CAT/C/CR/31/6, 2004, § 4b, 8d. 
412 CPT : 3e Rapport général, CPT/Inf (93) 12, § 31. Voir Conseil de 
l’Europe : Recommandation CM/Rec(2012)12, règle 31 de l’annexe 
concernant les détenus étrangers. 
413 CPT : 3e Rapport général, CPT/Inf (93) 12, § 35, 38, 41. 
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Pour des procès équitables - chapitre 1092

a Règle 22(2) de l’Ensemble 
de règles minima ; règle 46(1) 
des Règles pénitentiaires 
européennes.

b Règles 12 et 47 des Règles 
pénitentiaires européennes. Voir 
règle 16 des Règles de Bangkok.

c Principe 1 des Principes 
d’éthique médicale.

d Règle 8 des Règles de Bangkok ; 
principe X des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques.

e Principes 1-5 des Principes 
d’éthique médicale.

La non-disponibilité de soins médicaux adéquats a été considérée comme une violation 

des droits à la dignité415 et à la santé416 ainsi que comme une violation de l’interdiction des 

traitements inhumains ou dégradants.

La Cour européenne a conclu dans plusieurs affaires que le fait de ne pas fournir des 

soins médicaux en temps utile constituait une violation du droit de ne pas être soumis 

à un traitement inhumain ou dégradant417. Elle a considéré que les soins inappropriés 

fournis à des personnes privées de liberté qui étaient séropositives ou atteintes du sida 

ou de la tuberculose constituaient une violation de la Convention européenne418.

Lorsque les autorités maintiennent en détention une personne gravement malade, elles doivent 

lui garantir des conditions de vie correspondant à ses besoins419. Les prisonniers qui ont 

besoin d’un traitement spécialisé, y compris en santé mentale, doivent être transférés dans des 

institutions spécialisées ou des hôpitaux extérieurs lorsque ce traitement n’est pas disponible 

en prisona 420. Les prisonniers qui présentent de graves troubles mentaux doivent se voir 

appliquer des mesures compatibles avec leur étatb 421. 

Les membres du personnel de santé ont l’obligation morale de dispenser aux détenus et 

aux prisonniers des soins de même qualité que ceux dont bénéficient les personnes qui ne 

sont pas emprisonnéesc. La fourniture des soins médicaux doit respecter les principes de 

confidentialité et de consentement éclairé, ce qui inclut le droit d’une personne de refuser un 

traitementd 422. 

Les médecins qui dispensent les soins doivent être indépendants de la police et du ministère 

public423.

Même lorsque les médecins sont commis et rémunérés par les autorités, ils ne doivent pas 

être contraints de se livrer à des actes allant à l’encontre de leur jugement professionnel ou 

de l’éthique médicale. Leur principale préoccupation doit être la santé de leur patient, envers 

lequel ils ont un devoir de soins et de confidentialité. Ils doivent refuser de se conformer à toute 

procédure n’ayant pas un but médical ou thérapeutique légitime et ils doivent réagir si des 

services de santé sont contraires à l’éthique, abusifs ou inadaptése 424. 

Il y a violation de l’éthique médicale si les membres du personnel de santé :

n se livrent à des actes par lesquels ils se rendent coauteurs ou complices de torture ou 

d’autres mauvais traitements,

n ont avec des détenus ou des prisonniers des relations d’ordre professionnel qui n’ont pas 

uniquement pour objet d’évaluer, de protéger ou d’améliorer leur santé,

n participent à un interrogatoire d’une manière qui risque d’avoir des effets néfastes sur la 

santé des prisonniers ou qui n’est pas conforme aux normes internationales,

415 Comité des droits de l’homme : Engo c. Cameroun, , doc. ONU CCPR/C/96/D/1397/2005, 2009, § 7.5.
416 Commission africaine : Media Rights Agenda and Constitutional Rights Project c. Nigeria, (105/93, 128/94, 130/94 et 152/96), 
12e Rapport annuel (1998), p. 55-56, § 9 ;  International Pen, Constitutional Rights Project, Interights au nom de Ken Saro-Wiwa Jr. et Civil 
Liberties Organisation c. Nigeria (137/94, 139/94, 154/96 et 161/97), 12e Rapport annuel (1998), p. 67-68, § 112.
417 Voir, par exemple, Cour européenne : Aleksanyan v Russia (46468/06), 2008, § 158 ; Ghavtadze c. Géorgie (23204/07), 2009, § 76 ; 
Harutyunyan v Armenia (34334/04), 2010, § 104, 114–116 ; Sarban v Moldova (3456/05), 2005, § 86–87, 90–91 ; Koutcherouk c. Ukraine 
(2570/04), 2007, § 147–152 ; Kotsaftis c. Grèce (39780/06), 2008, § 47-61.
418 Cour européenne : Yakovenko v Ukraine (15825/06), 2007, § 90-102 ; Pokhlebin v Ukraine (35581/06), 2010, § 61-68 ; Hummatov v 
Azerbaijan (9852/03 et 13413/04), 2007, § 107-121 ; Aleksanyan v Russia (46468/06), 2008, § 133-158 ; Khudobin v Russia (59696/00), 
2006, § 92-97. 
419 Cour européenne : Farbtuhs c. Lettonie, (4672/02), 2005, § 56-61 ; Kudła c. Pologne, (30210/96), Grande Chambre, 2000, § 94.
420 Cour européenne : Paladi v Moldova (39806/05), Grande Chambre, 2009, § 70-72. CPT : 3e Rapport général, CPT/Inf 93 (12), § 41-3, 
57-9. Voir Cour européenne : Sławomir Musiał c. Pologne (28300/06), 2009, § 96-7. Commission interaméricaine : Congo v Ecuador (11.427), 
Rapport 63/99, 1998, § 47-48, 63-68.
421 Cour européenne : Renolde c. France, (5608/05), 2008, § 128-129 ; M.S. v United Kingdom (24527/08), 2012, § 38-46.
422 CPT : 3e Rapport général, CPT/Inf (93) 12, § 45-51. Conseil de l’Europe : Recommandation R (98) 7, Annexe, § 13-16.
423 Comité contre la torture : Mexique, doc. ONU CAT/C/75, 2003, § 220(j). Voir CPT : Ukraine, CPT/Inf (2012) 30, § 27 (en anglais) ; 
Bulgaria, CPT/Inf (2012) 32, § 51 (en anglais).
424 Protocole d’Istanbul, § 66-67.
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a Principes 2-5 des Principes 
d’éthique médicale.

b Principe 24 de l’Ensemble de 
principes ; ligne directrice 20(b) 
des Lignes directrices de Robben 
Island ; règle 24 de l’Ensemble 
de règles minima ; principe IX(3) 
des Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; règle 42 des Règles 
pénitentiaires européennes. Voir 
règle 6 des Règles de Bangkok.

c Principe 25 de l’Ensemble de 
principes.

d Règle 91 de l’Ensemble de 
règles minima.

e Titre M(2)(e) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

f Règle 25 de l’Ensemble de règles 
minima ; règle 43 des Règles 
pénitentiaires européennes.

g Règle 10(2) des Règles de 
Bangkok.

h Principe 26 de l’Ensemble de 
principes ; principe IX(3) des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques.

i Articles 12 et 13 de la 
Convention contre la torture.

n contribuent à certifier que des personnes sont aptes à subir une forme quelconque de 

traitement ou de châtiment qui peut avoir des effets néfastes sur leur santé ou qui n’est pas 

conforme aux normes internationales, ou participent à un traitement non conforme aux normes 

internationales,

n participent à la contention d’une personne, à moins que cette mesure ne soit nécessaire 

pour la protection de la santé ou pour la sécurité de la personne elle-même ou d’autrui et à 

condition qu’elle ne présente aucun danger pour la santé de la personnea. 

Les détenus et prisonniers doivent pouvoir bénéficier d’un examen médical indépendant 

dans les meilleurs délais après leur transfert dans un lieu où ils sont privés de leur libertéb. 

Les détenus ont le droit de solliciter un deuxième avis médicalc. Les personnes placées en 

détention en attente de leur jugement peuvent être soignées (à leurs propres frais) par leur 

propre médecin ou dentiste, s’il existe un motif raisonnable à cette demanded 425. Les États 

doivent mettre à la disposition des détenus les moyens nécessaires pour qu’ils puissent 

communiquer avec leur médecine. Tout rejet de la demande doit être motivé.

Les détenus et prisonniers doivent avoir la possibilité de faire appel à tout moment et 

confidentiellement au service de santé ; le personnel de surveillance ne doit pas trier leurs 

demandes426. Les membres du personnel de santé doivent présenter un rapport aux autorités 

chaque fois qu’ils estiment que la santé physique ou mentale d’un détenu encourt des risques 

graves du fait de la prolongation de la détention ou du fait d’une autre situation, quelle qu’elle 

soitf. 

Les femmes ont le droit d’être examinées ou soignées par une femme médecin ou une 

infirmière si elles en font la demande et dans la mesure du possible, hormis lorsqu’une 

intervention médicale d’urgence s’impose. Si un médecin ou un infirmier examine une détenue 

ou une prisonnière contre son gré, cet examen doit se faire en présence d’un membre du 

personnel de sexe fémining. 

Tout examen médical doit faire l’objet d’un rapport précis et complet qui doit contenir le nom 

de toutes les personnes présentes et que le détenu doit pouvoir consulterh 427. 

Lorsqu’un détenu ou un prisonnier se plaint d’avoir été torturé ou maltraité ou lorsqu’il existe 

des raisons de penser qu’il l’a été, il doit être examiné sans délai par un médecin indépendant 

qui pourra rédiger un rapport sans ingérence des autorités. Conformément à l’obligation de 

garantir une enquête indépendante, impartiale et approfondie sur de telles allégations, ces 

examens doivent être pratiqués par un service médical indépendant d’une manière conforme 

au Protocole d’Istanbul i 428. 

10.5 Le droit de ne pas subir de discrimination
Toute personne privée de liberté a le droit d’être traitée avec humanité et dans le respect de 

la dignité inhérente à la personne humaine, sans discrimination fondée sur la race, la couleur, 

l’origine ethnique, nationale ou sociale, la religion, les opinions politiques ou autres, l’orientation 

sexuelle, l’identité de genre, le handicap ou tout autre statut ou toute autre distinction 

défavorable.

425 Comité contre la torture : Observations finales, République tchèque, doc. ONU, A/56/44, 2001, § 113(e) et 114(d) ; Géorgie, doc. ONU 
A/56/44, 2001, § 81(e) et 82(e). 
426 CPT : 3e Rapport général, CPT/Inf (93) 12, § 34.
427 Sous-comité pour la prévention de la torture : Maldives, doc. ONU CAT/OP/MDV/1, 2009, § 111-112. Voir Comité des droits de l’homme : 
Zheludkova c. Ukraine, doc. ONU CCPR/C/76/D/726/1996, 2002, § 8.4. Protocole d’Istanbul, § 83-84.
428 Comité contre la torture : Observation générale 3, § 25. Voir Protocole d’Istanbul : § 69-73 et 83. Principe 6 des Principes relatifs aux 
moyens d’enquêter sur la torture. Comité des droits de l’homme : Observations finales, Hongrie, doc. ONU CAT/C/HUN/CO/5, 2010, § 14.

425 Comité contre la torture : Observations finales, République 
tchèque, doc. ONU, A/56/44, 2001, § 113(e) et 114(d) ; Géorgie, 
doc. ONU A/56/44, 2001, § 81(e) et 82(e). 
426 CPT : 3e Rapport général, CPT/Inf (93) 12, § 34. 
427 Sous-Comité pour la prévention de la torture : Maldives, 
doc. ONU CAT/OP/MDV/1, 2009, § 111-112. Voir Comité des 
droits de l’homme : Zheludkova c. Ukraine, doc. ONU CCPR/
C/76/D/726/1996, 2002, § 8.4. Protocole d’Istanbul, § 83-84. 

428 Comité contre la torture : Observation générale 3, § 25. Voir 
Protocole d’Istanbul : § 69-73 et 83. Principe 6 des Principes 
relatifs aux moyens d’enquêter sur la torture. Comité des droits de 
l’homme : Observations finales, Hongrie, doc. ONU CAT/C/HUN/
CO/5, 2010, § 14.
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Pour des procès équitables - chapitre 1094

a Règles 8(a) et 53 de 
l’Ensemble de règles minima ; 
ligne directrice 36 des Lignes 
directrices de Robben Island ; 
titre M(7)(c) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
principes XIX-XX des Principes 
sur les personnes privées de 
liberté dans les Amériques ; 
règlement 105 du Règlement de 
la CPI.

Les autorités doivent faire en sorte que le régime de détention respecte le droit à la vie familiale 

et privée et le droit à la liberté de religion, et qu’il prenne en compte les pratiques culturelles et 

religieuses des détenus et prisonniers429.

Les autorités doivent veiller tout particulièrement à garantir les droits, la sécurité et la dignité 

des détenus et prisonniers qui sont vulnérables du fait de leur identité ou de leur statut, réels 

ou présumés430.

Cela implique de prendre des mesures appropriées pour respecter et protéger les droits des 

lesbiennes, des gays et des personnes bisexuelles, transgenres et intersexuées qui risquent 

de subir une discrimination et des sévices sexuels en détention. Les États doivent veiller à ce 

que les détenus et les prisonniers ne subissent pas d’atteintes à leurs droits fondamentaux ni 

d’autres brimades du fait de leur orientation sexuelle ou de leur identité de genre, notamment 

des sévices sexuels, des fouilles corporelles indûment intrusives et l’usage de propos 

dénigrants431. Lorsqu’il s’agit de décider si une personne transgenre doit être détenue dans 

un quartier pour hommes ou pour femmes il y a lieu de tenir compte de son propre choix et 

d’adopter des critères objectifs quant à son identité de genre432.

Les États doivent veiller à ce que le traitement ou les conditions de détention ne constituent 

pas, directement ou indirectement, une discrimination à l’égard des personnes handicapées. 

Si un traitement discriminatoire inflige une douleur ou une souffrance il peut constituer un acte 

de torture ou une autre forme de mauvais traitement433.

Les autorités doivent proposer une protection spéciale aux détenus vulnérables, sans les isoler 

plus que nécessaire sous prétexte de les protéger et sans les exposer à de nouveaux mauvais 

traitements434. Les personnes qui sont incarcérées séparément pour leur propre protection ne 

doivent en aucun cas être soumises à des conditions de vie plus mauvaises que celles du reste 

de la population carcérale435.

Les États sont tenus d’enquêter sur les violences ou les mauvais traitements infligés à des 

détenus et de traduire en justice les auteurs présumés de ces actes, qu’il s’agisse de membres 

du personnel ou d’autres prisonniers436.

Le Comité contre la torture a mis l’accent sur le fait que « le recours discriminatoire 

à des violences ou à des mauvais traitements mentaux ou physiques est un critère 

important permettant de conclure à l’existence d’un acte de torture [commis par un 

agent de l’État ou avec son approbation]437 ».  

(Voir chapitre 25.8 Les conditions de détention)

10.6 Les femmes en détention
Les femmes en détention doivent être séparées des hommes et surveillées par un personnel 

féminin. Elles doivent être détenues dans des établissements ou des quartiers distinctsa. 

429 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Recommandation générale XXXI, § 5(f), 26(d).
430 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 21-22. Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Recommandation 
générale XXXI. Rapport du Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/13/39, 2010, § 74-75. Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale : Observations finales, République tchèque, doc. ONU CERD/C/CZE/CO/7, 2007, § 11, Australie, doc. ONU CERD/C/
AUS/CO/15-17, 2010, § 20.
431 Comité contre la torture : Observations finales, Égypte, doc. ONU CAT/C/CR/29/4, 2002, § 6(k). Conseil de l’Europe : Recommandation 
CM/Rec(2010)5, Annexe, § 1(A)(4).
432 Principe 9 des Principes de Jogjakarta. Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)5, annexe, § 4. Rapporteuse spéciale sur 
l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 81. 
433 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/63/175, 2008, § 53-54. Comité des droits de l’homme : Hamilton c. Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/66/D/616/1995, 1999, § 3.1, 8.2. Cour européenne : Price c. Royaume-Uni (33394/96), 2001, § 21-30.
434 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, § 39(j) et E/CN.4/2003/68, 2002, § 26(j). Voir principe 9 des Principes de 
Jogjakarta. Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)5, Annexe, § 4.
435 CPT : Armenia, CPT/Inf (2004) 25, § 74.
436 Comité contre la torture : Observations finales, États-Unis, doc. ONU A/55/44, 2000, § 179-180. 
437 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 20. 
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431 Comité contre la torture : Observations finales, Égypte, 
doc. ONU CAT/C/CR/29/4, 2002, § 6(k). Conseil de l’Europe : 
Recommandation CM/Rec(2010)5, Annexe, § 1(A)(4). 
432 Principe 9 des Principes de Jogjakarta. Conseil de l’Europe : 
Recommandation CM/Rec(2010)5, annexe, § 4. Rapporteuse 

spéciale sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU 
A/66/289, 2011, § 81. 
433 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/63/175, 2008, 
§ 53-54. Comité des droits de l’homme : Hamilton c. Jamaïque, doc. 
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a Règle 53(2) de l’Ensemble de 
règles minima. Voir principe XX 
des Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques.

b Règle 19 des Règles de 
Bangkok.

c Règles de Bangkok ; titre M(7)
(c) des Principes relatifs 
aux procès équitables en 
Afrique ; règle 34.1 des Règles 
pénitentiaires européennes.

d Règles 5-18 des Règles de 
Bangkok ; principes X et XII des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; règle 19.7 des Règles 
pénitentiaires européennes.

e Article 24(b) du Protocole à 
la Charte africaine relatif aux 
droits des femmes ; règle 48 des 
Règles de Bangkok ; règle 23(1) 
de l’Ensemble des règles 
minima ; règle 34.3 des Règles 
pénitentiaires européennes ; 
règlement 104 du Règlement de 
la CPI.

f Règles 26-28 et 44 des Règles 
de Bangkok.

g Article 3 de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
règles 49-52 des Règles de 
Bangkok ; principe X des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; règle 36 des Règles 
pénitentiaires européennes.

h Règle 2(2) des Règles de 
Bangkok.

i Règle 7 des Règles de 
Bangkok ; règle 34.2 des Règles 
pénitentiaires européennes.

j Article 10(2)(a) du PIDCP ; 
article 5(4) de la Convention 
américaine ; règle 84(2) de 
l’Ensemble de règles minima ; 
règles 94-101 des Règles 
pénitentiaires européennes.

k Principe 36(2) de l’Ensemble de 
principes.

Les membres masculins du personnel ne doivent pas occuper des postes les mettant 

directement en contact avec les détenues dans les lieux de privation de liberté pour femmes, 

et ils ne doivent pas entrer dans le quartier de l’établissement réservé aux femmes sans être 

accompagnés d’un fonctionnaire féminina 438. Seul le personnel féminin doit être habilité à 

effectuer des fouilles corporellesb.

Les normes internationales soulignent l’obligation des États de prendre en compte les besoins 

spécifiques des femmes privées de libertéc. Elles exigent des États qu’ils répondent aux 

besoins particuliers des femmes en matière d’hygiène et de soins médicaux, notamment les 

soins prénataux et postnatauxd 439. Des dispositions doivent être prises, dans la mesure du 

possible, pour que les enfants naissent dans un hôpital situé hors de la prisone 440. 

Les femmes doivent avoir la possibilité d’exercer leur droit à la vie privée et familiale. Les 

contacts des détenues avec leur famille, notamment les contacts directs et prolongés avec 

leurs enfants, doivent être encouragés et facilitésf. (Voir chapitre 4.4.)

La décision d’autoriser un enfant à séjourner avec sa mère en prison doit être fondée sur 

l’intérêt supérieur de l’enfant, qui ne doit jamais être traité comme un détenu. Des dispositions 

spéciales doivent être prises pour les enfantsg 441. Avant leur incarcération, les femmes ayant 

à leur charge des enfants doivent être autorisées à prendre pour eux des dispositions, compte 

tenu de l’intérêt supérieur des enfantsh. 

Les femmes qui ont subi des violences sexuelles ou d’autres formes de violence, avant ou 

pendant leur détention, doivent être informées de leur droit de saisir la justice. Les autorités 

pénitentiaires doivent les aider à obtenir une assistance judiciaire et veiller à ce qu’elles aient 

accès à un soutien ou une prise en charge psychologiques spécialisés i.

(Voir 10.10.1 plus loin sur les violences sexuelles.)

10.7 Les garanties supplémentaires pour les personnes placées 
en détention avant jugement	
Les normes internationales fournissent des garanties supplémentaires pour les personnes qui 

sont détenues dans l’attente de leur jugement.

Toute personne soupçonnée ou inculpée d’une infraction pénale, et qui n’a pas été jugée, 

doit être traitée conformément au principe de la présomption d’innocence (voir chapitre 15) 

et d’une manière appropriée à sa condition de personne non condamnée. Le traitement des 

personnes placées en détention avant jugement doit donc être différent de celui des personnes 

condamnées et les conditions de vie et le régime (y compris les contacts avec la famille) 

doivent être au moins aussi favorables que celui des condamnés j. Durant leur détention, ces 

personnes doivent être soumises aux seules restrictions proportionnées et nécessaires pour 

l’enquête ou l’administration de la justice ainsi que pour la sécurité de l’établissementk 442. 

438 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Canada, doc. ONU CCPR/C/CAN/CO/5, 20054, § 18, États-Unis, doc. ONU CCPR/C/
USA/CO/3/Rev.1, 2006, § 33, Zambie, doc. ONU CCPR/C/ZMB/CO/3, 2007, § 20. Comité contre la torture : Observations finales, Togo, doc. 
ONU CAT/C/TGO/CO/1, 2006, § 20, Philippines, doc. ONU CAT/C/PHL/CO/2, 2009, § 18. Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes : Observations finales, Argentine, doc. ONU CEDAW/C/ARG/CO/6, 2010, § 27-28. Voir Comité contre la 
torture : Observation générale 2, § 14.
439 CPT : 10e Rapport général, CPT/Inf (2000) 13, § 30-33. Voir Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/7/3, 2008, § 41. 
440 CPT : 10e Rapport général, CPT/Inf (2000) 13, § 27.
441 CPT : 10e Rapport général, CPT/Inf (2000) 13, § 28-29. 
442 Cour européenne : Laduna c. Slovaquie (31827/02), 2011, § 59-74.

438 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Canada, 
doc. ONU CCPR/C/CAN/CO/5, 20054, § 18, États-Unis, doc. ONU 
CCPR/C/USA/CO/3/Rev.1, 2006, § 33, Zambie, doc. ONU CCPR/C/
ZMB/CO/3, 2007, § 20. Comité contre la torture : Observations 
finales, Togo, doc. ONU CAT/C/TGO/CO/1, 2006, § 20, Philippines, 
doc. ONU CAT/C/PHL/CO/2, 2009, § 18. Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes : 
Observations finales, Argentine, doc. ONU CEDAW/C/ARG/CO/6, 

2010, § 27-28. Voir Comité contre la torture : Observation générale 
2, § 14. 
439 CPT : 10e Rapport général, CPT/Inf (2000) 13, § 30-33. Voir 
Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/7/3, 2008, § 41. 
440 CPT : 10e Rapport général, CPT/Inf (2000) 13, § 27. 
441 CPT : 10e Rapport général, CPT/Inf (2000) 13, § 28-29. 
442 Cour européenne : Laduna c. Slovaquie (31827/02), 2011, 
§ 59-74.
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Pour des procès équitables - chapitre 1096

a Article 10(2)(a) du PIDCP ; 
article 20(2) de la Charte arabe ; 
article 5(4) de la Convention 
américaine ; règle 85(1) de 
l’Ensemble de règles minima ; 
ligne directrice 35 des Lignes 
directrices de Robben Island ; 
principe XIX des Principes sur 
les personnes privées de liberté 
dans les Amériques ; règle 
18(8) des Règles pénitentiaires 
européennes.

b Principes 14 et 17-18 de 
l’Ensemble de principes ; 
règles 86, 88-93 de l’Ensemble 
de règles minima ; règles 94-
101 des Règles pénitentiaires 
européennes. Voir titre M(1) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

Les personnes détenues en attente de leur procès doivent êtres séparées des personnes 

déclarées coupables et condamnéesa 443. La Convention américaine et la Charte arabe 

disposent qu’aucune dérogation à ce droit (restriction temporaire) n’est possible en période 

d’état d’exception. (Voir chapitre 31.)

Une garantie fondamentale pour les détenus en attente de jugement est la séparation 

des autorités responsables de la détention de celles chargées de l’enquête, et leur 

indépendance444. Lorsqu’une autorité judiciaire ordonne le placement en détention d’une 

personne dans l’attente de son procès, celle-ci doit être incarcérée dans un lieu de détention 

qui n’est pas contrôlé par la police445. Si de nouveaux interrogatoires sont nécessaires, il est 

préférable qu’ils aient lieu dans la prison ou le centre de détention plutôt que dans des locaux 

de police446. (Voir chapitre 5 Le droit d’être traduit sans délai devant un juge.)

Les droits des détenus en attente de jugement sont notamment les suivantsb : 

n le droit de communiquer dans la confidentialité avec leur avocat pour préparer leur 

défense (voir chapitre 3),

n le droit d’être assisté d’un interprète (voir chapitre 9.5),

n le droit de recevoir la visite de leur propre médecin ou dentiste, à leurs propres frais, et de 

poursuivre un traitement médical nécessaire447,

n le droit à des visites et à des appels téléphoniques supplémentaires,

n le droit de porter leurs vêtements personnels si ceux-ci sont convenables et de porter des 

vêtements civils en bon état lors de leur comparution en justice,

n le droit de se procurer des livres, le matériel nécessaire pour écrire et des journaux,

n la possibilité de travailler, mais sans y être obligés,

n le droit d’être incarcérés dans une cellule individuelle, dans la mesure du possible, sous 

réserve d’ordres du tribunal, de la coutume locale ou du choix du détenu.

Les conditions et le régime de détention ne doivent pas entraver de manière déraisonnable le 

droit et la capacité du prévenu de préparer et de présenter sa défense.

À titre d’élément du droit à disposer du temps et des moyens nécessaires à la 

préparation de la défense, la Cour européenne a indiqué que les conditions de 

détention des personnes poursuivies pour une infraction pénale et en attente de 

jugement devaient leur permettre de lire et d’écrire avec un niveau de concentration 

raisonnable448. 

(Voir également chapitre 8.1 Temps et des facilités nécessaires à la préparation de la défense, 

chapitre 3.6.1 Le droit à la confidentialité des communications avec un avocat, et chapitre 4 

Le droit des détenus à communiquer avec le monde extérieur.)

443 Comité des droits de l’homme : Observation générale 21, § 9.
444 Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU E/CN.4/2005/6, 2004, § 79.
445 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Azerbaïdjan, doc. ONU CCPR/C/AZE/CO/3, 2009, § 8, El Salvador, doc. ONU 
CCPR/C/SLV/CO/6, 2010, § 14. Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/2003/68, 2002, § 26(g) ; A/65/273, 2010, § 75. Voir 
Comité contre la torture : Observations finales, Japon, doc. ONU CAT/C/JPN/CO/1, 2007, § 15(a).
446 CPT : 12e Rapport général, CPT/Inf (2002) 15, § 46.
447 Voir règle 37 des Règles du Conseil de l’Europe sur la détention provisoire. 
448 Cour européenne : Mayzit v Russia (63378/00), 2005, § 81.

PIDCP, article 10(2)(a)
« Les prévenus sont, sauf dans des conditions exceptionnelles, séparés des condamnés et sont 
soumis à un régime distinct, approprié à leur condition de personnes non condamnées ».

Ensemble de règles minima, règle 84(2) 
« Le prévenu jouit d’une présomption d’innocence et doit être traité en conséquence ».

443 Comité des droits de l’homme : Observation générale 21, § 9. 
444 Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU  
E/CN.4/2005/6, 2004, § 79. 
445 Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Azerbaïdjan, doc. ONU CCPR/C/AZE/CO/3, 2009, § 8, El Salvador, 
doc. ONU CCPR/C/SLV/CO/6, 2010, § 14. Rapporteur spécial sur la 
torture : doc. ONU E/CN.4/2003/68, 2002, § 26(g) ; A/65/273, 2010, 

§ 75. Voir Comité contre la torture : Observations finales, Japon, doc. 
ONU CAT/C/JPN/CO/1, 2007, § 15(a). 
446 CPT : 12e Rapport général, CPT/Inf (2002) 15, § 46. 
447 Voir règle 37 des Règles du Conseil de l’Europe sur la détention 
provisoire. 
448 Cour européenne : Mayzit v Russia (63378/00), 2005, § 81.
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a Principe 30 de l’Ensemble de 
principes ; règle 29 de l’Ensemble 
de règles minima ; principe XXII 
(1)-(2) des Principes sur les 
personnes privées de liberté 
dans les Amériques ; règle 57(2) 
des Règles pénitentiaires 
européennes.

b Règle 88 des Règles 
pénitentiaires européennes.

c Règles 56-57(1) des Règles 
pénitentiaires européennes.

d Principe 30(2) de l’Ensemble 
de principes ; règles 29-30 de 
l’Ensemble de règles minima ; 
règles 58-59 des Règles 
pénitentiaires européennes. Voir 
principe XXI des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques.

e Règle 59(c) des Règles 
pénitentiaires européennes.

f Principe 30 de l’Ensemble de 
principes ; principe XXII(1) des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; règle 61 des Règles 
pénitentiaires européennes.

g Règle 41 des Règles du Conseil 
de l’Europe sur la détention 
provisoire.

h Règle 31 de l’Ensemble de 
règles minima ; principes XI 
et XXII des Principes sur les 
personnes privées de liberté 
dans les Amériques ; règle 60 
des Règles pénitentiaires 
européennes.

i Règle 23 des Règles de 
Bangkok ; règle 60 des Règles 
pénitentiaires européennes.

j Règle 22 des Règles de 
Bangkok ; principe XXII(3) des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques.

k Principe XXII(3) des Principes 
sur les personnes privées de 
liberté dans les Amériques. Voir 
règle 22 des Règles de Bangkok ; 
règle 67 des Règles des Nations 
unies pour la protection des 
mineurs privés de liberté.

10.8 Les mesures disciplinaires
Aucun détenu ou prisonnier ne peut être soumis à une sanction disciplinaire dans un 

établissement, si ce n’est conformément à des règles ou procédures clairement établies par la 

législation ou un règlement449. La loi ou les règlements doivent également spécifier les types de 

comportement qui constituent une infraction disciplinaire, le genre et la durée des sanctions 

qui peuvent être appliquées et les autorités ayant compétence pour les imposera. 

L’État demeure responsable de la définition et de la réglementation des mesures 

et procédures disciplinaires même lorsqu’il confie la gestion d’un établissement 

pénitentiaire à une société privéeb.

Les mesures disciplinaires doivent être des mécanismes de dernier ressort. Seul un 

comportement susceptible de faire peser une menace sur le bon ordre, la sûreté ou la sécurité 

peut être défini comme une infraction disciplinairec. 

Les autorités compétentes doivent mener une enquête approfondie sur l’infraction disciplinaire 

présumée. Elles doivent informer le détenu concerné de la présomption d’infraction et lui donner 

la possibilité de présenter sa défensed avec une assistance judiciaire lorsque l’intérêt de la justice 

l’exigee et l’assistance d’un interprète si nécessaire. Tout individu a droit au réexamen d’une 

sanction disciplinaire par une autorité supérieure indépendantef. Si l’infraction disciplinaire 

présumée constitue une « infraction pénale » au regard de la législation nationale ou des normes 

internationales, l’ensemble des droits relatifs à l’équité des procès s’appliquent. (voir Définitions.)

La sévérité de la sanction doit être proportionnée à la gravité de l’infraction et la sanction elle-

même doit être conforme aux normes internationales. Aucune sanction disciplinaire prononcée 

à l’encontre d’un détenu en attente de jugement ne peut avoir pour effet de prolonger la durée 

de sa détention ou d’entraver la préparation de sa défenseg. Les autres sanctions interdites 

sont :

n les sanctions collectives,

n les châtiments corporels,

n la mise au cachot obscur,

n les peines cruelles, inhumaines ou dégradantes, y compris les restrictions sur l’eau potable 

et la nourritureh, 

n l’interdiction des visites de la famille, en particulier avec des enfantsi, 

n le régime cellulaire ou l’isolement des femmes enceintes ou ayant un enfant en bas âgej. 

 (Voir chapitre 25.5 Les châtiments corporels.)

10.9 L’isolement cellulaire
L’isolement cellulaire prolongé (séparation des autres prisonniers) peut être assimilé à une 

violation de l’interdiction de la torture et des autres formes de mauvais traitements, en 

particulier lorsqu’il s’accompagne de l’absence de contacts avec le monde extérieur (voir 

chapitre 4.3 La détention au secret)450.

Les enfants, les femmes enceintes et celles qui ont des enfants en bas âge ne doivent pas être 

maintenus à l’isolementk 451. Il en va de même pour les personnes handicapées mentales452.

449 CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 55.
450 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 6. Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/66/268, 2011, § 81. Comité 
contre la torture : Observations finales, Nouvelle-Zélande, doc. ONU CAT/C/CR/32/4, 2004, § 5(d), 6(d), États-Unis, doc. ONU CAT/C/USA/
CO/2, 2006, § 36. Comité des droits de l’homme : McCallum c. Afrique du Sud, doc. ONU CCPR/C/100/D/1818/2008, 2010, § 6.5. Cour 
interaméricaine : Miguel Castro-Castro Prison v Peru, 2006, § 323. Cour européenne : Van der Ven c. Pays-Bas (50901/99), 2003, § 51. Voir 
Comité contre la torture : Observations finales, Japon, doc. ONU CAT/C/JPN/CO/1, 2007, § 18.
451 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 89.
452 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/66/268, 2011, § 79-101.

449 CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 55. 
450 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 6. 
Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/66/268, 2011, § 81. 
Comité contre la torture : Observations finales, Nouvelle-Zélande, 
doc. ONU CAT/C/CR/32/4, 2004, § 5(d), 6(d), États-Unis, doc. 
ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, § 36. Comité des droits de l’homme : 
McCallum c. Afrique du Sud, doc. ONU CCPR/C/100/D/1818/2008, 

2010, § 6.5. Cour interaméricaine : Miguel Castro-Castro Prison v 
Peru, 2006, § 323. Cour européenne : Van der Ven c. Pays-Bas 
(50901/99), 2003, § 51. Voir Comité contre la torture : Observations 
finales, Japon, doc. ONU CAT/C/JPN/CO/1, 2007, § 18. 
451 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 89. 
452 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/66/268, 2011, 
§ 79-101.
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Pour des procès équitables - chapitre 1098

a Principe XXII(3) des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; règles 51, 53, 60.5 
et 70 des Règles pénitentiaires 
européennes.

b Règle 42 des Règles du Conseil 
de l’Europe sur la détention 
provisoire.

c Principe XXII(3) des Principes 
sur les personnes privées de 
liberté dans les Amériques.

d Article 5 de la Déclaration 
universelle ; article 7 du PIDCP ; 
article 2 de la Convention contre 
la torture ; articles 37(a) et 19 
de la Convention relative aux 
droits de l’enfant ; article 10 de 
la Convention sur les travailleurs 
migrants ; article 5 de la 
Charte africaine ; article 5(2) 
de la Convention américaine ; 
articles 1 et 2 de la Convention 
interaméricaine contre la 
torture ; article 8 de la Charte 
arabe ; article 3 de la Convention 
européenne ; principe 6 de 
l’Ensemble de principes ; 
articles 2 et 3 de la Déclaration 
contre la torture.

e Article 4 de la Convention 
contre la torture ; articles 3 et 6 
de la Convention interaméricaine 
contre la torture.

f Voir article 2(2) de la Convention 
contre la torture ; article 5 de 
la Convention interaméricaine 
contre la torture ; principe 6 
de l’Ensemble des principes ; 
article 5 du Code de conduite 
pour les responsables de 
l’application des lois ; article 3 de 
la Déclaration contre la torture ; 
lignes directrices 9-10 des Lignes 
directrices de Robben Island.

L’isolement cellulaire ne doit être utilisé qu’à titre exceptionnel, pour une durée aussi courte 

que possible, sous contrôle d’une autorité judiciaire et avec des mécanismes appropriés de 

réexamen, y compris la possibilité d’un examen par une autorité judiciairea 453. Des mesures 

doivent être prises pour minimiser les effets néfastes de cette pratique pour les prisonniers, en 

veillant à ce qu’ils puissent faire de l’exercice et bénéficier de stimulations sociales et mentales 

ainsi que d’un suivi médical régulier454.

L’isolement cellulaire doit être strictement réglementé par la loi455, en particulier lors de la 

détention avant jugement, et imposé uniquement sur la base d’une décision de justice fixant 

une durée limite456. Il ne doit pas empêcher le détenu de communiquer avec un avocat ni 

lui interdire tout contact avec sa familleb 457. Le Rapporteur spécial sur la torture a demandé 

que l’isolement cellulaire ne soit plus utilisé pendant la détention provisoire, cette pratique 

créant une situation de pression psychologique qui peut inciter le détenu à faire des aveux ou 

à mettre en cause autrui. Le Rapporteur spécial a précisé que lorsque l’isolement cellulaire est 

utilisé intentionnellement pour obtenir des informations ou des aveux, il constitue une violation 

de l’interdiction de la torture et des autres formes de mauvais traitements458. (Voir chapitres 9 

et 16.1.)

Un tribunal ne doit pas prononcer le placement à l’isolement dans le cadre de l’imposition 

d’une peine459.

Le placement à l’isolement dans des cellules disciplinaires doit être interditc 460. 

10.10 Le droit de ne pas être soumis à la torture ni à d’autres 
mauvais traitements
Tout individu a droit à l’intégrité physique et mentale. Nul ne peut être soumis à la torture ni à 

des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradantsd. 

Le droit de ne pas être soumis à des actes de torture ni à d’autres formes de mauvais 

traitements est un droit absolu. Il s’agit d’une norme du droit international coutumier qui 

s’applique à tous en toutes circonstances et qui ne peut jamais être restreint, même en cas 

de guerre ou d’état d’exception. Les États sont tenus de protéger contre la torture ou d’autres 

formes de mauvais traitements non seulement toute personne se trouvant sur son propre 

territoire mais aussi tout individu placé sous son contrôle, où que ce soit461. (Voir chapitre 31.5 

Les droits relatifs à l’équité des procès qui ne peuvent en aucun cas être restreints) Il concerne 

les actes de torture ainsi que la complicité ou la participation à de tels actese. 

Aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu’elle soit, y compris les menaces de terrorisme 

ou d’autres crimes violents, ne peut être invoquée pour justifier la torture ou d’autres formes 

de mauvais traitements. L’interdiction s’applique quelle que soit l’infraction supposée 

commisef 462. 

453 Cour européenne : Ramirez Sanchez c. France (59450/00), Grande Chambre, 2006, § 138-145 ; A. B. v Russia (1439/06), 2010, § 108. 
Comité contre la torture : Observations finales, Azerbaïdjan, doc. ONU CAT/C/AZE/CO/3, 2009, § 13 ; Danemark, doc. ONU CAT/C/DNK/CO/5, 
2007, § 14, Israël, doc. ONU CAT/C/ISR/CO/4, 2009, § 18. Voir Comité contre la torture : Observations finales, Norvège, doc. ONU CAT/C/
CR/28/3, 2002, § 4(d).
454 CPT : 21e Rapport général, CPT/Inf (2011) 28, § 61-63. Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/66/268, 2011, § 83, 100-101.
455 Comité contre la torture : Observations finales, Luxembourg, doc. ONU CAT/C/CR/28/2, 2002, § 5(b), 6(b).
456 Comité contre la torture : Observations finales, Fédération de Russie, doc. ONUCAT/C/CR/28/4, 2002, § 8(d). CPT : 21e Rapport général, 
CPT/Inf (2011) 28, § 56(a), 57(a).
457 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/66/268, 2011, § 55, 75, 99.
458 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/66/268, 2011, § 73, 85.
459 CPT : 21e Rapport général, CPT/Inf (2011) 28, § 56(a).
460 Voir Comité contre la torture : Observations finales, Bolivie : doc. ONU A/56/44, 2001, § 95(g).
461 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 10. Comité contre la torture : Observation générale 2, § 16; Conséquences 
juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, CIJ, Avis consultatif, 2004, § 111. Comité contre la torture : 
Observations finales, États-Unis, doc. ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, § 15. 
462 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 3. Comité contre la torture : Observation générale 2, § 5 ; Israël, docs 
ONU A/57/44, 2001, § 53(i) et CAT/C/ISR/CO/4, 2009, § 14. Voir également Cour européenne : Jalloh c. Allemagne (54810/00), Grande 
Chambre , 2006, § 99 ; Gäfgen c. Allemagne (22978/05), 2010, § 87 ; V. v the United Kingdom (24888/94), 1999, § 69 ; Ramirez Sanchez c. 
France (59450/00), 2006, § 116 ; Chahal c. Royaume-Uni (22414/93), 1996, § 76-80 ; Saadi c. Italie (37201/06), 2008, § 127, 137.

453 Cour européenne : Ramirez Sanchez c. France (59450/00), 
Grande Chambre, 2006, § 138-145 ; A. B. v Russia (1439/06), 
2010, § 108. Comité contre la torture : Observations finales, 
Azerbaïdjan, doc. ONU CAT/C/AZE/CO/3, 2009, § 13 ; Danemark, 
doc. ONU CAT/C/DNK/CO/5, 2007, § 14, Israël, doc. ONU CAT/C/
ISR/CO/4, 2009, § 18. Voir Comité contre la torture : Observations 
finales, Norvège, doc. ONU CAT/C/CR/28/3, 2002, § 4(d). 
454 CPT : 21e Rapport général, CPT/Inf (2011) 28, § 61-63. 
Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/66/268, 2011, § 83, 
100-101. 
455 Comité contre la torture : Observations finales, Luxembourg, 
doc. ONU CAT/C/CR/28/2, 2002, § 5(b), 6(b). 
456 Comité contre la torture : Observations finales, Fédération de 
Russie, doc. ONUCAT/C/CR/28/4, 2002, § 8(d). CPT : 21e Rapport 
général, CPT/Inf (2011) 28, § 56(a), 57(a). 
457 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/66/268, 2011, 
§ 55, 75, 99. 
458 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/66/268, 2011, 
§ 73, 85. 

459 CPT : 21e Rapport général, CPT/Inf (2011) 28, § 56(a). 
460 Voir Comité contre la torture : Observations finales, Bolivie : doc. 
ONU A/56/44, 2001, § 95(g). 
461 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, 
§ 10. Comité contre la torture : Observation générale 2, § 16; 
Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire 
palestinien occupé, CIJ, Avis consultatif, 2004, § 111. Comité contre 
la torture : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CAT/C/USA/
CO/2, 2006, § 15. 
462 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, 
§ 3. Comité contre la torture : Observation générale 2, § 5 ; Israël, 
docs ONU A/57/44, 2001, § 53(i) et CAT/C/ISR/CO/4, 2009, § 14. 
Voir également Cour européenne : Jalloh c. Allemagne (54810/00), 
Grande Chambre , 2006, § 99 ; Gäfgen c. Allemagne (22978/05), 
2010, § 87 ; V. v the United Kingdom (24888/94), 1999, § 69 ; 
Ramirez Sanchez c. France (59450/00), 2006, § 116 ; Chahal 
c. Royaume-Uni (22414/93), 1996, § 76-80 ; Saadi c. Italie 
(37201/06), 2008, § 127, 137.
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a Voir article 2(3) de la 
Convention contre la torture ; 
articles 3 et 4 de la Convention 
interaméricaine contre la 
torture ; article 5 du Code de 
conduite pour les responsables 
de l’application des lois. Voir 
également ligne directrice 11 
des Lignes directrices de Robben 
Island.

b Article 8 du Code de conduite 
pour les responsables de 
l’application des lois.

c Article 1 de la Convention 
contre la torture. Voir article 2 
de la Convention interaméricaine 
contre la torture.

d Voir principe XXIII des Principes 
sur les personnes privées de 
liberté dans les Amériques.

Il est interdit à tout responsable de l’application des lois d’infliger un acte de torture ou quelque 

autre peine ou mauvais traitements que ce soit, d’être l’instigateur de tels actes, d’y participer, 

de les tolérer ou de fermer les yeux. Le fait qu’une personne ait agi sur ordre de ses supérieurs 

ne peut en aucun cas justifier le recours à de tels actes ; en fait, il lui appartient, aux termes 

des normes internationales, de désobéir à de tels ordresa. Les responsables de l’application 

des lois doivent également signaler tout acte de torture ou autre mauvais traitement qui a été 

infligé ou est sur le point de l’êtreb. 

L’interdiction de la torture et d’autres peines ou mauvais traitements comprend les actes qui 

provoquent la souffrance tant physique que morale de la victimec.  

Les personnes privées de liberté sont plus particulièrement exposées à la torture et aux autres 

formes de mauvais traitements, y compris avant et pendant leur interrogatoire. Une information 

obtenue par de telles méthodes ne doit pas être retenue à titre de preuve (voir chapitres 9 et 17).

Le devoir d’un État de veiller au respect du droit de ne pas être soumis à la torture ni à 

d’autres mauvais traitements signifie qu’il doit exercer la diligence nécessaire pour protéger les 

personnes privées de liberté des violences entre détenusd 463. 

(Voir chapitre 25 sur les sanctions.)

10.10.1 Les sévices sexuels
Le droit des détenus et des prisonniers de ne pas être soumis à la torture ni à d’autres mauvais 

traitements comprend le droit de ne pas être victime de viol ni d’autres formes de violences 

ou de sévices sexuels. Tout contact sexuel non consenti, quel qu’il soit, constitue une violence 

sexuelle.

Les États doivent prendre des mesures pour empêcher les violences sexuelles, notamment en 

veillant à ce que les hommes et les femmes soient détenus dans des établissements ou des 

quartiers distincts et à ce que les femmes soient placées sous l’autorité d’un personnel féminin.

Un viol commis par un agent de l’État ou avec son consentement exprès ou tacite 

constitue un acte de torture. Le viol comprend la fellation et la pénétration vaginale ou 

anale, non consenties et réalisées au moyen d’un objet ou d’une partie du corps de 

l’agresseur, quels qu’ils soient464.

Les autorités doivent faire preuve de la diligence nécessaire pour protéger les détenus 

et les prisonniers contre les violences sexuelles exercées par des codétenus465.

Les agents de l’État dans les lieux de détention ne doivent pas profiter de leur fonction pour se 

rendre coupables d’actes de violence sexuelle tels que le viol et les menaces de viol, les fouilles 

corporelles intimes, les « tests de virginité » ou pour se livrer à des formes plus subtiles de 

violence comme les insultes et humiliations à caractère sexuel466.

Les relations sexuelles entre les détenus ou prisonniers et des responsables 

ou membres du personnel pénitentiaire sont présumées forcées étant donné 

l’environnement intrinsèquement coercitif de l’incarcération467.

463 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 8. Voir Cour interaméricaine : Velasquez Rodriguez v Honduras, 1988, § 172. 
Cour européenne : Mahmut Kaya c. Turquie (22535/93), 2000, § 115 ; A. c. Royaume-Uni (25599/94), 1998, § 22. 
464 Rapporteur spécial sur la torture : docs ONU E/CN.4/1986/15, 1986, § 119 ; E/CN.4/1995/34, 1995, § 15–24 ; A/HRC/7/3, 2008, § 34-
36. Commission interaméricaine : Raquel Martí de Mejía v Perú (10.970), 1996. Cour européenne : Aydin c. Turquie (23178/94, Grande 
Chambre, 1997, § 86. 
465 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 18. Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 8.
466 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/7/3, 2008, § 34, 42. Voir Cour interaméricaine : Miguel Castro-Castro Prison v Peru, 
2006, § 312.
467 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU, A/HRC/7/3, 2008, § 42. TPIY : Le Procureur c. Kunarac et autres (IT-96-23 & IT-96-23/1-A), 
Chambre d’appel, 2002, § 131-133.

463 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 8. 
Voir Cour interaméricaine : Velasquez Rodriguez v Honduras, 1988, 
§ 172. Cour européenne : Mahmut Kaya c. Turquie (22535/93), 
2000, § 115 ; A. c. Royaume-Uni (25599/94), 1998, § 22. 
464 Rapporteur spécial sur la torture : docs ONU E/CN.4/1986/15, 
1986, § 119 ; E/CN.4/1995/34, 1995, § 15–24 ; A/HRC/7/3, 2008, 
§ 34-36. Commission interaméricaine : Raquel Martí de Mejía v Perú 
(10.970), 1996. Cour européenne : Aydin c. Turquie (23178/94, 
Grande Chambre, 1997, § 86. 

465 Comité contre la torture : Observation générale 2, § 18. Comité 
des droits de l’homme : Observation générale 31, § 8. 
466 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/7/3, 2008, 
§ 34, 42. Voir Cour interaméricaine : Miguel Castro-Castro Prison v 
Peru, 2006, § 312. 
467 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU, A/HRC/7/3, 2008, 
§ 42. TPIY : Le Procureur c. Kunarac et autres (IT-96-23 & IT-96-
23/1-A), Chambre d’appel, 2002, § 131-133.
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Pour des procès équitables - chapitre 10100

a Règle 54 de l’Ensemble de 
règles minima ; principes 4, 
5 et 15 des Principes de base 
sur le recours à la force et 
l’utilisation des armes à feu par 
les responsables de l’application 
des lois ; article 3 du Code de 
conduite pour les responsables 
de l’application des lois ; 
principe XXIII(2) des Principes 
sur les personnes privées de 
liberté dans les Amériques ; 
règle 64 des Règles pénitentiaires 
européennes.

b Principes 9 et 16 des Principes 
de base sur le recours à la force 
et l’utilisation des armes à feu par 
les responsables de l’application 
des lois.

c Principe XXIII des Principes sur 
les personnes privées de liberté 
dans les Amériques ; règle 64-67 
et 69 des Règles pénitentiaires 
européennes.

d Principe 5(c)-(d) des Principes 
de base sur le recours à la force 
et l’utilisation des armes à feu par 
les responsables de l’application 
des lois.

La Cour interaméricaine a considéré que des prisonnières qui devaient utiliser les toilettes 

pendant qu’un gardien les surveillait en braquant son arme sur elles, alors qu’elles étaient 

nues et recouvertes uniquement d’un drap, avaient été victimes de violence sexuelle468.

10.10.2 Le recours à la force
La force ne peut être utilisée sur les détenus ou les prisonniers que lorsque cela est strictement 

nécessaire pour le maintien de la sécurité et de l’ordre à l’intérieur de l’établissement, en cas 

de tentative d’évasion ou de résistance à un ordre licite, ou encore lorsque la sécurité des 

personnes est menacée. Dans tous les cas, la force ne peut être utilisée qu’en dernier ressort si 

des méthodes non violentes se sont avérées inefficaces. La force utilisée doit correspondre au 

minimum nécessairea. 

Les armes à feu ne peuvent être utilisées qu’en cas de menace imminente de mort ou 

de blessure grave, pour prévenir une infraction mettant sérieusement en danger des vies 

humaines, ou pour procéder à l’interpellation d’une personne présentant un tel risque 

ou l’empêcher de s’échapper, et seulement lorsque des mesures moins extrêmes sont 

insuffisantes pour atteindre ces objectifs. L’usage intentionnellement meurtrier d’armes à feu 

n’est autorisé que si cela est absolument inévitable pour protéger des vies humainesb. 

Le personnel pénitentiaire doit limiter l’usage de la force au minimum nécessaire. Tout usage 

non indispensable ou excessif de la force physique qui n’est pas proportionné ni véritablement 

justifié par la conduite du détenu peut constituer un acte de torture ou une autre forme de 

mauvais traitement469.

Le personnel doit être formé aux méthodes qui permettent de maîtriser un individu avec le 

minimum de force et en sécurité, conformément aux normes internationales. Sauf urgence 

opérationnelle, le personnel pénitentiaire ne doit pas porter d’armes à feu ni d’autres armes 

létales. Les membres d’autres services de maintien de l’ordre ne doivent généralement pas 

intervenir sur des détenus à l’intérieur des prisonsc. 

Le gaz poivre et le gaz lacrymogène ne doivent pas être utilisés dans des espaces 

confinés, et en aucun cas contre une personne déjà maîtrisée470.

Les armes à impulsions électriques (pistolets incapacitants ou « Tasers ») doivent être 

utilisées uniquement par du personnel spécialement formé et en dernier ressort, dans 

des circonstances exceptionnelles où il existe un danger de mort réel et immédiat, et 

lorsqu’il s’agit de la seule alternative possible à l’utilisation d’une méthode présentant 

un plus grand risque de blessures ou de mort471.

Lorsque la force a été utilisée contre une personne détenue, les autorités doivent dresser un 

rapport472. La personne concernée doit avoir le droit d’être examinée immédiatement par un 

médecin et, si nécessaire, de recevoir un traitement473. Si elle est blessée, ses parents ou ses 

amis proches doivent en être informésd.

Des enquêtes indépendantes et impartiales doivent être diligentées sans délai sur toute 

allégation d’utilisation excessive de la force dans un centre de détention ou une prison474.

468 Cour interaméricaine : Miguel Castro-Castro Prison v Peru, § 259(h), 306.
469 Cour européenne : Artyomov v Russia (14146/02), 2010, § 164-73 ; Koutcherouk c. Ukraine (2570/04), 2007, § 128–133 ; Umar 
Karatepe c. Turquie (20502/05), 2010, § 54-65. Voir Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/2004/56, 2003, § 44.
470 CPT : Czech Republic, CPT/Inf (2009) 8, § 46 ; Portugal, CPT/Inf (2009) 13, § 92 (en anglais).
471 CPT : 20e Rapport général, CPT/Inf (2010) 28, § 65-84. 
472 CPT : Portugal, CPT/Inf (2013) 4, § 14.
473 CPT : 2e Rapport général,  CPT/Inf (92) 3, § 53. 
474 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Honduras, doc. ONU CCPR/C/HND/CO/1, 2006, § 10, Paraguay, doc. ONU CCPR/C/
PRY/CO/2, 2005, § 11. Voir Comité des droits de l’homme : Observations finales : Grèce, doc. ONU CCPR/CO/83/GRC, 2005, § 9, Moldova, 
doc. ONU CCPR/C/MDA/CO/2, 2009, § 9, 11.

468 Cour interaméricaine : Miguel Castro-Castro Prison v Peru, 
§ 259(h), 306. 
469 Cour européenne : Artyomov v Russia (14146/02), 2010, § 164-
73 ; Koutcherouk c. Ukraine (2570/04), 2007, § 128–133 ; Umar 
Karatepe c. Turquie (20502/05), 2010, § 54-65. Voir Rapporteur 
spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/2004/56, 2003, § 44. 
470 CPT : Czech Republic, CPT/Inf (2009) 8, § 46 ; Portugal, CPT/
Inf (2009) 13, § 92 (en anglais). 

471 CPT : 20e Rapport général, CPT/Inf (2010) 28, § 65-84. 
472 CPT : Portugal, CPT/Inf (2013) 4, § 14. 
473 CPT : 2e Rapport général,  CPT/Inf (92) 3, § 53. 
474 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Honduras, 
doc. ONU CCPR/C/HND/CO/1, 2006, § 10, Paraguay, doc. ONU 
CCPR/C/PRY/CO/2, 2005, § 11. Voir Comité des droits de l’homme : 
Observations finales : Grèce, doc. ONU CCPR/CO/83/GRC, 2005, 
§ 9, Moldova, doc. ONU CCPR/C/MDA/CO/2, 2009, § 9, 11.

http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_160_ing.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-98717
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-82201
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-101081
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-101081
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=E/CN.4/2004/56&referer=/english/&Lang=F
http://www.cpt.coe.int/documents/cze/2009-08-inf-eng.htm
http://www.cpt.coe.int/documents/prt/2009-13-inf-eng.htm
http://www.cpt.coe.int/fr/annuel/rapp-20.pdf
http://www.cpt.coe.int/documents/prt/2013-04-inf-eng.htm
http://www.cpt.coe.int/fr/annuel/rap-02.htm
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/HND/CO/1&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/PRY/CO/2&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/CO/83/GRC&referer=/english/&Lang=F
http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=2&ved=0CDsQFjAB&url=http%3A%2F%2Fwww2.ohchr.org%2Fenglish%2Fbodies%2Fhrc%2Fdocs%2Fco%2FCCPR.C.MDA.CO.2_fr.doc&ei=66sMU42xDcam0QWBsoDABQ&usg=AFQjCNHlaE0W_SR6OFPYDlhv0OWcwrbWnQ&sig2=cKTCyBwHBIaC9LizmDpnFA&bvm=bv.61725948,d.d2k
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_160_ing.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-98717
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-82201
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-101081
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-101081
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=E/CN.4/2004/56&referer=/english/&Lang=F
http://www.cpt.coe.int/documents/cze/2009-08-inf-eng.htm
http://www.cpt.coe.int/documents/prt/2009-13-inf-eng.htm
http://www.cpt.coe.int/fr/annuel/rapp-20.pdf
http://www.cpt.coe.int/documents/prt/2013-04-inf-eng.htm
http://www.cpt.coe.int/fr/annuel/rap-02.htm
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/HND/CO/1&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/PRY/CO/2&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/CO/83/GRC&referer=/english/&Lang=F
http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=2&ved=0CDsQFjAB&url=http%3A%2F%2Fwww2.ohchr.org%2Fenglish%2Fbodies%2Fhrc%2Fdocs%2Fco%2FCCPR.C.MDA.CO.2_fr.doc&ei=66sMU42xDcam0QWBsoDABQ&usg=AFQjCNHlaE0W_SR6OFPYDlhv0OWcwrbWnQ&sig2=cKTCyBwHBIaC9LizmDpnFA&bvm=bv.61725948,d.d2k


Le droit à des conditions humaines de détention et le droit de ne pas être soumis à la torture ni à d’autres mauvais traitements 101

a Règle 33 de l’Ensemble 
de règles minima ; règle 68 
des Règles pénitentiaires 
européennes.

b Règle 24 des Règles de 
Bangkok.

c Principe 5 des Principes 
d’éthique médicale ; règles 33-34 
de l’Ensemble de règles minima ; 
règles 60.6 et 68.3 des Règles 
pénitentiaires européennes ; 
règle 120 du Règlement de la CPI.

d Règle 33 de l’Ensemble de 
règles minima pour le traitement 
des détenus ; règle 68 (2)
(a) des Règles pénitentiaires 
européennes.

10.10.3 Les instruments et moyens de contrainte
L’utilisation d’instruments et de techniques de contrainte peut parfois être nécessaire en 

cas d’échec d’autres méthodes de contrôle, mais elle ouvre la porte à des abus. L’utilisation 

injustifiée ou abusive d’instruments et moyens de contrainte peut s’apparenter à un acte de 

torture ou à un autre mauvais traitement475, et elle peut entraîner des blessures graves ou la 

mort.

Les normes internationales interdisent l’utilisation de chaînes et de fers476 et réglementent le 

recours à d’autres instruments de contrainte, comme les menottes et les camisoles de forcea. 

Les instruments de contrainte ne doivent jamais être utilisés sur des femmes pendant le travail 

ou l’accouchement, ni immédiatement après l’accouchementb 477. 

Les instruments et moyens de contrainte autorisés doivent être utilisés de manière 

proportionnée et uniquement lorsque cela est nécessaire ; ils ne doivent pas être appliqués 

plus longtemps qu’il n’est strictement nécessaire et ils ne doivent jamais être utilisés à titre de 

sanctionc. 

L’utilisation de certains instruments et moyens de contrainte est en soi cruelle, inhumaine 

et dégradante. Les ceintures électriques incapacitantes ne doivent jamais être utilisées478. 

L’obligation de porter d’un bandeau sur les yeux doit être expressément interdite479. Amnesty 

International réclame l’interdiction des méthodes de contraintes dangereuses, notamment la 

prise d’étranglement de la carotide ou vasculaire et le fait de ligoter les chevilles et les poignets 

ensemble dans le dos480.

L’utilisation d’instruments de contrainte comme des menottes lors d’une arrestation légale ne 

constitue normalement pas un traitement cruel, inhumain ou dégradant si elle est nécessaire – 

par exemple pour empêcher la personne interpellée de s’enfuir ou de provoquer des blessures 

ou des dommages – et si elle n’entraîne pas un recours excessif à la force ou une exposition 

publique481. Toutefois, si l’utilisation d’instruments de contrainte est injustifiée ou inutile ou si 

ces instruments sont appliqués d’une manière provoquant une douleur et une souffrance, cela 

peut constituer un traitement cruel, inhumain ou dégradant482.

Les instruments de contrainte doivent être enlevés lorsqu’une personne comparaît devant un 

tribunald. 

La Cour européenne a conclu que le fait de menotter un accusé sans que cela soit 

nécessaire ou de l’enfermer dans une cage métallique lors de sa comparution devant 

un tribunal constituait un traitement dégradant483.

475 Voir Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU, E/CN.4/2004/56, 2003, § 45.
476 Comité des droits de l’homme : Observations finales, République de Corée, doc. ONU CCPR/C/KOR/CO/6, 2006, § 13. Comité contre la 
torture : Observations finales, Japon, CAR/C/JPN/CO/1, 2007, § 15(g). Voir Comité contre la torture : Observations finales, États-Unis, doc. 
ONU A/55/44, 2000, § 179(e). 
477 Comité des droits de l’homme : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CCPR/C/USA/CO/3/Rev.1, 2006, § 33. CPT : 10e Rapport 
général, CPT/Inf (2000) 13, § 27. Comité contre la torture : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CAR/C/USA/CO/2, 2006, § 33. Voir 
Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/7/3, 2008, § 41.
478 CPT : 20e Rapport général, CPT/Inf (2010) 28, § 74 ; Hungary, CPT/Inf (2010) 16, § 120.
479 CPT: 12e Rapport général, CPT/Inf (2002) 15, § 38. Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, § 39(f) ; doc. ONU E/
CN.4/2003/68, 2002, § 26(g). Comité contre la torture : Observations finales, Liechtenstein, doc. ONU CAT/C/LIE/CO/3, 2010, § 23.
480 Entre autres, Amnesty International : USA: ‘Less than lethal’? The use of stun weapons in US law enforcement, index AI : AMR 
51/010/2008, p. 54, Rec. 8.
481 Voir, par exemple, Cour européenne : Harutyuanyan v Armenia (30334/04), 2010, § 124-129 ; Öcalan c. Turquie (46221/99), Grande 
Chambre, 2005, § 184-185. Voir aussi Comité des droits de l’homme : Cabal et Bertran c. Australie, doc. ONU CCPR/C/78/D/1020/2001, 
2003, § 8.2.
482 Cour européenne : Yagiz c. Turquie (24743/02), 2007, § 46-48 ; Kashavelov v Bulgaria (892/05), 2011, § 38-40 ; Koutcherouk c. 
Ukraine (2570/04), 2007, § 139-145 ; Istratii and Others v Moldova 8721/05 et al), 2007, § 55-59 ; Okhrimenko v Ukraine (53896/07), 2009, 
§ 93-98 ; Hénaf c. France (65436/01), 2003, § 47-60.
483 Cour européenne : Harutyuanyan v Armenia (34334/04), 2010, § 124-129 ; Ramishvili and Kokhreidze v Georgia (1704/06), 2009, § 98-
102 ; Gorodnitchev c. Russie (52058/99), 2007, § 105-109.

475 Voir Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU, E/
CN.4/2004/56, 2003, § 45. 
476 Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
République de Corée, doc. ONU CCPR/C/KOR/CO/6, 2006, § 13. 
Comité contre la torture : Observations finales, Japon, CAR/C/JPN/
CO/1, 2007, § 15(g). Voir Comité contre la torture : Observations 
finales, États-Unis, doc. ONU A/55/44, 2000, § 179(e). 
477 Comité des droits de l’homme : Observations finales, États-
Unis, doc. ONU CCPR/C/USA/CO/3/Rev.1, 2006, § 33. CPT : 10e 
Rapport général, CPT/Inf (2000) 13, § 27. Comité contre la torture : 
Observations finales, États-Unis, doc. ONU CAR/C/USA/CO/2, 2006, 
§ 33. Voir Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/7/3, 
2008, § 41. 
478 CPT : 20e Rapport général, CPT/Inf (2010) 28, § 74 ; Hungary, 
CPT/Inf (2010) 16, § 120. 
479 CPT: 12e Rapport général, CPT/Inf (2002) 15, § 38. Rapporteur 
spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, § 39(f) ; doc. 
ONU E/CN.4/2003/68, 2002, § 26(g). Comité contre la torture : 
Observations finales, Liechtenstein, doc. ONU CAT/C/LIE/CO/3, 
2010, § 23. 

480 Entre autres, Amnesty International : USA: ‘Less than lethal’? 
The use of stun weapons in US law enforcement, index AI : AMR 
51/010/2008, p. 54, Rec. 8. 
481 Voir, par exemple, Cour européenne : Harutyuanyan v Armenia 
(30334/04), 2010, § 124-129 ; Öcalan c. Turquie (46221/99), 
Grande Chambre, 2005, § 184-185. Voir aussi Comité des droits 
de l’homme : Cabal et Bertran c. Australie, doc. ONU CCPR/
C/78/D/1020/2001, 2003, § 8.2. 
482 Cour européenne : Yagiz c. Turquie (24743/02), 2007, 
§ 46-48 ; Kashavelov v Bulgaria (892/05), 2011, § 38-40 ; 
Koutcherouk c. Ukraine (2570/04), 2007, § 139-145 ; Istratii and 
Others v Moldova 8721/05 et al), 2007, § 55-59 ; Okhrimenko v 
Ukraine (53896/07), 2009, § 93-98 ; Hénaf c. France (65436/01), 
2003, § 47-60. 
483 Cour européenne : Harutyuanyan v Armenia (34334/04), 2010, 
§ 124-129 ; Ramishvili and Kokhreidze v Georgia (1704/06), 2009, 
§ 98-102 ; Gorodnitchev c. Russie (52058/99), 2007, § 105-109.
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Pour des procès équitables - chapitre 10102

a Règles 19-21 des Règles de 
Bangkok ; principe XXI des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; règle 54 des Règles 
pénitentiaires européennes.

b Principe XXI des Principes sur 
les personnes privées de liberté 
dans les Amériques.

c Règle 20 des Règles de 
Bangkok ; principe XXI des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques.

d Article 8 de la Déclaration 
universelle ; articles 2 et 7 du 
PIDCP ; articles 12-14 de la 
Convention contre la torture ; 
articles 5 et 7 de la Charte 
africaine ; article 23 de la 
Charte arabe ; articles 5 et 25 
de la Convention américaine ; 
articles 3 et 13 de la Convention 
européenne ; articles 8-9 de 
la Convention interaméricaine 
contre la torture ; articles 8-11 de 
la Déclaration contre la torture ; 
lignes directrices 16-19, 40 et 
49-50 des Lignes directrices de 
Robben Island ; titres C(a) et M(7)
(g)-(j) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article XVIII de la Déclaration 
américaine ; principe V des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques.

e Article 12 de la Convention 
contre la torture ; principe 2 des 
Principes relatifs aux moyens 
d’enquêter sur la torture.

L’utilisation d’instruments de contrainte doit être consignée dans un registre et le prisonnier qui 

y est soumis doit être placé sous surveillance constante484.

10.10.4 Les fouilles corporelles
La fouille corporelle des détenus ou des prisonniers, lorsqu’elle est pratiquée, doit être 

nécessaire, raisonnable et proportionnée et elle doit être réglementée par la législation 

nationale. La fouille doit être effectuée uniquement par du personnel qualifié du même sexe 

que les détenus et elle doit être compatible avec la dignité de la personne humainea 485. 

Lors de la fouille d’une personne transgenre, la demande de celle-ci d’être fouillée par une 

personne d’un genre particulier doit être respectée.

Les fouilles intimes doivent être exceptionnelles et effectuées exclusivement par un personnel 

ayant reçu une formation appropriée ou, si le détenu ou le prisonnier le demande, par un 

médecin. Normalement, celui-ci ne doit pas être le même médecin qui dispense les soins au 

détenu486. Les Principes sur les personnes privées de liberté dans les Amériques disposent 

que les fouilles intrusives vaginales et anales doivent être interdites par la loib. 

Les fouilles à nu et les fouilles corporelles intrusives effectuées de manière humiliante peuvent 

constituer un acte de torture ou une autre forme de mauvais traitement487.

Il y a lieu de mettre au point des méthodes alternatives de détection, par exemple des 

scanners, pour remplacer les fouilles à nu et les fouilles corporelles intrusivesc 488. 

La Cour européenne a considéré que l’administration forcée d’un émétique à un 

suspect en vue de l’obtention d’une preuve d’infraction liée aux stupéfiants – dans un 

cas où cela n’était pas essentiel et présentait un risque pour sa santé et où il aurait 

été possible de recourir à des moyens alternatifs moins humiliants – constituait un 

traitement inhumain et dégradant489.

10.11 Le devoir d’enquête, les droits à un recours et à 
réparation
Les victimes de torture et de mauvais traitements doivent avoir accès à des voies de recours 

efficaces. Les États, en particulier, doivent veiller à ce que les allégations faisant état de telles 

pratiques fassent sans délai l’objet d’enquêtes indépendantes, approfondies et impartiales, que 

les victimes aient accès à des voies de recours efficaces et bénéficient de réparation, et que les 

responsables soient traduits en justiced 490. 

Les États doivent prévoir des mécanismes de plainte afin de respecter le droit à un recours 

effectif491. Une enquête doit être menée même en l’absence de plainte de la victime dès lors 

qu’il existe des motifs raisonnables de penser qu’un acte de torture ou une autre forme de 

mauvais traitements a pu être infligée 492. Le fait pour un État de ne pas ordonner une enquête 

sur des allégations de torture ou d’autres mauvais traitements constitue une violation du droit 

484 Comité contre la torture : Observations finales, Nouvelle-Zélande, doc. ONU CAT/C/NZL/CO/5, § 9. CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 
3, § 53. 
485 Comité des droits de l’homme : Observation générale 16, § 8. CPT : 10e Rapport général, CPT/Inf (2000) 13, § 23. Voir Comité contre la 
torture : Observations finales, France, doc. ONU CAT/C/FRA/CO/4-6, 2010, § 28, Hong Kong, doc. ONU CAT/C/HKG/CO/4, 2008, § 10.
486 CPT : 3e Rapport général, CPT/Inf (93) 12, § 73. Association médicale mondiale : Déclaration de l’AMM. La fouille corporelle de 
prisonniers. Comité contre la torture : Observations finales, Hong Kong, doc. ONU CAT/C/HKG/CO/4, 2008, § 10. 
487 Comité des droits de l’homme : Boodoo c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/74/D/721/1996, 2002, § 6.5, 6.7. Cour interaméricaine : 
López-Álvarez v Honduras, 2006, § 54(12), 107.
488 Comité contre la torture : Observations finales, Hong Kong, doc. ONU CAT/C/HKG/CO/4, 2008, § 10, France, doc. ONU CAT/C/FRA/CO/4-
6, 2010, § 28.
489 Cour européenne : Jalloh c. Allemagne, Grande Chambre, (54810/00), 2006, § 67-83.
490 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 15-16. CPT : 14e Rapport général, CPT/Inf (2004) 28, § 31-36. 
491 Comité contre la torture : Observation générale 3, § 23 ; voir Observations finales, Tunisie, doc. ONU A/54/44, 1998, § 102.
492 Comité contre la torture : Observation générale 3, § 27 ; Observations finales, Pérou, doc. ONU A/56/44, 2001, § 169, 172. Voir, par 
exemple, Comité contre la torture : Ltaief c. Tunisie, doc. ONU CAT/C/31/D/189/2001, 2003, § 10.6-10.8 ; Blanco Abad c. Espagne, doc. ONU 
CAT/C/20/D/59/1996, 1998, § 8.2–8.8. 

484 Comité contre la torture : Observations finales, Nouvelle-
Zélande, doc. ONU CAT/C/NZL/CO/5, § 9. CPT : 2e Rapport général, 
CPT/Inf (92) 3, § 53. 
485 Comité des droits de l’homme : Observation générale 16, § 8. 
CPT : 10e Rapport général, CPT/Inf (2000) 13, § 23. Voir Comité 
contre la torture : Observations finales, France, doc. ONU CAT/C/
FRA/CO/4-6, 2010, § 28, Hong Kong, doc. ONU CAT/C/HKG/CO/4, 
2008, § 10. 
486 CPT : 3e Rapport général, CPT/Inf (93) 12, § 73. Association 
médicale mondiale : Déclaration de l’AMM. La fouille corporelle de 
prisonniers. Comité contre la torture : Observations finales, Hong 
Kong, doc. ONU CAT/C/HKG/CO/4, 2008, § 10. 
487 Comité des droits de l’homme : Boodoo c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/74/D/721/1996, 2002, § 6.5, 6.7. Cour 
interaméricaine : López-Álvarez v Honduras, 2006, § 54(12), 107. 

488 Comité contre la torture : Observations finales, Hong Kong, doc. 
ONU CAT/C/HKG/CO/4, 2008, § 10, France, doc. ONU CAT/C/FRA/
CO/4-6, 2010, § 28. 
489 Cour européenne : Jalloh c. Allemagne, Grande Chambre, 
(54810/00), 2006, § 67-83. 
490 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 15-
16. CPT : 14e Rapport général, CPT/Inf (2004) 28, § 31-36. 
491 Comité contre la torture : Observation générale 3, § 23 ; voir 
Observations finales, Tunisie, doc. ONU A/54/44, 1998, § 102. 
492 Comité contre la torture : Observation générale 3, § 27 ; 
Observations finales, Pérou, doc. ONU A/56/44, 2001, § 169, 172. 
Voir, par exemple, Comité contre la torture : Ltaief c. Tunisie, doc. 
ONU CAT/C/31/D/189/2001, 2003, § 10.6-10.8 ; Blanco Abad c. 
Espagne, doc. ONU CAT/C/20/D/59/1996, 1998, § 8.2–8.8.
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a
 Article 13 de la Convention 

contre la torture ; ligne 
directrice VII des Lignes 
directrices du Conseil de l’Europe 
contre l’impunité. Voir articles 12 
et 18(2) de la Convention sur les 
disparitions forcées.

b Principe 3(b) des Principes 
relatifs aux moyens d’enquêter 
sur la torture.

c Principe 9 des Principes 
fondamentaux sur le droit à 
réparation ; titre II(5) des Lignes 
directrices du Conseil de l’Europe 
contre l’impunité.

d Principes fondamentaux 
sur le droit à réparation (en 
particulier principes 15-23) ; 
ligne directrice XVI des Lignes 
directrices du Conseil de l’Europe 
contre l’impunité.

à un recours effectif et du droit de ne pas être soumis à la torture ou à d’autres formes de 

mauvais traitements493.

Les victimes et leurs avocats doivent avoir accès à toutes les informations pertinentes ainsi qu’à 

toutes les audiences concernant ces allégations. Ils ont le droit de présenter des éléments de 

preuve. Les victimes et les témoins doivent être protégés contre toute forme de représailles 

ou d’intimidation, dont des contre-accusations494, qui pourraient résulter de la plainte 

déposéea 495. 

Les personnes éventuellement impliquées dans des actes de torture ou autres mauvais 

traitements doivent être écartées de toute fonction leur permettant d’exercer un contrôle ou un 

pouvoir sur les plaignants, les témoins et les enquêteursb. Les agents de l’État soupçonnés de 

torture ou d’autres mauvais traitements doivent être suspendus de leurs fonctions pendant la 

durée de l’enquête496.

Les investigations doivent comprendre un examen médical (voir 10.4 plus haut). Lorsque cet 

examen établit qu’une personne présente des blessures qui n’existaient pas au moment de son 

interpellation, il doit y avoir présomption de mauvais traitements en détention497.

Quiconque a été soumis à la torture ou à d’autres mauvais traitements a droit à réparation, que 

les responsables aient été ou non identifiés et traduits en justicec 498.  

La réparation comprend l’indemnisation, la réadaptation, y compris une prise en charge 

médicale et psychologique et l’accès à des services sociaux et juridiques, la réhabilitation et 

les garanties de non-répétitiond 499. L’indemnisation versée par l’État doit offrir une réparation 

appropriée à la victime ; les réparations doivent être proportionnées aux violations subies500.

L’obligation de l’État de garantir le droit des victimes d’obtenir réparation ne peut être remplie 

par le simple versement d’une indemnisation. L’État doit également veiller à ce que l’enquête 

puisse déboucher sur l’identification des responsables et leur comparution en justice, ainsi 

que sur leur condamnation à des peines en rapport avec la gravité des violations qu’ils ont 

commises501.

Les États ne doivent pas dégager les auteurs de leur responsabilité personnelle au moyen 

de mesures d’amnistie, d’exonération de responsabilité, d’immunité ou autres502. (Voir 

chapitre 11.3 Le droit à l’égalité d’accès aux tribunaux.)

(Voir aussi chapitre 17 L’exclusion des éléments de preuve obtenus en violation des normes 

internationales.)

493 Voir, par exemple, Comité des droits de l’homme : Avadanov c. Azerbaïdjan, doc. ONU CCPR/C/100/D/1633/2007, 2010, § 9.3-9.5. Cour 
européenne : Aydin c. Turquie, Grande Chambre, 1997, § 103.
494 Comité contre la torture : Observation générale 3, § 30-31. CPT : 14e Rapport général, CPT/Inf (2004) 28,§ 39.
495 Principe 3(b) des Principes relatifs aux moyens d’enquêter sur la torture.
496 Cour européenne : Gäfgen c. Allemagne, (22978/05), Grande Chambre, 2010, § 125. Rapporteur spécial sur la torture, doc. ONU E/
CN.4/2003/68, 2002, § 26(k). Comité contre la torture : par exemple El Salvador, doc. ONU CAT/C/SLV/CO/2, 2009, § 12(b). Comité des droits 
de l’homme : Observations finales, par exemple Brésil, doc. ONU CCPR/C/79/Add.66, 1996, § 20.
497 Comité contre la torture : Observations finales, Chypre, doc. ONU CAT/C/CR/29/1, 2002, § 4a. Cour européenne : Aksoy c. Turquie 
(21987/93), 1996, § 61 ; Selmouni c. France (25804/94), 1999, § 87.
498 Comité contre la torture : Observation générale 3, §3, 26.
499 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 15-17.
500 Voir, par exemple, Cour européenne : Ciorap v Moldova (No. 2), (7481/06), 2010, § 24-25. Cour interaméricaine : Raxcacó-Reyes v 
Guatemala, 2005, § 114-116.
501 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 15, 18. Comité contre la torture : Observation générale 3, § 9, 17 ; Guridi 
v Spain, doc. ONU CAT/C/34/D/212/2002, 2005, § 6.6-6.8. Cour européenne : Gäfgen c. Allemagne, (22978/05), Grande Chambre, 2010, 
§ 119 ; Okkali c. Turquie (52067/99), 2006, § 71-78. CPT : 14e Rapport général, CPT/Inf 2004 (28), § 31, 40-41.
502 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 18. Comité contre la torture : Observation générale 2, § 5 ; Observation 
générale 3, § 40-42. Principes 19, 22, 31-35 des Principes actualisés sur l’impunité. 

493 Voir, par exemple, Comité des droits de l’homme : Avadanov c. 
Azerbaïdjan, doc. ONU CCPR/C/100/D/1633/2007, 2010, § 9.3-9.5. 
Cour européenne : Aydin c. Turquie, Grande Chambre, 1997, § 103. 
494 Comité contre la torture : Observation générale 3, § 30-31. 
CPT : 14e Rapport général, CPT/Inf (2004) 28,§ 39. 
495 Principe 3(b) des Principes relatifs aux moyens d’enquêter sur 
la torture. 
496 Cour européenne : Gäfgen c. Allemagne, (22978/05), Grande 
Chambre, 2010, § 125. Rapporteur spécial sur la torture, doc. 
ONU E/CN.4/2003/68, 2002, § 26(k). Comité contre la torture : par 
exemple El Salvador, doc. ONU CAT/C/SLV/CO/2, 2009, § 12(b). 
Comité des droits de l’homme : Observations finales, par exemple 
Brésil, doc. ONU CCPR/C/79/Add.66, 1996, § 20. 
497 Comité contre la torture : Observations finales, Chypre, doc. 
ONU CAT/C/CR/29/1, 2002, § 4a. Cour européenne : Aksoy c. 
Turquie (21987/93), 1996, § 61 ; Selmouni c. France (25804/94), 
1999, § 87. 

498 Comité contre la torture : Observation générale 3, §3, 26. 
499 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 15-
17. 
500 Voir, par exemple, Cour européenne : Ciorap v Moldova (No. 2), 
(7481/06), 2010, § 24-25. Cour interaméricaine : Raxcacó-Reyes v 
Guatemala, 2005, § 114-116. 
501 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 15, 
18. Comité contre la torture : Observation générale 3, § 9, 17 ; Guridi 
v Spain, doc. ONU CAT/C/34/D/212/2002, 2005, § 6.6-6.8. Cour 
européenne : Gäfgen c. Allemagne, (22978/05), Grande Chambre, 
2010, § 119 ; Okkali c. Turquie (52067/99), 2006, § 71-78. CPT : 
14e Rapport général, CPT/Inf 2004 (28), § 31, 40-41. 
502 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 18. 
Comité contre la torture : Observation générale 2, § 5 ; Observation 
générale 3, § 40-42. Principes 19, 22, 31-35 des Principes 
actualisés sur l’impunité.
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 PARTIE B
 pendant LE PROCÈS

Chapitre 11 	 Le droit à l’égalité devant la loi et les tribunaux 

Chapitre 12 	 Le droit d’être jugé par un tribunal compétent, 
indépendant et impartial établi par la loi 

Chapitre 13 	 Le droit d’être entendu équitablement 

Chapitre 14 	 Le droit à un procès public

Chapitre 15 	 La présomption d’innocence 

Chapitre 16 	 Le droit de ne pas être forcé de s’incriminer  
soi-même 

Chapitre 17 	 L’exclusion des éléments de preuve obtenus en 
violation des normes internationales 

Chapitre 18 	 La prohibition de l’application rétroactive de la loi 
pénale et de la dualité de poursuites

Chapitre 19 	 Le droit d’être jugé sans retard excessif

Chapitre 20 	 Le droit de se défendre soi-même ou de se faire 
assister par un défenseur

Chapitre 21 	 Le droit d’être présent au procès et au jugement 
en appel

Chapitre 22 	 Le droit de faire citer et d’interroger des témoins

Chapitre 23 	 Le droit de disposer d’un interprète et de 
documents traduits

Chapitre 24 	 Les jugements et arrêts

Chapitre 25 	 Les peines

Chapitre 26 	 Le droit d’interjeter appel et d’être rejugé



106 Pour des procès équitables : Chapitre 11



Le droit à l’égalité devant la loi et les tribunaux 107

a Article 7 de la Déclaration 
universelle ; articles 2(1), 3 
et 26 du PIDCP ; articles 2 
et 15 de la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des 
femmes ; articles 2 et 5 de la 
Convention contre le racisme ; 
article 5 de la Convention relative 
aux personnes handicapées ; 
articles 2 et 3 de la Charte 
africaine ; article 11 de la Charte 
arabe ; articles 1 et 24 de la 
Convention américaine ; article 14 
de la Convention européenne ; 
article II de la Déclaration 
américaine ; principe II des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques. Voir article 4(f) de la 
Convention interaméricaine sur 
la violence contre les femmes ; 
articles 8 et 2 du Protocole à la 
Charte africaine relatif aux droits 
des femmes ; article 4(2)-(3) 
de la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la violence à l’égard 
des femmes ; Protocole 12 à la 
Convention européenne des droits 
de l’homme ; article 67 du Statut 
de la CPI.

b Article 3 du PIDCP ; article 2(1)
(c) de la Convention contre le 
racisme ; article 4(1)(b) de la 
Convention relative aux personnes 
handicapées ; articles 2 et 8 du 
Protocole à la Charte africaine 
relatif aux droits des femmes ; 
article 7(e) de la Convention 
interaméricaine sur la violence 
contre les femmes ; article 4(2) 
de la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la violence à l’égard 
des femmes.

Chapitre 11 
Le droit à l’égalité devant la loi  
et les tribunaux

La garantie de l’égalité dans le contexte de la procédure judiciaire présente de nombreux 
aspects. Elle interdit les lois discriminatoires et la discrimination dans l’application des lois. 
Elle comprend le droit à l’égalité devant la loi et à une égale protection de la loi, le droit à 
l’égalité devant les tribunaux et à un traitement égal devant ceux-ci, et le droit à l’égalité 
d’accès aux tribunaux.

11.1 Le droit à l’égalité devant la loi
11.2 Le droit à l’égalité devant les tribunaux

	 11.2.1 Le droit à l’égalité de traitement par les tribunaux
11.3 Le droit à l’égalité d’accès aux tribunaux

11.1 Le droit à l’égalité devant la loi
Toutes les personnes sont égales devant la loi et ont droit à une égale protection de la loia. 

Le droit à une égale protection de la loi interdit la discrimination dans l’administration 

de la justice pénale, que ce soit dans la loi ou la pratique. Cependant, cela ne rend pas 

discriminatoires toutes les différences de traitement, mais uniquement celles qui ne se fondent 

pas sur des critères raisonnables et objectifs, qui ne visent pas à atteindre un objectif légitime 

ou qui ne sont pas proportionnées à cet objectif. Cela signifie que les juges, les procureurs et 

les responsables de l’application des lois sont tenus de garantir une égale protection de la loi et 

de respecter et protéger l’interdiction de la discrimination503. (Voir chapitre 12 sur l’impartialité 

des juges et des jurés.)

Les États devraient réexaminer les lois existantes et les projets de loi pour garantir qu’ils ne sont 

pas discriminatoires. Ils doivent surveiller l’application des lois et règlements existants pour 

veiller à ce qu’ils n’aient pas un effet discriminatoire. Ils doivent modifier au besoin les lois et 

les pratiques en vue d’éliminer toutes les formes de discrimination et de garantir l’égalitéb 504. 

Parmi les lois pénales discriminatoires figurent, par exemple, celles qui prévoient des peines 

plus lourdes basées sur le statut d’un étranger au regard de la loi, érigent en infraction pénale 

503 Voir Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 42.
504 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Recommandation générale XXXI, Partie I A. Comité des droits de l’homme : 
Gonçalves c. Portugal, doc. ONU. CCPR/C/98/D/1565/2007, 2010, § 7.4. Rapport du Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
États-Unis, doc. ONU A/HRC/11/2/add.5, 2009, § 19 et 74. Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)5, § 1-2, 4, et § 46 
de l’Annexe. Quatrième Conférence mondiale sur les femmes : Rapport, doc. ONU A/CONF/177/20, 1995, § 232(d). Voir Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : Recommandation générale 25, §7. Conseil des droits de l’homme : Résolution 10/7. 
Voir Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : Recommandation générale 25, § 7. Conseil des droits de l’homme : 
Résolution 10/7, § 8.

PIDCP, article 26
« Toutes les personnes sont égales devant la loi et ont droit sans discrimination à une égale 
protection de la loi. À cet égard, la loi doit interdire toute discrimination et garantir à toutes les 
personnes une protection égale et efficace contre toute discrimination, notamment de race, de 
couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute autre opinion, d’origine 
nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. »

503 Voir Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 42.
504 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : 
Recommandation générale XXXI, Partie I A. Comité des 
droits de l’homme : Gonçalves c. Portugal, doc. ONU. CCPR/
C/98/D/1565/2007, 2010, § 7.4. Rapport du Rapporteur spécial sur 
les exécutions extrajudiciaires : États-Unis, doc. ONU A/HRC/11/2/
add.5, 2009, § 19 et 74. Conseil de l’Europe : Recommandation  

CM/Rec(2010)5, § 1-2, 4, et § 46 de l’Annexe. Quatrième  
Conférence mondiale sur les femmes : Rapport, doc.  
ONU A/CONF/177/20, 1995, § 232(d). Voir Comité pour l’élimination 
de la discrimination à l’égard des femmes : Recommandation 
générale 25, §7. Conseil des droits de l’homme : Résolution 10/7. 
Voir Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes : Recommandation générale 25, § 7. Conseil des droits de 
l’homme : Résolution 10/7, § 8.

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/66/289&referer=/english/&Lang=F
http://www2.ohchr.org/english/bodies/cerd/docs/GC31Rev_Fr.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/98/D/1565/2007&referer=/english/&Lang=F
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=4a3f54db2
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/Rec(2010)5&Language=lanFrench&Ver=original&Site=COE&BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=FDC864&BackColorLogged=FDC864
http://www.mondefemmes.be/pdf/Beijing_Fra.pdf
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=52d905064
http://ap.ohchr.org/documents/F/HRC/resolutions/A_HRC_RES_10_7.pdf
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a Voir article 54 de la Convention 
du Conseil de l’Europe sur la 
violence à l’égard des femmes.

b Article 10 de la Déclaration 
universelle ; article 14(1) du 
PIDCP ; articles 2(c) et 15(1) de 
la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des 
femmes ; articles 2 et 5(a) 
de la Convention contre le 
racisme ; articles 12 et 13 de la 
Convention relative aux personnes 
handicapées ; article 12 de la 
Charte arabe ; article 8(2) de la 
Convention américaine ; titre A(2)
(b) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 67(1) du Statut de la CPI ; 
article 20(1) du Statut du TPIR ; 
article 21(1) du Statut du TPIY.

c Article 18(1) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 5 de la Déclaration sur les 
non-ressortissants.

le changement de religion505 et les relations sexuelles consenties entre adultes du même 

sexe506, octroient l’impunité si un homme qui a violé une femme épouse sa victime ou n’érigent 

pas le viol conjugal en infraction pénale507.

Les règles de procédure discriminatoires sont, par exemple, les lois qui accordent moins de 

poids au témoignage d’une femme qu’à celui d’un homme, exigeant que ce témoignage soit 

corroboré, et les lois sur le viol qui permettent de retenir à titre de preuve les antécédents 

sexuels et le comportement de la victime alors que cela n’est pas pertinent ni nécessaire, ou 

qui exigent la preuve de violences physiques pour démontrer l’absence de consentementa 508.

L’application discriminatoire des lois consiste, par exemple, à engager des poursuites contre 

un groupe ethnique particulier509, appliquer de manière disproportionnée des lois très vastes 

sur les contrôles et les fouilles ou des lois antiterroristes qui visent des groupes particuliers510, 

interpeller et placer en détention de manière répétée des individus à cause de leurs opinions 

politiques511, appliquer essentiellement aux femmes des lois pénales relatives à l’adultère512, 

ne pas enquêter ni engager de poursuites en cas de violences commises contre des femmes 

et les considérer comme des affaires privées plutôt que des infractions pénales513, et ne pas 

enquêter sur les éventuels motifs discriminatoires d’un crime514.

L’Assemblée générale des Nations unies a appelé à maintes reprises les États à veiller à 

ce que les lois antiterroristes ne soient pas discriminatoires515.

11.2 Le droit à l’égalité devant les tribunaux
Chacun a droit à l’égalité devant les tribunauxb. Ce droit s’applique également aux étrangers et 

aux apatridesc 516. 

Ce principe général de l’état de droit signifie que chacun a droit à l’égalité d’accès aux 

tribunaux et que les parties à une procédure sont traitées sans discrimination. Il représente 

« un élément clef de la protection des droits de l’homme et constitue un moyen de procéder 

pour préserver la primauté du droit517 ». 

505 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 22, § 5.
506 Comité des droits de l’homme : Toonen c. Australie, doc. ONU CCPR/C/50/D/488/1992, 1994, § 8.2-9 ; Kenya, doc.ONU CCPR/CO/83/
KEN, 2005, § 27. Cour européenne : Dudgeon c. Royaume-Uni (7525/76), 1981, § 61, 63. Voir également Cour européenne : L. et V. c. 
Autriche (39392/98 et 39829/98), 2003, § 44-54. Groupe de travail sur la détention arbitraire : Avis 7/2002 (Égypte), Salah et al c. Égypte, 
doc. ONU E/CN.4/2003/8/Add.1, 2002, p. 67-72, § 27-28. 
507 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : Observations finales, Bolivie, doc. ONU CEDAW/C/BOL/CO/4, 2008, § 
7 ; Liban, doc. ONU CEDAW/C/LBN/CO/3, 2008, § 27.
508 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : Recommandation générale 21, § 8. Rapporteuse spéciale sur 
l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 48. Comité des droits de l’homme : Observations finales, Japon, doc. 
ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 14.
509 Voir Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Observations finales, Croatie, doc. ONU CERD/C/304/Add.55, 1999, § 12 ; 
CERD/C/HRV/CO/8, 2009, § 15. Comité contre la torture : Observations finales, Bosnie-Herzégovine, doc. ONU CAT/C/BIH/CO/1, 2005, § 10-
11.
510 Voir Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/HRC/4/26, 2007, § 37 ; E/CN.4/2006/98, 2005, 
§ 26-27, 42-50, 72 ; doc. ONU A/64/211, 2009, § 23.
511 Commission africaine : Aminu c. Nigeria (205/97), 2000, § 21-22 et les motifs.
512 Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 74. Voir Amnesty International : Six 
points à vérifier pour que les femmes victimes de violences puissent obtenir justice, (index AI : ACT 77/002/2010).
513 Cour européenne : Opuz c. Turquie (33401/02), 2009, § 195-202 ; Bevacqua and S. v Bulgaria (71127/01), 2008, § 63, 83-4. Comité 
pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : A.T. c. Hongrie, doc. ONU CEDAW/C/32/D/2/2003, 2005, § 8.4, 9.2-9.3 ; Tayag 
Vertido c. Philippines, doc. ONU CEDAW/C/46/D/18/2008, 2010, § 8.1-8.9. Commission interaméricaine : Lenahan (Gonzales) et al v United 
States (12.626), 2011, § 209-215. Comité contre la torture : Observations finales, Yémen, doc. ONU CAT/C/YEM/CO/2/Rev.1, 2010, § 29.
514 Cour européenne : Natchova et autres c. Bulgarie, Grande Chambre, (43577/98), 2005, § 162-168.
515 Par exemple, Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/221, § 4, 6(e), 6(m) ; Résolution 66/171, § 4, 6(f), 6(n). 
516 Comité des droits de l’homme : Observation générale 15, § 1, 7 ; Observation générale 32, § 9. Voir Rapporteur spécial sur les droits de 
l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 14. Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-16/99, 1999, § 119 ; Advisory 
Opinion OC-18/03, 2003, § 173.
517 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 2, 8. Principe 5 des Principes de Bangalore. 

PIDCP, article 14
« Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice… »

505 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 22, 
§ 5.
506 Comité des droits de l’homme : Toonen c. Australie, doc. ONU 
CCPR/C/50/D/488/1992, 1994, § 8.2-9 ; Kenya, doc.ONU CCPR/
CO/83/KEN, 2005, § 27. Cour européenne : Dudgeon c. Royaume-
Uni (7525/76), 1981, § 61, 63. Voir également Cour européenne : 
L. et V. c. Autriche (39392/98 et 39829/98), 2003, § 44-54. Groupe 
de travail sur la détention arbitraire : Avis 7/2002 (Égypte), Salah et 
al c. Égypte, doc. ONU E/CN.4/2003/8/Add.1, 2002, p. 67-72,  
§ 27-28. 
507 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes : Observations finales, Bolivie, doc. ONU CEDAW/C/BOL/
CO/4, 2008, § 7 ; Liban, doc. ONU CEDAW/C/LBN/CO/3, 2008, § 27.
508 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes : Recommandation générale 21, § 8. Rapporteuse spéciale 
sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/66/289, 
2011, § 48. Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Japon, doc. ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 14.
509 Voir Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : 
Observations finales, Croatie, doc. ONU CERD/C/304/Add.55, 1999, 
§ 12 ; CERD/C/HRV/CO/8, 2009, § 15. Comité contre la torture : 
Observations finales, Bosnie-Herzégovine, doc. ONU CAT/C/BIH/
CO/1, 2005, § 10-11.
510 Voir Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/HRC/4/26, 2007, § 37 ; E/CN.4/2006/98, 
2005, § 26-27, 42-50, 72 ; doc. ONU A/64/211, 2009, § 23.
511 Commission africaine : Aminu c. Nigeria (205/97), 2000, 
§ 21-22 et les motifs.

512 Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et 
des avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 74. Voir Amnesty 
International : Six points à vérifier pour que les femmes victimes de 
violences puissent obtenir justice, (index AI : ACT 77/002/2010).
513 Cour européenne : Opuz c. Turquie (33401/02), 2009, 
§ 195-202 ; Bevacqua and S. v Bulgaria (71127/01), 2008, § 63, 
83-4. Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes : A.T. c. Hongrie, doc. ONU CEDAW/C/32/D/2/2003, 2005, 
§ 8.4, 9.2-9.3 ; Tayag Vertido c. Philippines, doc. ONU CEDAW/
C/46/D/18/2008, 2010, § 8.1-8.9. Commission interaméricaine : 
Lenahan (Gonzales) et al v United States (12.626), 2011, § 209-215. 
Comité contre la torture : Observations finales, Yémen, doc. ONU 
CAT/C/YEM/CO/2/Rev.1, 2010, § 29.
514 Cour européenne : Natchova et autres c. Bulgarie, Grande 
Chambre, (43577/98), 2005, § 162-168.
515 Par exemple, Assemblée générale des Nations unies : 
Résolution 65/221, § 4, 6(e), 6(m) ; Résolution 66/171, § 4, 6(f), 
6(n). 
516 Comité des droits de l’homme : Observation générale 15, § 1, 
7 ; Observation générale 32, § 9. Voir Rapporteur spécial sur les 
droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 
2008, § 14. Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-16/99, 
1999, § 119 ; Advisory Opinion OC-18/03, 2003, § 173.
517 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 2, 8. 
Principe 5 des Principes de Bangalore.
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a Article 7 de la Convention 
contre le racisme ; article 13(2) 
de la Convention relative aux 
personnes handicapées ; article 8 
du Protocole à la Charte africaine 
relatif aux droits des femmes ; 
article 8(c) de la Convention 
interaméricaine sur la violence 
contre les femmes ; article 15 
de la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la violence à l’égard 
des femmes.

Le droit à l’égalité devant les tribunaux suppose que les États éliminent les stéréotypes 

discriminatoires qui ternissent l’équité de la procédure pénale. La composition du personnel 

judiciaire, des autorités chargées des poursuites et de la police doit refléter la diversité des 

communautés qu’ils servent518. Qui plus est, les juges, les procureurs et les responsables de 

l’application des lois doivent recevoir une formation sur l’interdiction de la discrimination, ses 

divers aspects et les lois qui la réprimenta 519. 

Le droit à l’égalité devant les tribunaux veut que les affaires du même ordre soient jugées 

devant des juridictions du même ordre520. Ce principe prohibe la création de procédures 

exceptionnelles ou de tribunaux spéciaux pour juger certaines catégories d’infractions ou 

certains groupes de personnes, à moins que cette distinction ne soit fondée sur des motifs 

objectifs et raisonnables521.

Aucun motif objectif et raisonnable ne peut jamais justifier qu’une personne soit soumise à une 

procédure pénale exceptionnelle ou déférée devant une juridiction spécialement constituée en 

raison de sa race, sa couleur, son sexe, sa langue, sa religion, son opinion politique ou toute autre 

opinion, son origine nationale ou sociale, sa fortune, sa naissance ou toute autre situation. Le droit 

international, et notamment les articles 2(1) et 26 du PIDCP, interdisent toute discrimination dans 

l’exercice des droits qui serait fondée sur de telles distinctions. En principe, accorder dans les 

procédures pénales « politiques » des garanties de procédure moins bonnes que celles applicables 

dans les procédures « ordinaires » serait donc contraire au droit à l’égalité devant les tribunaux.

Dans le cadre des procédures liées au terrorisme, des craintes ont été exprimées au 

sujet des procès qui se déroulaient devant des tribunaux appliquant une procédure 

spéciale, par exemple les procès sans jury en Irlande du Nord ou, en Tunisie, la 

comparution de civils devant des tribunaux militaires ne prévoyant qu’un droit d’appel 

limité. Les tribunaux spéciaux – les commissions militaires américaines à Guantánamo 

Bay – utilisés uniquement pour juger des étrangers sont également source de 

préoccupation, en partie parce qu’ils violent l’interdiction de la discrimination et le 

principe de l’égalité devant la loi522.

Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a exprimé sa préoccupation 

quant à l’application par Israël aux Palestiniens de lois pénales différentes de celles 

appliquées aux Israéliens, avec des périodes de détention plus longues et des peines 

plus sévères pour les mêmes infractions523.

La discrimination appliquée par certains tribunaux et pratiques du droit coutumier est 

également source de préoccupation524.

(Voir chapitre 29 Les juridictions d’exception, les juridictions spécialisées et les tribunaux 

militaires)
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discrimination raciale : Recommandation générale XXXI, § 5(d), 1(g). Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. 
ONU A/66/289, 2011, § 26, 92. Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Observations finales, Guatemala, doc. ONU CERD/C/
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Pour des procès équitables - chapitre 11110

a Articles 2(1), 14(1) et 14(3) 
du PIDCP ; article 15 de la 
Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des 
femmes ; article 5(a) de la 
Convention contre le racisme ; 
article 18(1) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 8 du Protocole à la 
Charte africaine relatif aux 
droits des femmes ; article 8(2) 
conjointement avec l’article 1(1) 
de la Convention américaine ; 
titre A(2)(b) et (d) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique. Voir articles 6 et 14 de la 
Convention européenne ; article II 
de la Déclaration américaine.

b Voir, entre autres, article 8 
de la Déclaration universelle ; 
articles 2, 3, 14(1) et 26 du 
PIDCP ; articles 2 et 15 de la 
Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des 
femmes ; articles 5-6 de la 
Convention contre le racisme ; 
articles 13 (et 9) de la Convention 
relative aux personnes 
handicapées ; article 18 de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; articles 2, 7 et 19 de 
la Charte africaine ; article 8 du 
Protocole à la Charte africaine 
relatif aux droits des femmes ; 
articles 12, 13 et 23 de la Charte 
arabe ; articles 8, 24 et 25 de la 
Convention américaine ; articles 6 
et 13-14 de la Convention 
européenne.

c Principe 10 et ligne directrice 
3, § 43(f) des Principes sur 
l’assistance juridique.

d Voir, entre autres, articles 9 
et 13 de la Convention relative 
aux personnes handicapées ; 
article 7(f) de la Convention 
interaméricaine sur la violence 
contre les femmes ; article 28 
de la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la traite des êtres 
humains ; articles 18 et 56 de 
la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la violence à l’égard 
des femmes ; titre K(a)-(d) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

11.2.1 Le droit à l’égalité de traitement par les tribunaux
L’égalité de traitement par les tribunaux dans les affaires pénales veut que la défense et 

l’accusation soient traitées de telle sorte que les deux parties bénéficient de l’égalité des armes 

pour préparer et présenter leurs arguments (voir chapitre 13.2 L’« égalité des armes »).

Tout accusé a le droit de bénéficier du même traitement que les autres accusés se trouvant 

dans une situation semblable, sans aucune discrimination fondée sur des motifs prohibésa 525. 

Dans ce contexte, traitement égal n’a pas le sens de traitement identique ; cela signifie que 

devant des faits objectifs semblables, les réponses du système judiciaire doivent être les 

mêmes. Le droit à l’égalité serait violé si une décision de justice ou en matière de poursuites 

était fondée sur des motifs discriminatoires.

Par violation du droit à l’égalité de traitement par les tribunaux on entend notamment le fait 

de ne pas désigner un avocat pour assurer la défense de ceux qui n’ont pas les moyens de le 

rémunérer ou de ne pas fournir un interprète compétent en cas de besoin, les pratiques qui 

entraînent la surreprésentation de certains groupes ethniques ou raciaux ou de personnes 

souffrant de maladie mentale dans les centres de détention et les prisons526, les peines 

beaucoup trop clémentes prononcées à l’encontre des personnes reconnues coupables de 

violences liées au genre527, l’impunité ou les peines clémentes prononcées à l’encontre de 

responsables de l’application des lois reconnus coupables de violations des droits humains528.

11.3 Le droit à l’égalité d’accès aux tribunaux
Tous les individus, y compris les personnes accusées d’infractions pénales et les victimes de 

crimes, ont droit à l’égalité d’accès aux tribunaux, sans discriminationb 529. (Voir chapitre 22.4 

pour des normes supplémentaires et des informations relatives aux victimes.)

L’obligation de respecter ce droit veut que les États créent des tribunaux et leur fournissent les 

moyens nécessaires, et veillent à ce qu’ils soient en mesure de mener des procès équitables. 

Ces tribunaux doivent siéger dans des lieux accessibles pour toute la population dans tout le 

pays, y compris dans les zones rurales530, et être physiquement accessibles aux personnes 

handicapées. Les États doivent également fournir une assistance juridique efficace à toute 

personne où qu’elle se trouve sur le territoire national, des interprètes et des traducteurs 

professionnels à ceux qui ne parlent pas ou ne comprennent pas la langue employée à 

l’audiencec et des programmes de protection des témoins531. Ils doivent aussi garantir 

l’accessibilité aux personnes handicapéesd. (Voir chapitres 8.3.2, 9.5 et 23 sur les interprètes 

et la traduction, et chapitre 22.4 sur les droits des victimes et des témoins.) 
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a Principe 3 et lignes 
directrices 4-6 des Principes sur 
l’assistance juridique.

b Article 18 de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 26 de la Convention 
européenne relative aux 
travailleurs migrants ; article 5 
de la Déclaration sur les non-
ressortissants.

c Voir, entre autres, articles 2, 
3, 14 et 26 du PIDCP ; articles 2 
et 15 de la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des 
femmes.

d Principes 4-6 et 18-19 des 
Principes fondamentaux sur le 
droit à réparation ; titre C(d) 
des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
principes VII et XIV des Lignes 
directrices du Conseil de l’Europe 
contre l’impunité. Voir articles 2 
et 6-7 de la Convention contre la 
torture ; articles 6 et 8-10 de la 
Convention sur les disparitions 
forcées ; articles 1-4 de la 
Convention sur l’imprescriptibilité 
des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanité ; 
article 4 de la Convention sur 
le génocide ; article VII de la 
Convention interaméricaine 
sur les disparitions forcées ; 
Convention européenne sur 
l’imprescriptibilité des crimes 
de guerre et des crimes contre 
l’humanité ; article 29 du Statut de 
la CPI ; article 49 de la Première 
Convention de Genève ; article 50 
de la Deuxième Convention 
de Genève ; article 131 de la 
Troisième Convention de Genève ; 
article 146 de la Quatrième 
Convention de Genève et 
article 85 du Protocole I aux 
Conventions de Genève.

La mise à disposition ou non d’une assistance juridique effective est déterminante en ce qui 

concerne la possibilité pour une personne de protéger ses droits, de participer véritablement à 

la procédure ou d’avoir accès aux tribunaux532. Dans les affaires pénales533, les États doivent 

assurer une assistance juridique efficace dans la période précédant le procès, pendant 

celui-ci et durant la procédure d’appel, ainsi que pour permettre d’exercer les voies de recours 

disponibles en cas de violation présumée de garanties constitutionnelles, par exemple dans des 

procès pouvant déboucher sur une condamnation à morta 534. (Pour des informations sur le 

droit à l’assistance juridique voir chapitres 3.4, 20.3.2 et 22.4 sur les victimes et les témoins).

Un accès rapide et efficace aux tribunaux suppose que soit respecté le droit de la personne 

d’être reconnue comme telle devant la loi. Ce droit est violé, par exemple, lorsqu’une personne 

est détenue en dehors de tout cadre légal, notamment en cas de disparition forcée535.

Les étrangers et les apatrides qui se trouvent sur le territoire d’un État ou qui relèvent de 

quelque autre manière de sa juridiction doivent pouvoir accéder aux tribunaux au même titre 

que les ressortissants de cet État, quel que soit leur statutb 536. 

Les femmes doivent avoir accès aux tribunaux au même titre que les hommesc. 

Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a fait observer : 

« Dans certains pays, la femme peut difficilement ester en justice, soit parce que 

la loi limite elle-même ses droits à cet égard, soit parce qu’elle ne peut obtenir des 

conseils juridiques ou demander réparation aux tribunaux. Il arrive aussi que le tribunal 

accorde moins de foi ou de poids au témoignage ou à la déposition d’une femme qu’à 

ceux d’un homme537. » L’Assemblée générale des Nations unies a appelé les États à 

veiller à ce que toutes les femmes victimes de violences bénéficient d’une assistance 

juridique efficace afin d’être en mesure de prendre des décisions éclairées à propos 

des procédures judiciaires538.

Parmi les obstacles à l’accès aux tribunaux qui sont interdits par le droit international figurent 

les amnisties, les grâces ou les immunités qui empêchent d’engager des poursuites ou de 

sanctionner des crimes de guerre, des actes de génocide, des crimes contre l’humanité 

et d’autres crimes de droit international. La prescription pour de tels crimes est également 

contraire aux normes internationalesd 539. 
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a Article 10 de la Déclaration 
universelle ; article 14(1) du 
PIDCP ; article 40(2)(b)(iii) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant ; article 18(1) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; articles 7(1) et 26 de la 
Charte africaine ; articles 12 et 13 
de la Charte arabe ; articles 8(1) 
et 27(2) de la Convention 
américaine ; article 6(1) de 
la Convention européenne ; 
Principes fondamentaux 
relatifs à l’indépendance de 
la magistrature ; titre A(1) 
des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article XXVI de la Déclaration 
américaine.

b Article 26 de la Charte 
africaine ; principes 6 et 7 
des Principes fondamentaux 
relatifs à l’indépendance de la 
magistrature. Voir article 13 de la 
Charte arabe.

Chapitre 12 
Le droit d’être jugé par un 
tribunal compétent, indépendant et 
impartial établi par la loi

La notion d’équité dans un procès implique, comme principe fondamental et comme 
condition préalable, que le tribunal chargé de statuer sur une affaire ait été établi par la loi 
et soit compétent, indépendant et impartial.

	
12.1 Le droit d’être jugé par un tribunal compétent, indépendant et impartial
12.2 Le droit d’être entendu par un tribunal établi par la loi
12.3 Le droit d’être entendu par un tribunal compétent
12.4 Le droit d’être entendu par un tribunal indépendant

12.4.1 La séparation des pouvoirs
12.4.2 La nomination et les conditions de service des juges
12.4.3 La distribution des affaires

12.5 Le droit d’être entendu par un tribunal impartial
12.5.1 La contestation de l’impartialité d’un tribunal

12.1 Le droit d’être jugé par un tribunal compétent, 
indépendant et impartial
Toute personne inculpée d’une infraction pénale a le droit d’être jugée par un tribunal 

compétent, indépendant et impartial établi par la loia. 

Ce droit oblige les États à instaurer et maintenir des tribunaux indépendants et impartiaux. 

Les États doivent garantir au système judiciaire les moyens humains et financiers dont il a 

besoin pour fonctionner efficacement dans tout le pays. Ils doivent également dispenser une 

formation juridique continue aux juges, procureurs et autres membres du personnel judiciaire, 

et combattre toute forme de corruption ou de discrimination au sein de l’institutionb 540. (Voir 

chapitre 11 sur l’égalité devant les tribunaux.)

Le droit d’être jugé par un tribunal indépendant et impartial établi par la loi est un droit absolu 

ne souffrant aucune exception. Il s’agit d’un principe général du droit international coutumier, 

qui s’impose à tous les États (y compris ceux qui n’ont pas ratifié les traités internationaux) 

540 Principes 4(14)-(15), 5 et 6(3)-(4) des Principes de Bangalore. Comité des droits de l’homme : Observations finales, Bosnie-Herzégovine, 
doc. ONU CCPR/C/BIH/CO/1, 2006, § 13, République centrafricaine, doc. ONU CCPR/C/CAF/CO/2, 2006, § 16, République démocratique du 
Congo, doc. ONU CCPR/C/COD/CO/3, 2006, § 21. Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/HRC/14/26, 
2010, § 18-24, 99(e) ; doc. ONU A/HRC/17/30, 2011, § 56-58. 

PIDCP, article 14 (1)
« … Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par 
un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera soit du bien-fondé 
de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle, soit des contestations sur ses droits et 
obligations de caractère civil… ».

540 Principes 4(14)-(15), 5 et 6(3)-(4) des Principes de Bangalore. 
Comité des droits de l’homme : Observations finales, Bosnie-
Herzégovine, doc. ONU CCPR/C/BIH/CO/1, 2006, § 13, République 
centrafricaine, doc. ONU CCPR/C/CAF/CO/2, 2006, § 16, 

République démocratique du Congo, doc. ONU CCPR/C/COD/CO/3, 
2006, § 21. Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc. ONU A/HRC/14/26, 2010, § 18-24, 99(e) ; doc. ONU 
A/HRC/17/30, 2011, § 56-58. 

http://www.deontologie-judiciaire.umontreal.ca/en/textes%20int/documents/bangalore_FR.pdf
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a Article 4 de la Charte arabe. 
Voir article 27(2) de la Convention 
interaméricaine.

b Voir titre Q des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

c Titre Q des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique.

en tout temps, même dans les situations d’état d’urgence ou de conflit arméa 541. (Voir 

chapitre 31 Les droits relatifs à l’équité des procès en cas d’état d’urgence, et chapitre 32 Les 

droits relatifs à l’équité des procès en situation de conflit armé.)

Le Comité des droits de l’homme a indiqué clairement que seul un tribunal peut juger une 

personne accusée d’une infraction pénale. Toute déclaration de culpabilité prononcée par un 

organe autre qu’un tribunal indépendant et impartial établi par la loi est incompatible avec les 

dispositions de l’article 14 du PIDCP542.

Le droit d’être jugé par un tribunal compétent, indépendant et impartial établi par la loi veut 

que la justice soit non seulement rendue, mais aussi qu’elle le soit de façon visible (« justice 

must not only be done, it must also be seen to be done »). Pour décider s’il existe un motif 

légitime de craindre qu’un tribunal donné ne soit pas indépendant ni impartial, l’élément 

déterminant est de savoir si les craintes peuvent être objectivement justifiées543.

Les normes font référence à des « tribunaux », c’est-à-dire des organes exerçant des 

fonctions judiciaires, établis par la loi pour statuer, sur la base de normes de droit et à 

l’issue d’une procédure organisée, sur toute question relevant de leur compétence544. 

Ils comprennent également les cours545. (Voir Définitions.)

Les garanties relatives à l’équité des procès, dont le droit d’être jugé par un tribunal compétent, 

indépendant et impartial, s’appliquent à toutes les juridictions : tribunaux ordinaires, militaires, 

de droit coutumier ou religieux reconnus par l’État dans son ordre juridiqueb. 

Le Comité des droits de l’homme a fait observer que les décisions des tribunaux de 

droit coutumier ou les tribunaux religieux ne doivent pas être exécutoires, à moins qu’il 

soit satisfait aux prescriptions suivantes :

n les procédures de ces tribunaux sont limitées à des questions de caractère civil ou 

à des affaires pénales d’importance mineure ;

n elles sont conformes aux prescriptions fondamentales d’un procès équitable et aux 

autres garanties pertinentes du PIDCP ;

n les jugements de ces tribunaux sont validés par des tribunaux d’État à la lumière 

des garanties énoncées dans le PIDCP ; et

n les jugements peuvent être contestés par les parties intéressées selon une 

procédure répondant aux exigences de l’article 14 du PIDCP546.

Les Principes relatifs aux procès équitables en Afrique exigent également de ces tribunaux 

qu’ils respectent les normes internationales d’équité, mais ils autorisent les appels devant une 

juridiction traditionnelle supérieure, une autorité administrative supérieure ou une instance 

juridictionnelle de l’ordre judiciaire supérieurc. 

(Voir chapitre 29 Les juridictions d’exception, les juridictions spécialisées et les tribunaux 

militaires.)

541 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 19 ; Observation générale 29, § 16. Assemblée générale des Nations unies : 
Résolution 67/166, préambule, 11e § ; Résolution 65/213, préambule, 9e §. Commission africaine : Civil Liberties Organisation, Legal Defence 
Centre, Legal Defence and Assistance Project c. Nigeria (218/98), 14e Rapport annuel, 2001, p. 91-99, § 27. Comité des droits de l’homme : 
González del Río c. Pérou, doc. ONU CCPR/C/46/D/263/1987, 1992, § 5.1. Cour interaméricaine : Reverón Trujillo v Venezuela, 2009, § 68. 
Voir Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, § 29-30 ; Advisory Opinion OC-9/87, 1987, § 20. Jean-Marie Henckaerts (CICR) 
et Louise Doswald-Beck (Commission internationale des juristes), Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, règle 100, p. 467-491.
542 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 18. 
543 Voir Cour européenne : Incal c. Turquie (22678/93), 1998, § 71 ; Borgers c. Belgique (12005/86), 1991, § 24-29 ; Kress c. France 
(39594/98), Grande Chambre, 2001, § 81-87 ; Delcourt c. Belgique (2689/65), 1970, § 31.
544 Voir Cour européenne : Le Compte, Van Leuven et De Meyere c. Belgique (6878/75 et 7238/75), 1981, § 55. Voir aussi Comité des droits 
de l’homme : Observation générale 32, § 18.
545 Voir M. Nowak : U.N. Covenant on Civil and Political Rights: CCPR Commentary, 2e édition révisée, Engel, 2005, p. 319-356.
546 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 24.

541 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 19 ; 
Observation générale 29, § 16. Assemblée générale des Nations 
unies : Résolution 67/166, préambule, 11e § ; Résolution 65/213, 
préambule, 9e §. Commission africaine : Civil Liberties Organisation, 
Legal Defence Centre, Legal Defence and Assistance Project c. 
Nigeria (218/98), 14e Rapport annuel, 2001, p. 91-99, § 27. Comité 
des droits de l’homme : González del Río c. Pérou, doc. ONU 
CCPR/C/46/D/263/1987, 1992, § 5.1. Cour interaméricaine : 
Reverón Trujillo v Venezuela, 2009, § 68. Voir Cour interaméricaine : 
Advisory Opinion OC-8/87, 1987, § 29-30 ; Advisory Opinion 
OC-9/87, 1987, § 20. Jean-Marie Henckaerts (CICR) et Louise 
Doswald-Beck (Commission internationale des juristes), Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, règle 100, p. 467-491.

542 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 18. 
543 Voir Cour européenne : Incal c. Turquie (22678/93), 1998, 
§ 71 ; Borgers c. Belgique (12005/86), 1991, § 24-29 ; Kress c. 
France (39594/98), Grande Chambre, 2001, § 81-87 ; Delcourt c. 
Belgique (2689/65), 1970, § 31.
544 Voir Cour européenne : Le Compte, Van Leuven et De Meyere 
c. Belgique (6878/75 et 7238/75), 1981, § 55. Voir aussi Comité des 
droits de l’homme : Observation générale 32, § 18.
545 Voir M. Nowak : U.N. Covenant on Civil and Political Rights: 
CCPR Commentary, 2e édition révisée, Engel, 2005, p. 319-356.
546 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 24.
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a Article 14(1) du PIDCP ; 
article 8(1) de la Convention 
américaine ; article 6(1) de la 
Convention européenne ; titre 
A(4)(b) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article XXVI de la Déclaration 
américaine.

b Voir principe 5 des Principes 
fondamentaux relatifs 
à l’indépendance de la 
magistrature.

c Titre A(4)(b)-(d) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

Les normes internationales n’ouvrent pas le droit à un procès devant jury, mais tous les procès 

– avec ou sans jury – doivent respecter les garanties d’un procès équitable547.

12.2 Le droit d’être entendu par un tribunal établi par  
la loi
Tout tribunal examinant une affaire doit avoir été établi par la loia. On entend par là qu’il doit 

avoir été établi par la Constitution ou un autre texte législatif approuvé par l’autorité chargée de 

l’élaboration des lois ou encore avoir été créé par la common law.

Cette obligation a pour but, dans les affaires pénales, de garantir que les procès ne sont pas 

instruits par des tribunaux spéciaux qui n’appliquent pas les procédures dûment établies et qui 

privent les juridictions ordinaires de leur compétence, ou par des tribunaux mis sur pied pour 

statuer sur une affaire individuelle particulièreb 548. 

La Cour européenne a précisé qu’un tribunal établi par la loi suppose également que 

la composition du tribunal satisfasse aux exigences de la loi. Dans une affaire où deux 

juges non professionnelles amenées à statuer sur une affaire avaient déjà siégé pendant 

une durée supérieure à celle prévue par la loi, où il n’existait pas de preuve de leur 

désignation en cette qualité et où les autorités n’avaient pas été en mesure d’apporter 

des éléments juridiques de nature à justifier leur participation à l’administration de la 

justice, le tribunal ne pouvait être considéré comme « établi par la loi »549.

12.3 Le droit d’être entendu par un tribunal compétent
Le droit d’être entendu par un tribunal compétent requiert que ce tribunal ait compétence pour 

examiner l’affaire.

Un tribunal compétent aux termes de la loi pour examiner une affaire a été investi de ce 

pouvoir par la loi : l’objet et la personne relèvent de sa compétence, et le procès est mené dans 

des délais applicables prescrits par la loi550. La compétence d’un tribunal pour examiner une 

affaire doit être déterminée par un organisme judiciaire conformément à la loic. 

La Cour interaméricaine a conclu que le transfert de compétence des juridictions civiles 

à des juridictions militaires dans le cas de civils accusés de trahison violait le droit d’être 

jugé par un tribunal compétent, indépendant et impartial déjà établi par la loi. Elle a 

souligné que les États ne devaient pas créer des tribunaux qui, dans le but de priver 

les juridictions ordinaires de leur compétence, n’emploient pas les procédures dûment 

établies551. (Voir chapitre 29 Les juridictions d’exception, les juridictions spécialisées et 

les tribunaux militaires.)

547 Comité des droits de l’homme : Wilson c. Australie, doc. ONU CCPR/C/80/D/1239/2004, 2004, § 4.4. Voir Cour européenne : Taxquet c. 
Belgique (926/05), Grande Chambre, 2010, § 83-84.
548 Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, § 50.
549 Cour européenne : Posokhov c. Russie (63486/00), 2003, § 37-42. 
550 Commission africaine : Zimbabwe Lawyers for Human Rights and Associated Newspapers of Zimbabwe c. République du Zimbabwe 
(284/2003), § 172. Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela, 2009, § 76. 
551 Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, § 119, 128-129. Voir Groupe de travail sur la détention arbitraire : Avis 39/2005 
(Cambodge), doc. ONU A/HRC/4/40/Add.1, 2005, § 21-24.

Principes fondamentaux relatifs à l’indépendance de la magistrature, principe 5
« Chacun a le droit d’être jugé par les juridictions ordinaires selon les procédures légales établies. Il 
n’est pas créé de juridictions n’employant pas les normes dûment établies conformément à la loi afin 
de priver les juridictions ordinaires de leur compétence. »

547 Comité des droits de l’homme : Wilson c. Australie, doc. ONU 
CCPR/C/80/D/1239/2004, 2004, § 4.4. Voir Cour européenne : 
Taxquet c. Belgique (926/05), Grande Chambre, 2010, § 83-84.
548 Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, 
§ 50.
549 Cour européenne : Posokhov c. Russie (63486/00), 2003, 
§ 37-42. 

550 Commission africaine : Zimbabwe Lawyers for Human Rights 
and Associated Newspapers of Zimbabwe c. République du 
Zimbabwe (284/2003), § 172. Cour interaméricaine : Barreto Leiva v 
Venezuela, 2009, § 76. 
551 Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, 
§ 119, 128-129. Voir Groupe de travail sur la détention arbitraire : 
Avis 39/2005 (Cambodge), doc. ONU A/HRC/4/40/Add.1, 2005, 
§ 21-24.
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à l’indépendance de la 
magistrature ; titre A(4)(i) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

c Principes fondamentaux 
relatifs à l’indépendance de 
la magistrature ; titre A(4) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

d Principe 1 des Principes 
fondamentaux relatifs 
à l’indépendance de la 
magistrature ; titre A(4)(f)-(g) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

e Principes 3 et 4 des 
Principes fondamentaux 
relatifs à l’indépendance de la 
magistrature ; titre A(4)(f) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

12.4 Le droit d’être entendu par un tribunal indépendant
L’indépendance du tribunal est indispensable pour assurer l’équité d’un procès et elle est 

une condition préalable à l’état de droit552. Les tribunaux en tant qu’institutions et chacun des 

juges doivent être indépendants. Les décideurs dans une affaire donnée doivent être libres de 

prendre des décisions à ce sujet de manière indépendante et impartiale, sur la base des faits et 

conformément à la loi, sans aucune ingérence, pression ou influence indue de quelque organe 

que ce soit du gouvernement ou d’ailleursa 553. Cela signifie aussi que les principaux critères 

de nomination des magistrats doivent être leurs compétences juridiques et leur intégritéb. 

Les facteurs qui influent sur l’indépendance de la magistrature ont été formulés par le Comité 

des droits de l’homme, le Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats, la 

Commission africaine, le Comité des ministres du Conseil de l’Europe et les Cours européenne 

et interaméricaine. Ils sont énoncés, dans une certaine mesure, dans des normes non 

conventionnelles dont les Principes fondamentaux relatifs à l’indépendance de la magistrature, 

les Principes de Bangalore et les Principes relatifs aux procès équitables en Afrique554. Ils 

comprennent la séparation des pouvoirs, qui protège les juges d’une influence ou d’une 

ingérence externes indues, ainsi que des garanties pratiques de leur indépendance telles que 

l’inamovibilité et un salaire correctc. Ces exigences et garanties protègent tant le droit à un 

procès équitable que l’intégrité du système judiciaire555.

12.4.1 La séparation des pouvoirs
L’indépendance des tribunaux repose sur la séparation des pouvoirs, inhérente à une société 

démocratique dans laquelle différents organes de l’État ont des responsabilités exclusives 

et spécifiques. Selon la Commission africaine, la principale raison d’être du principe de la 

séparation des pouvoirs est de s’assurer qu’aucun organe du gouvernement ne devient 

puissant et abuse de son pouvoir. La séparation des pouvoirs entre les trois organes – exécutif, 

législatif et judiciaire – assure un système régulateur contre tout excès de leur part556.

La magistrature dans son ensemble, et chaque juge en particulier, doit être libre de toute 

ingérence, qu’elle soit le fait de l’État ou de particuliers557. L’indépendance du pouvoir 

judiciaire doit être garantie par l’État, inscrite dans la loi, et respectée par toutes les institutions 

gouvernementales. Les États doivent veiller à l’existence de garanties structurelles et 

fonctionnelles contre l’ingérence politique ou autre dans l’administration de la justiced 558. 

La magistrature comme institution, et les juges en tant qu’individus, doivent avoir le pouvoir 

exclusif de statuer sur les affaires dont ils sont saisis559. Cela signifie que les décisions de 

justice ne peuvent pas être changées par une autorité non judiciaire au détriment de l’une 

des parties, exception faite des questions se rapportant à la réduction ou la commutation des 

peines et aux grâcese 560. 

552 Premier principe des Principes de Bangalore. 
553 Premier principe des Principes de Bangalore. Cour interaméricaine : Reverón Trujillo v Venezuela, 2009, § 146.
554 D’autres normes (qui ne sont pas citées dans ce manuel) s’appliquent ici, dont : The Commonwealth Principles on the Accountability 
of and the Relationship Between the Three Branches of Government, sanctionnés par les chefs des gouvernements du Commonwealth ; 
Minimum Standards of Judicial Independence, adoptées par l’Association internationale du barreau, et le Beijing Statement of Principles of the 
Independence of the Judiciary in the LAWASIA Region, adopté par les 19 présidents de cours suprêmes de la région Asie-Pacifique.
555 Voir Conseil de l’Europe : CM/Rec(2010)12, préambule, 6e §.
556 Commission africaine : Lawyers for Human Rights v Swaziland (251/2002), 2005, § 56.
557 Voir Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, § 55.
558 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12,  § 7, 13.
559 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 19. Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, § 55. 
560 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12, § 16-17.

Principes fondamentaux relatifs à l’indépendance de la magistrature, principe 2
« Les magistrats règlent les affaires dont ils sont saisis impartialement, d’après les faits et 
conformément à la loi, sans restrictions et sans être l’objet d’influences, incitations, pressions, 
menaces ou interventions indues, directes ou indirectes, de la part de qui que ce soit ou pour quelque 
raison que ce soit. »

552 Premier principe des Principes de Bangalore. 
553 Premier principe des Principes de Bangalore. Cour 
interaméricaine : Reverón Trujillo v Venezuela, 2009, § 146.
554 D’autres normes (qui ne sont pas citées dans ce manuel) 
s’appliquent ici, dont : The Commonwealth Principles on the 
Accountability of and the Relationship Between the Three Branches 
of Government, sanctionnés par les chefs des gouvernements du 
Commonwealth ; Minimum Standards of Judicial Independence, 
adoptées par l’Association internationale du barreau, et le Beijing 
Statement of Principles of the Independence of the Judiciary in the 
LAWASIA Region, adopté par les 19 présidents de cours suprêmes 
de la région Asie-Pacifique.

555 Voir Conseil de l’Europe : CM/Rec(2010)12, préambule, 6 §.
556 Commission africaine : Lawyers for Human Rights v Swaziland 
(251/2002), 2005, § 56.
557 Voir Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 
2008, § 55.
558 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12,  § 7, 
13.
559 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 19. 
Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, § 55. 
560 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12, 
§ 16-17.
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a Principe 10 des Principes 
directeurs applicables au rôle des 
magistrats du parquet ; titre F(f) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

L’indépendance du pouvoir judiciaire veut aussi que les personnes chargées de l’administration 

de la justice soient totalement séparées des celles chargées des poursuitesa. 

L’ingérence directe dans l’indépendance de la magistrature en tant qu’institution et dans celle 

des juges à titre individuel est source de préoccupation.

La Commission africaine a jugé non conformes à la Charte africaine deux décrets pris 

par le gouvernement nigérian qui supprimaient la compétence des tribunaux pour juger 

les contestations de décrets et d’actions du gouvernement. La Commission a affirmé : 

« Une atteinte de ce genre contre les tribunaux nationaux, est particulièrement injuste 

parce que tout en étant en soi-même une violation des droits de l’homme, elle permet 

aussi aux autres violations des droits de rester impunies561. »

La Cour interaméricaine a conclu que le seul fait qu’une décision rendue par un 

tribunal militaire à Mexico puisse être « révisée » par les autorités fédérales signifiait 

que les tribunaux ne remplissaient pas la condition d’indépendance562.

Le Comité contre la torture s’est déclaré préoccupé par le pouvoir du procureur général, 

au Burundi, d’influer sur des décisions de justice, ainsi que par sa décision infirmant 

un arrêt de la Cour suprême qui avait ordonné la remise en liberté sous caution de sept 

personnes détenues dans le cadre d’une tentative présumée de coup d’État563.

La Commission africaine a conclu que le procès de Ken Saro-Wiwa et de ses coaccusés 

devant un tribunal spécial dont les membres avaient été choisis par le pouvoir exécutif 

violait l’indépendance des tribunaux, quelles que soient les qualifications des personnes 

désignées564.

Le Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats a critiqué 

l’arrestation d’un juge vénézuélien qui avait ordonné la mise en liberté conditionnelle 

d’un détenu. Cet homme avait été détenu plus de deux ans dans l’attente de son 

jugement et son emprisonnement avait été jugé arbitraire par le Groupe de travail des 

Nations unies sur la détention arbitraire565.

L’inertie des juges face à des allégations de violations des droits humains et le faible 

taux d’acquittement en matière criminelle sont autant de signes témoignant du manque 

d’indépendance des juges566.

561 Commission africaine : Civil Liberties Organisation c. Nigeria (129/94), 1995, § 14 ; voir Lawyers for Human Rights v Swaziland 
(251/2002), 2005, § 53-58. 
562 Cour interamércaine : Radilla-Pacheco v Mexico, 2009, § 281. 
563 Comité contre la torture : Observations finales, Burundi, doc. ONU CAT/C/BDI/CO/1, 2006, § 12.
564 Commission africaine : International Pen, Constitutional Rights Project, Interights au nom de Ken Saro-Wiwa Jr. et Civil Liberties 
Organisation c. Nigeria (137/94, 139/94, 154/96 et 161/97), 12e Rapport annuel, 1998, p. 67- 81, § 86 et 94-95 ; voir Media Rights Agenda 
c. Nigeria (224/98), 2000, § 66 ; voir aussi Law Office of Ghazi Suleiman v Sudan (222/98 et 229/99), 2003, § 63-66. 
565 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : doc ONU A/HRC/14/26, 2010, note de bas de page 35 et § 68. Voir 
aussi Comité contre la torture : Observations finales, Éthiopie, doc. ONU CAT/C/ETH/CO/1, 2010, § 22. 
566 Voir Commission des droits de l’homme : Observations finales, Brésil, doc. ONU CCPR/C/BRA/CO/2, 2005, § 7, Fédération de Russie, 
doc. ONU CCPR/C/RUS/CO/6, 2009, § 21. Comité contre la torture : Observations finales, Guatemala, doc. ONU A/56/44, 2000, § 72(c) (en 
anglais). Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : Tunisie, doc. ONU A/HRC/16/51/Add.2, 2010, § 34. 

Principes fondamentaux relatifs à l’indépendance de la magistrature, principes 3 et 4
« 3. Les magistrats connaissent de toute affaire judiciaire et ont le pouvoir exclusif de décider si une 
affaire dont ils sont saisis relève de leur compétence telle qu’elle est définie par la loi.
4. La justice s’exerce à l’abri de toute intervention injustifiée ou ingérence, et les décisions des 
tribunaux ne sont pas sujettes à révision. Ce principe est sans préjudice du droit du pouvoir judiciaire 
de procéder à une révision et du droit des autorités compétentes d’atténuer ou de commuer des 
peines imposées par les magistrats, conformément à la loi. »

561 Commission africaine : Civil Liberties Organisation c. Nigeria 
(129/94), 1995, § 14 ; voir Lawyers for Human Rights v Swaziland 
(251/2002), 2005, § 53-58. 
562 Cour interamércaine : Radilla-Pacheco v Mexico, 2009, § 281. 
563 Comité contre la torture : Observations finales, Burundi, 
doc. ONU CAT/C/BDI/CO/1, 2006, § 12.
564 Commission africaine : International Pen, Constitutional Rights 
Project, Interights au nom de Ken Saro-Wiwa Jr. et Civil Liberties 
Organisation c. Nigeria (137/94, 139/94, 154/96 et 161/97), 12e 
Rapport annuel, 1998, p. 67- 81, § 86 et 94-95 ; voir Media Rights 
Agenda c. Nigeria (224/98), 2000, § 66 ; voir aussi Law Office of 
Ghazi Suleiman v Sudan (222/98 et 229/99), 2003, § 63-66. 

565 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc ONU A/HRC/14/26, 2010, note de bas de page 35 
et § 68. Voir aussi Comité contre la torture : Observations finales, 
Éthiopie, doc. ONU CAT/C/ETH/CO/1, 2010, § 22. 
566 Voir Commission des droits de l’homme : Observations finales, 
Brésil, doc. ONU CCPR/C/BRA/CO/2, 2005, § 7, Fédération de 
Russie, doc. ONU CCPR/C/RUS/CO/6, 2009, § 21. Comité contre la 
torture : Observations finales, Guatemala, doc. ONU A/56/44, 2000, 
§ 72(c) (en anglais). Rapporteur spécial sur les droits de l’homme 
et la lutte antiterroriste : Tunisie, doc. ONU A/HRC/16/51/Add.2, 
2010, § 34. 
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a Principe 10 des Principes 
fondamentaux relatifs 
à l’indépendance de la 
magistrature ; titre A(4)(i)-(k) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; article 12 
du Statut du TPIR ; article 13 du 
Statut du TPIY.

b Principe 13 des Principes 
fondamentaux relatifs 
à l’indépendance de la 
magistrature ; titre A(4)(o) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

c Article 8 du Protocole à la 
Charte africaine relatif aux droits 
des femmes.

d Titre A(4)(h) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

Dans certains pays, la composition de l’appareil judiciaire ne remplit pas la condition de 

séparation des pouvoirs567. (Voir aussi chapitre 29 Les juridictions d’exception, les juridictions 

spécialisées et les tribunaux militaires.)

Plusieurs Rapporteurs spéciaux des Nations unies ont déploré le manque 

d’indépendance des commissions militaires américaines qui siégeaient à Guantánamo 

Bay par rapport au pouvoir exécutif. Entre autres, le ministère de la Défense et en 

dernier ressort le président contrôlaient l’autorité de désignation des juges, laquelle 

pouvait aussi les révoquer568.

Pour déterminer si un tribunal était indépendant, la Cour européenne a examiné la question de 

savoir si les décideurs étaient soumis aux ordres d’organes du pouvoir exécutif.

La Cour européenne a considéré que les cours de sûreté de l’État en Turquie, au sein 

desquelles siégeait un juge militaire, n’étaient pas indépendantes lorsqu’elles jugeaient 

un civil dans le cadre d’une procédure pénale. Les juges militaires suivaient la même 

formation professionnelle que les juges civils et bénéficiaient en grande partie des 

mêmes garanties constitutionnelles d’indépendance. Ils étaient toutefois des officiers de 

carrière soumis aux ordres du pouvoir exécutif ainsi qu’à la discipline militaire et à des 

évaluations, et ils étaient nommés par l’armée et les autorités administratives pour des 

périodes limitées, mais renouvelables, de quatre ans569.

Des inquiétudes ont aussi été soulevées quant à l’indépendance des magistrats du parquet, 

notamment au fait que la police exerce des fonctions de poursuites570 ; que des procureurs 

supervisent la détention avant jugement, les investigations et le procès ; qu’il existe des lois 

permettant au ministère public d’empêcher l’exécution de décisions de justice ou de retirer 

une affaire à un juge571.

12.4.2 La nomination et les conditions de service des juges
Afin de préserver l’indépendance et la compétence de la magistrature, des normes 

internationales ont été énoncées sur la sélection des juges compte tenu de leur formation 

juridique, de leur expérience et de leur intégritéa 572. De même, la promotion des juges doit 

être fondée sur des facteurs objectifs, notamment leur compétence, leur expérience et leur 

intégritéb. Afin de combattre la discrimination, des mesures doivent être prises pour garantir la 

désignation de femmes et de membres des minorités ayant les qualifications requisesc 573. 

L’organisme chargé de la nomination, de la promotion et de la discipline des juges doit être 

indépendant du pouvoir exécutif dans sa composition et dans ses activités574. Sa composition 

doit être diversifiée et équilibrée, les juges devant en former la majorité. Les procédures de 

sélection et de désignation doivent être transparentesd. 

567 Cour interaméricaine : Palamara-Iribarne v Chile, 2005, § 155.
568 Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, § 30-33. 
Voir Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU E/CN.4/2005/60, 2005, § 17-19. Voir aussi Comité des droits 
de l’homme : Observations finales, Jordanie, doc. ONU CCPR/C/JOR/CO/4, 2010, § 12.
569 Cour européenne : Incal c. Turquie (22678/93), 1998, § 65-73 ; voir Öcalan c. Turquie (46221/99), Grande Chambre, 2005, § 112-118. 
570 Comité contre la torture : Observations finales, Zambie, doc. ONU CAT/C/ZMB/CO/2, 2008, § 9.
571 Comité contre la torture : Observations finales, Kazakhstan, doc. ONU A/56/44, 2001, § 128(c), Ukraine, doc. ONU CAT/C/UKR/CO/5, 
2007, § 10, Tadjikistan, doc. ONU CAT/C/TJK/CO/1, 2006, § 10, Bénin, doc. ONU CAT/C/BEN/CO/2, 2008, § 13. Groupe de travail sur la 
détention arbitraire : Chine, doc. ONU E/CN.4/2005/6/Add.4, 2004, § 33-34. Voir également Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges 
et des avocats : doc. ONU A/HRC/20/19, 2012, § 40, 100.
572 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12, § 44-45. Cour interaméricaine : Reverón Trujillo v Venezuela, 2009, § 71-74 ; 
Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, § 43.
573 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 22-33, 92. Comité des droits de l’homme : 
Observations finales, Royaume-Uni, doc. ONU CCPR/CO/73/UK, 2001, § 15, France, doc. ONU CCPR/C/FRA/CO/4, 2008, § 26. Comité contre 
la torture : Observations finales, Bahreïn, doc. ONU CAT/C/CR/34/BHR, 2005, § 7(h), Soudan, doc. ONU CCPR/C/79/Add.85, 1997, § 21. 
Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Recommandation générale XXXI, § 1(g), 5(d) ; voir Observations finales, Guatemala, 
doc. ONU CERD/C/GTM/CO/12-13, 2010, § 8, Colombie, doc. ONU CERD/C/304/add.76, 1999, § 13. 
574 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/HRC/11/41, 2009, § 23-34, 97. Comité des droits de 
l’homme : Observations finales, Azerbaïdjan doc  ONU CCPR/C/AZE/CO/3, 2009, § 12, Honduras, doc. ONU CCPR/C/HND/CO/1, 2006, § 16 ; 
voir également Observations finales, Kosovo (Serbie), doc. ONU CCPR/C/UNK/CO/1, 2006, § 20. Conseil de l’Europe : Recommandation CM/
Rec(2010)12, § 46-48. Cour européenne : Galstyan v Armenia (26986/03), 2008, § 61-62. 

567 Cour interaméricaine : Palamara-Iribarne v Chile, 2005, § 155.
568 Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les 
détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, 
§ 30-33. Voir Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et 
des avocats : doc. ONU E/CN.4/2005/60, 2005, § 17-19. Voir aussi 
Comité des droits de l’homme : Observations finales, Jordanie, 
doc. ONU CCPR/C/JOR/CO/4, 2010, § 12.
569 Cour européenne : Incal c. Turquie (22678/93), 1998, 
§ 65-73 ; voir Öcalan c. Turquie (46221/99), Grande Chambre, 
2005, § 112-118. 
570 Comité contre la torture : Observations finales, Zambie, 
doc. ONU CAT/C/ZMB/CO/2, 2008, § 9.
571 Comité contre la torture : Observations finales, Kazakhstan, 
doc. ONU A/56/44, 2001, § 128(c), Ukraine, doc. ONU CAT/C/UKR/
CO/5, 2007, § 10, Tadjikistan, doc. ONU CAT/C/TJK/CO/1, 2006, 
§ 10, Bénin, doc. ONU CAT/C/BEN/CO/2, 2008, § 13. Groupe de 
travail sur la détention arbitraire : Chine, doc. ONU E/CN.4/2005/6/
Add.4, 2004, § 33-34. Voir également Rapporteur spécial sur 
l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/HRC/20/19, 
2012, § 40, 100.

572 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12, 
§ 44-45. Cour interaméricaine : Reverón Trujillo v Venezuela, 2009, 
§ 71-74 ; Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, § 43.
573 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 22-33, 92. Comité des 
droits de l’homme : Observations finales, Royaume-Uni, doc. ONU 
CCPR/CO/73/UK, 2001, § 15, France, doc. ONU CCPR/C/FRA/
CO/4, 2008, § 26. Comité contre la torture : Observations finales, 
Bahreïn, doc. ONU CAT/C/CR/34/BHR, 2005, § 7(h), Soudan, 
doc. ONU CCPR/C/79/Add.85, 1997, § 21. Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale : Recommandation générale XXXI, § 1(g), 
5(d) ; voir Observations finales, Guatemala, doc. ONU CERD/C/GTM/
CO/12-13, 2010, § 8, Colombie, doc. ONU CERD/C/304/add.76, 
1999, § 13. 
574 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc. ONU A/HRC/11/41, 2009, § 23-34, 97. Comité des 
droits de l’homme : Observations finales, Azerbaïdjan doc  ONU 
CCPR/C/AZE/CO/3, 2009, § 12, Honduras, doc. ONU CCPR/C/
HND/CO/1, 2006, § 16 ; voir également Observations finales, 
Kosovo (Serbie), doc. ONU CCPR/C/UNK/CO/1, 2006, § 20. Conseil 
de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12, § 46-48. Cour 
européenne : Galstyan v Armenia (26986/03), 2008, § 61-62. 
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Pour des procès équitables - chapitre 12118

a Principes 7 et 11-13 des 
Principes fondamentaux 
relatifs à l’indépendance de la 
magistrature ; titres A(4)(I)-(m) et 
B(a)-(c) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique. Voir 
article 12 de la Charte arabe.

La Commission africaine a considéré qu’au Cameroun l’organisme chargé de la 

nomination, de la promotion, du transfert et de la discipline des juges, présidé par 

le président de la République et dont le vice-président était le ministre de la Justice, 

ne respectait pas le principe de la séparation des pouvoirs. Le fait que des membres 

du pouvoir législatif et judiciaire ainsi qu’une « personnalité indépendante » siègent 

également dans cet organisme ne suffisait pas à garantir l’indépendance des tribunaux 

énoncée à l’article 26 de la Charte africaine575.

Dans les cas où les juges sont élus plutôt que nommés en fonction de leurs 

compétences, des inquiétudes ont été soulevées quant à l’indépendance et à 

l’impartialité de l’appareil judiciaire et à sa politisation. C’est ainsi que le Comité des 

droits de l’homme et le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires se sont 

dits préoccupés par l’impact que pouvait avoir, dans certains États des États-Unis, 

l’élection des juges sur les droits relatifs à l’équité des procès, notamment dans les 

affaires susceptibles de déboucher sur une condamnation à mort. Le Comité des droits 

de l’homme a recommandé l’adoption d’un mode de désignation fondé sur le mérite et 

opéré par un organisme indépendant. Il s’est également déclaré préoccupé de ce que 

« dans beaucoup de régions rurales [aux États-Unis], la justice soit administrée par des 

personnes qui ne sont ni qualifiées ni formées pour cela576 ».

Les normes internationales relatives aux conditions d’emploi pour les juges exigent des États 

qu’ils fournissent les ressources nécessaires pour garantir aux magistrats des rémunérations et 

pensions adéquates, garantir leur indépendance et les protéger contre les conflits d’intérêts et 

la corruption. La durée du mandat des juges, les conditions dans lesquelles ils exercent leurs 

responsabilités, leur rémunération, leurs pensions et l’âge de leur retraite doivent être garantis 

par la loia 577. 

Le Comité des droits de l’homme s’est dit inquiet du fait qu’au Soudan le principal 

critère de sélection des magistrats n’était pas la compétence juridique, que très 

peu de non-musulmans ou de femmes occupaient des fonctions judiciaires et que 

les magistrats pouvaient être soumis à des pressions par le biais d’un organe de 

supervision placé sous le contrôle du gouvernement578.

Les juges doivent être inamovibles pour qu’ils n’aient pas à se préoccuper des répercussions 

sur leur poste des réactions politiques suscitées par leurs décisions. Qu’ils soient nommés ou 

575 Commission africaine : Kevin Mgwanga Gunme et autres c. Cameroun (266/03), 2009, § 209-212 ; voir Observations finales, Democratic 
Republic of Congo, 2003, § 20, 26. 
576 Comité des droits de l’homme : Observations finales, États-Unis, doc. ONU A/50/40 (CCPR/C/79/Add.50), 1995, § 288, 301. Rapporteur 
spécial sur les exécutions extrajudiciaires : États-Unis, doc. ONU A/HRC/11/2/Add.5, 2009, § 10-12, 74. Voir Comité contre la torture : 
Observations finales, Serbie, doc. ONU CAT/C/SRB/CO/1, 2008, § 8. Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : 
doc. ONU A/HRC/11/41, 2009, § 25. 
577 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 19. Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : 
doc. ONU A/HRC/11/41, 2009, § 73, 76 ; doc. ONU A/HRC/14/26, 2010, § 40-68. Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12, 
§ 49-55. Comité des droits de l’homme : Observations finales, Géorgie, doc. ONU CCPR/C/GEO/CO/3, 2007, § 14, Kenya, doc. ONU CCPR/
CO/83/KEN, 2005, § 20. Comité contre la torture : Observations finales, Yémen, doc. ONU CAT/C/YEM/CO/2/Rev.1, 2010, § 17. Cour 
interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, § 43 ; Chocrón Chocrón v Venezuela, 2011, § 98.
578 Comité des droits de l’homme : Soudan, doc. ONU CCPR/C/79/Add.85, 1997, § 21.

Principes fondamentaux relatifs à l’indépendance de la magistrature, principe 10
« Les personnes sélectionnées pour remplir les fonctions de magistrat doivent être intègres et 
compétentes et justifier d’une formation et de qualifications juridiques suffisantes. Toute méthode 
de sélection des magistrats doit prévoir des garanties contre les nominations abusives. La sélection 
des juges doit être opérée sans distinction de race, de couleur, de sexe, de religion, d’opinion politique 
ou autre, d’origine nationale ou sociale, de richesse, de naissance ou de situation ; la règle selon 
laquelle un candidat à la magistrature doit être ressortissant du pays concerné n’est pas considérée 
comme discriminatoire. »

575 Commission africaine : Kevin Mgwanga Gunme et autres c. 
Cameroun (266/03), 2009, § 209-212 ; voir Observations finales, 
Democratic Republic of Congo, 2003, § 20, 26. 
576 Comité des droits de l’homme : Observations finales, États-
Unis, doc. ONU A/50/40 (CCPR/C/79/Add.50), 1995, § 288, 301. 
Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : États-Unis, 
doc. ONU A/HRC/11/2/Add.5, 2009, § 10-12, 74. Voir Comité contre 
la torture : Observations finales, Serbie, doc. ONU CAT/C/SRB/CO/1, 
2008, § 8. Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc. ONU A/HRC/11/41, 2009, § 25. 
577 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 19. 
Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : 

doc. ONU A/HRC/11/41, 2009, § 73, 76 ; doc. ONU A/HRC/14/26, 
2010, § 40-68. Conseil de l’Europe : Recommandation CM/
Rec(2010)12, § 49-55. Comité des droits de l’homme : Observations 
finales, Géorgie, doc. ONU CCPR/C/GEO/CO/3, 2007, § 14, Kenya, 
doc. ONU CCPR/CO/83/KEN, 2005, § 20. Comité contre la torture : 
Observations finales, Yémen, doc. ONU CAT/C/YEM/CO/2/Rev.1, 
2010, § 17. Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 
2008, § 43 ; Chocrón Chocrón v Venezuela, 2011, § 98.
578 Comité des droits de l’homme : Soudan, doc. ONU CCPR/C/79/
Add.85, 1997, § 21.
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a Principes 11, 12 et 18 des 
Principes fondamentaux 
relatifs à l’indépendance de la 
magistrature ; titre A(4)(i)-(p) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

b Principes 16, 17, 19 et 20 
des Principes fondamentaux 
relatifs à l’indépendance de la 
magistrature ; titre A(4)(n) et 
(p)-(r) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique.

c Principe 14 des Principes 
fondamentaux relatifs 
à l’indépendance de la 
magistrature.

élus, ils doivent être inamovibles tant qu’ils n’ont pas atteint l’âge obligatoire de la retraite ou la 

fin de leur mandat, selon le cas579. Ils ne peuvent être suspendus ou destitués que s’ils sont 

inaptes à poursuivre leurs fonctions pour incapacité ou inconduitea. 

Le Comité des droits de l’homme et le Comité contre la torture ont exprimé leur 

préoccupation à propos de la nomination de juges pour des durées précises, 

renouvelables à l’issue d’un examen par le pouvoir exécutif. Ainsi, en Moldavie, les 

juges étaient nommés dans un premier temps pour cinq ans et en Ouzbékistan le 

pouvoir exécutif réexaminait la nomination des juges tous les cinq ans580.

Les juges peuvent faire l’objet, pour inconduite, d’une procédure disciplinaire ou d’une 

sanction, y compris la suspension ou la révocation. Toute plainte contre un juge dans 

l’exercice de ses fonctions doit être entendue rapidement et équitablement dans le cadre 

d’une procédure équitable diligentée par des organes indépendants et impartiaux et soumise 

à un réexamen indépendant d’une autorité judiciaire. Les résultats des mesures disciplinaires 

doivent être rendus publics581. Les juges ne peuvent faire personnellement l’objet d’une action 

civile pour abus ou omissions dans l’exercice de leurs fonctions judiciaires. L’État peut toutefois 

être tenu de verser une indemnitéb 582. 

Le Comité des droits de l’homme s’est déclaré préoccupé de ce que les juges de la 

Cour constitutionnelle et de la Cour suprême du Bélarus pouvaient être révoqués 

par le président de la République sans aucune garantie. Il a aussi noté l’allégation 

selon laquelle deux juges avaient été révoqués par le président de la République au 

motif qu’ils n’avaient pas veillé à ce qu’une amende fixée par le pouvoir exécutif soit 

encaissée583.

12.4.3 Attribution des affaires
La distribution des affaires aux juges dans la juridiction à laquelle ils appartiennent relève de 

l’administration judiciaire et elle doit se faire selon des critères objectifsc 584. 

Lorsqu’une affaire peut relever de la compétence de plus d’un tribunal, c’est le pouvoir 

judiciaire qui décide, en se basant sur des critères objectifs, de la juridiction qui devra 

examiner l’affaire.

12.5 Le droit d’être entendu par un tribunal impartial
Le tribunal doit être impartial. L’obligation d’impartialité, fondamentale pour garantir que les 

fonctions judiciaires sont exercées en bonne et due forme, exige que chacun des décideurs 

dans une affaire pénale, qu’il s’agisse de juges professionnels ou non ou de membres d’un 

jury, soit neutre et perçu comme l’étant585.

579 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12, § 49-52. Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, § 84, 
43 ; Chocrón Chocrón v Venezuela, 2011, § 99.
580 Comité des droits de l’homme : République de Moldova, doc. ONU CCPR/C/MDA/CO/2, 2009, § 24, Ouzbékistan, doc. ONU CCPR/C/
UZB/CO/3, 2010, § 16. Comité contre la torture : Kirghizistan, doc. ONU A/55/44, 2000, § 74(d) ; Azerbaïdjan, doc. ONU A/55/44, 2000, 
§ 68(d), 69(d).
581 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 20. Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : 
doc. ONU A/HRC/11/41, 2009, § 57-63, 98. Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12, § 61. Cour interaméricaine : Apitz 
Barbera et al v Venezuela, 2008, § 44, Chocrón Chocrón v Venezuela, 2011, § 104-105, 120. 
582 Comité contre la torture : Observations finales, Armenia, doc. ONU A/56/44, 2001, § 37(c).
583 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Bélarus, doc. ONU CCPR/C/79/Add.86, 1997, § 13.
584 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12, § 24. Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : 
doc. ONU A/HRC/11/41, 2009, § 46 ; doc. ONU A/HRC/11/41/Add.2 (Russie), 2009, § 61. Comité pour l’élimination de la discrimination 
raciale : Observations finales, Kazakhstan, doc. ONU CERD/C/65/CO/3, 2004, § 18.
585 Comité des droits de l’homme : Karttunen c. Finlande, doc. ONU CCPR/C/46/D/387/1989, 1992, § 7.2-7.3 ; Collins v Jamaica, doc. ONU 
CCPR/C/43/D/240/1987, 1991, § 8.4. Conseil de l’Europe CM/Rec(2010)12, § 60. Cour européenne : Piersack c. Belgique (8692/79), 1982, 
§ 30 ; Kyprianou c. Chypre, (73797/01) Grande Chambre, 2005, § 118-121.

579 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12, § 49-
52. Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, 
§ 84, 43 ; Chocrón Chocrón v Venezuela, 2011, § 99.
580 Comité des droits de l’homme : République de Moldova, 
doc. ONU CCPR/C/MDA/CO/2, 2009, § 24, Ouzbékistan, doc. ONU 
CCPR/C/UZB/CO/3, 2010, § 16. Comité contre la torture : 
Kirghizistan, doc. ONU A/55/44, 2000, § 74(d) ; Azerbaïdjan, 
doc. ONU A/55/44, 2000, § 68(d), 69(d).
581 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 20. 
Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : 
doc. ONU A/HRC/11/41, 2009, § 57-63, 98. Conseil de l’Europe : 
Recommandation CM/Rec(2010)12, § 61. Cour interaméricaine : 
Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, § 44, Chocrón Chocrón v 
Venezuela, 2011, § 104-105, 120. 
582 Comité contre la torture : Observations finales, Armenia, 
doc. ONU A/56/44, 2001, § 37(c).

583 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Bélarus, 
doc. ONU CCPR/C/79/Add.86, 1997, § 13.
584 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12, § 24. 
Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : 
doc. ONU A/HRC/11/41, 2009, § 46 ; doc. ONU A/HRC/11/41/Add.2 
(Russie), 2009, § 61. Comité pour l’élimination de la discrimination 
raciale : Observations finales, Kazakhstan, doc. ONU CERD/C/65/
CO/3, 2004, § 18.
585 Comité des droits de l’homme : Karttunen c. Finlande, 
doc. ONU CCPR/C/46/D/387/1989, 1992, § 7.2-7.3 ; Collins v 
Jamaica, doc. ONU CCPR/C/43/D/240/1987, 1991, § 8.4. Conseil 
de l’Europe CM/Rec(2010)12, § 60. Cour européenne : Piersack c. 
Belgique (8692/79), 1982, § 30 ; Kyprianou c. Chypre, (73797/01) 
Grande Chambre, 2005, § 118-121.
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Pour des procès équitables - chapitre 12120

a Titre A(5)(d) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique ; article 15 du Règlement 
du TPIR ; article 15 du Règlement 
du TPIY.

b Principe 6 des Principes 
fondamentaux relatifs 
à l’indépendance de la 
magistrature.

c Principe 2 des Principes 
fondamentaux relatifs 
à l’indépendance de la 
magistrature, titre A(2)(h) et 5(a) 
et (e) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique.

d Principe 8 des Principes 
fondamentaux relatifs 
à l’indépendance de la 
magistrature.

e Voir titre A(5)(b) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

Pour garantir le respect à l’égard de l’administration de la justice il est indispensable que le 

tribunal soit impartial et aussi qu’il soit perçu comme tel586.

Le droit à un tribunal impartial requiert que les juges et les jurés n’aient aucun intérêt ou enjeu 

dans une affaire donnée, n’aient aucune idée préconçue à son sujet, et n’agissent pas de 

manière à favoriser les intérêts de l’une ou l’autre des parties587.

Un juge ou un juré ne doit pas examiner une affaire s’il n’est pas en mesure de statuer 

de manière impartiale ou si cela peut sembler être le cas. Par exemple, si un juge a 

personnellement connaissance d’un fait contesté dans l’affaire, s’il a été avocat ou témoin 

dans cette affaire, a un intérêt dans son issue ou un préjugé envers l’une des parties, il doit 

normalement se dessaisira 588. Les tribunaux sont également tenus de veiller à l’impartialité des 

jurés lorsqu’un procès a lieu devant jury589.

Les magistrats ont le devoir de veiller à ce que les débats judiciaires se déroulent 

équitablement et à ce que les droits de toutes les parties soient respectés, sans 

discriminationb 590. 

Toute une série d’organes de défense des droits humains ont recommandé la formation 

et la sensibilisation des juges, procureurs et avocats aux droits des femmes et des 

minorités afin de lutter contre les stéréotypes discriminatoires et de garantir le respect 

du droit à l’égalité devant la loi et les tribunaux. (Voir chapitre 11 Le droit à l’égalité 

devant la loi et les tribunaux.)

Des organes de défense des droits humains ont recommandé que les agents de 

l’État, notamment les responsables de l’application des lois, les membres de l’armée 

en service actif, les juges et les procureurs soient exclus des jurys, afin de préserver 

l’indépendance et l’impartialité des débats591. 

Les décisions sur les faits doivent être prises de manière impartiale et fondées uniquement 

sur les éléments de preuve ; les faits doivent être concernés par les lois applicables. Il ne doit 

y avoir aucune ingérence, restriction, incitation, pression ou menace de la part de qui que ce 

soitc 592. 

Les juges doivent se conduire de manière à préserver l’impartialité et l’indépendance 

de la magistrature ainsi que la dignité de leur charged. Les juges ne doivent faire aucun 

commentaire dont il est raisonnablement possible de craindre qu’il ait une influence sur l’issue 

d’un procès. (Voir chapitre 15 La présomption d’innocence.)

12.5.1 La contestation de l’impartialité d’un tribunal
Le droit de contester l’indépendance ou l’impartialité d’un tribunal, d’un juge ou de membres 

du jury est nécessaire pour que le droit d’être jugé par un tribunal indépendant et impartial 

soit garanti. Les États doivent veiller à l’existence d’un mécanisme chargé de recueillir ces 

contestationse 593. 

586 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 21. Cour européenne : Piersack c. Belgique (8692/79), 1982, § 30-32 ; 
Sander c. Royaume-Uni (34129/96), 2000, § 22 ; Galstyan v Armenia (26986/03), 2007, § 79. Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v 
Venezuela, 2008, § 56. TPIY : Le Procureur c. Anto Furundžija (IT-95-17/1-A), Chambre d’appel, juillet 2000, § 189-190. 
587 Deuxième principe des Principes de Bangalore. Comité des droits de l’homme : Karttunen c. Finlande, doc. ONU CCPR/C/46/D/387/1989, 
1992, § 7.2.
588 Principes 2.5 et 4.4 des Principes de Bangalore. Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12, § 59-60. Cour 
interaméricaine : Palamara-Iribarne v Chile, 2005, § 145-147, 158-161. 
589 Commission interaméricaine : Andrews v United States (11.139), 1996, § 147-172, 183, 187. Cour européenne : Hanif and Khan v 
United Kingdom (52999/08, 61779/08), 2011, § 138. 
590 Cinquième principe des Principes de Bangalore. Voir Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : 
doc. ONU A/66/289, 2011, § 17. 
591 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : Fédération de Russie, doc. ONU A/HRC/11/41/Add.2, 2009, § 98. 
Comité contre la torture : Observations finales, Fédération de Russie, doc. ONU CAT/C/RUS/CO/4, 2006, § 13. 
592 Voir Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12, § 5, 22-23, 14.
593 Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, § 63-67.

586 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 21. Cour européenne : Piersack c. Belgique (8692/79), 1982, 
§ 30-32 ; Sander c. Royaume-Uni (34129/96), 2000, § 22 ; Galstyan 
v Armenia (26986/03), 2007, § 79. Cour interaméricaine : Apitz 
Barbera et al v Venezuela, 2008, § 56. TPIY : Le Procureur c. Anto 
Furundžija (IT-95-17/1-A), Chambre d’appel, juillet 2000, § 189-190. 
587 Deuxième principe des Principes de Bangalore. Comité des 
droits de l’homme : Karttunen c. Finlande, doc. ONU CCPR/
C/46/D/387/1989, 1992, § 7.2.
588 Principes 2.5 et 4.4 des Principes de Bangalore. Conseil 
de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12, § 59-60. Cour 
interaméricaine : Palamara-Iribarne v Chile, 2005, § 145-147, 158-
161. 

589 Commission interaméricaine : Andrews v United States 
(11.139), 1996, § 147-172, 183, 187. Cour européenne : Hanif and 
Khan v United Kingdom (52999/08, 61779/08), 2011, § 138. 
590 Cinquième principe des Principes de Bangalore. Voir 
Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : 
doc. ONU A/66/289, 2011, § 17. 
591 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des 
avocats : Fédération de Russie, doc. ONU A/HRC/11/41/Add.2, 
2009, § 98. Comité contre la torture : Observations finales, 
Fédération de Russie, doc. ONU CAT/C/RUS/CO/4, 2006, § 13. 
592 Voir Conseil de l’Europe : Recommandation  
CM/Rec(2010)12, § 5, 22-23, 14.
593 Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, 
§ 63-67.
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La Cour interaméricaine a recommandé que les contestations de l’impartialité d’un juge 

ne soient pas considérées comme la mise en cause de sa probité morale, mais plutôt 

comme un mécanisme visant à renforcer la confiance dans l’appareil judiciaire et sa 

crédibilité594.

L’examen de l’impartialité des tribunaux passe par deux phases. L’une d’elles consiste en un 

test objectif qui permet de savoir si le juge offre des garanties de procédure suffisantes pour 

exclure tout doute légitime quant à sa partialité. L’autre est d’ordre subjectif : c’est l’examen 

d’un éventuel parti pris personnel. L’apparence de partialité est examinée en même temps que 

la partialité avérée, mais l’on suppose en général qu’un juge (ou un juré) est personnellement 

impartial à moins que l’une des parties ne produise des preuves du contraire, ce qui doit 

normalement se faire au cours de la procédure prévue par la législation nationale595.

Lors de l’examen des contestations de l’impartialité dans des affaires pénales, l’avis 

de l’accusé est important mais ne joue pas un rôle décisif ; l’élément déterminant 

consiste à savoir si les appréhensions de l’accusé peuvent passer pour objectivement 

justifiées596.

Le Comité des droits de l’homme a déclaré que lorsque les motifs de récusation d’un 

juge sont énoncés par la loi, les tribunaux nationaux doivent les examiner et remplacer 

ceux de leurs membres qui tombent sous le coup de l’un des critères de récusation597.

L’impartialité d’un tribunal a été contestée dans divers contextes, notamment dans des affaires 

où des juges avaient participé à d’autres phases de la procédure à un autre titre, où l’identité 

d’un ou plusieurs juges avait été gardée secrète, et où les juges avaient un intérêt personnel 

dans les débats ou une relation avec l’une des parties.

La Commission africaine a conclu que la création d’un tribunal d’exception composé 

d’un juge et de quatre membres des forces armées, doté du pouvoir exclusif de 

décider, juger et condamner en cas de troubles civils, était contraire à l’article 7(1)

(d) de la Charte africaine. La Commission a déclaré : « Mis à part le caractère des 

membres de ces tribunaux, la seule composition de ces derniers crée l’apparence sinon 

l’absence réelle d’impartialité598 ».

La Cour interaméricaine a conclu que le système des « juges sans visage » violait le 

droit d’être jugé par un tribunal indépendant, impartial et compétent. Parmi les motifs 

cités par la Cour figurait le fait que lorsque l’identité des juges est gardée secrète, 

l’accusé ne peut pas savoir s’il est fondé à réclamer la récusation d’un juge pour 

impartialité ou incompétence599.

La Cour européenne a conclu que le droit d’être jugé par un tribunal indépendant et 

impartial avait été violé dans une affaire où un tribunal n’avait pas pris en compte une 

allégation selon laquelle un juré avait fait publiquement une remarque raciste avant le 

procès, en France, d’un homme d’origine algérienne600.

594 Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, § 63.
595 Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela, 2009, § 98. Cour européenne : Piersack c. Belgique (8692/79), 1982, § 30 ; Sander c. 
Royaume-Uni (34129/96), 2000, § 24-25, 27, 34 ; Kyprianou c. Chypre (73797/01), Grande Chambre, 2005 § 118-121. TPIY : Le Procureur 
c. Anto Furundžija (IT-95-17/1-A), Chambre d’appel, juillet 2000, § 189-191, 196-197.
596 Cour européenne : Hauschildt c. Danemark (10486/83), 1989, § 48-49. 
597 Comité des droits de l’homme : Karttunen c. Finlande, doc. ONU CCPR/C/46/D/387/1989, 1992, § 7.2.
598 Commission africaine : Constitutional Rights Project (au nom de Zamani Lakwot et six autres) c. Nigeria (87/93), 1994-1995, § 14.
599 Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, § 132-134. Voir Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human 
Rights, 2002, section III (D)(1)(b) § 233. Comité des droits de l’homme : Carranza c. Pérou, doc. ONU CCPR/C/85/D/1126/2002, 2005, § 6.3, 
7.5 ; Becerra c. Colombie, doc. ONU CCPR/C/87/D/1298/2004, 2006, § 5.2, 7.2 ; voir aussi Observations finales, Tunisie, doc. ONU CCPR/C/
TUN/CO/5, 2008, § 15.
600 Cour européenne : Remli c. France (16839/90), 1996, § 46-48 ; voir aussi Sander c. Royaume-Uni (34129/96), 2000, § 34 ; Gregory v 
United Kingdom (22299/93), 1997, § 45-48. Commission interaméricaine : Andrews v United States, (11.139), Rapport 57/96, 1996, § 147-
187. 

594 Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, 
§ 63.
595 Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela, 2009, 
§ 98. Cour européenne : Piersack c. Belgique (8692/79), 1982, 
§ 30 ; Sander c. Royaume-Uni (34129/96), 2000, § 24-25, 27, 
34 ; Kyprianou c. Chypre (73797/01), Grande Chambre, 2005 
§ 118-121. TPIY : Le Procureur c. Anto Furundžija (IT-95-17/1-A), 
Chambre d’appel, juillet 2000, § 189-191, 196-197.
596 Cour européenne : Hauschildt c. Danemark (10486/83), 1989, 
§ 48-49. 
597 Comité des droits de l’homme : Karttunen c. Finlande, 
doc. ONU CCPR/C/46/D/387/1989, 1992, § 7.2.
598 Commission africaine : Constitutional Rights Project (au nom de 
Zamani Lakwot et six autres) c. Nigeria (87/93), 1994-1995, § 14.

599 Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, 
§ 132-134. Voir Commission interaméricaine : Report on 
Terrorism and Human Rights, 2002, section III (D)(1)(b) § 233. 
Comité des droits de l’homme : Carranza c. Pérou, doc. ONU 
CCPR/C/85/D/1126/2002, 2005, § 6.3, 7.5 ; Becerra c. Colombie, 
doc. ONU CCPR/C/87/D/1298/2004, 2006, § 5.2, 7.2 ; voir aussi 
Observations finales, Tunisie, doc. ONU CCPR/C/TUN/CO/5, 2008, 
§ 15.
600 Cour européenne : Remli c. France (16839/90), 1996, 
§ 46-48 ; voir aussi Sander c. Royaume-Uni (34129/96), 2000, 
§ 34 ; Gregory v United Kingdom (22299/93), 1997, § 45-48. 
Commission interaméricaine : Andrews v United States, (11.139), 
Rapport 57/96, 1996, § 147-187. 
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Pour des procès équitables - chapitre 12122

La Cour européenne n’a constaté aucun manque d’impartialité dans une affaire dans 

laquelle un juge de première instance avait participé à une procédure d’instruction, 

notamment à la décision de placer un inculpé en détention provisoire, ni dans une 

autre affaire où le président du tribunal de première instance avait, sur la base du 

dossier du tribunal, décidé qu’il y avait des indices suffisants pour justifier que l’affaire 

soit jugée601.

La Cour européenne a néanmoins relevé un manque d’impartialité dans les cas 

suivants :

n une affaire dans laquelle un juge d’instruction qui avait interrogé l’accusé plusieurs 

fois au cours de l’instruction avait ensuite été désigné pour siéger dans la juridiction de 

jugement dans cette même affaire602 ;

n une affaire où le juge avait ordonné la prolongation de la détention provisoire de 

l’un des accusés puis présidé le procès pénal, confirmé le verdict du jury et prononcé 

la sentence603 ;

n une affaire dans laquelle un juge siégeant dans un procès pénal pour diffamation 

avait auparavant présidé une audience civile dans la même affaire604 ;

n une affaire à laquelle un policier avait participé en tant que juré alors qu’il 

connaissait et avait travaillé avec un policier qui avait témoigné dans l’affaire et dont le 

témoignage avait été contesté lors du procès605.

601 Cour européenne : Nortier c. Pays-Bas (13924/88), 1993, § 31-35 ; voir aussi Saraiva de Carvalho c. Portugal (15651/89), 1994, § 30-40. 
602 Cour européenne : De Cubber c. Belgique (9186/80), 1984, § 30.
603 Cour européenne : Ekeberg and Others v Norway (11106/04 et al), 2007, § 34-44 ; voir Hauschildt c. Danemark (10486/83), 1989, § 43-
53.
604 Cour européenne : Fatullayev v Azerbaijan (40984/07), 2010, § 136-139.
605 Cour européenne : Hanif and Khan v United Kingdom (52999/08, 61779/08), 2011, § 138-150.

601 Cour européenne : Nortier c. Pays-Bas (13924/88), 1993, 
§ 31-35 ; voir aussi Saraiva de Carvalho c. Portugal (15651/89), 
1994, § 30-40. 
602 Cour européenne : De Cubber c. Belgique (9186/80), 1984, 
§ 30.
603 Cour européenne : Ekeberg and Others v Norway (11106/04 
et al), 2007, § 34-44 ; voir Hauschildt c. Danemark (10486/83), 
1989, § 43-53.

604 Cour européenne : Fatullayev v Azerbaijan (40984/07), 
2010, § 136-139.
605 Cour européenne : Hanif and Khan v United Kingdom 
(52999/08, 61779/08), 2011, § 138-150.
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a Article 10 de la Déclaration 
universelle ; article 14(1) du 
PIDCP ; article 18(1) de la 
Convention des travailleurs 
migrants ; article 13 de la 
Charte arabe ; article 6(1) de 
la Convention européenne ; 
titre A(1)-(2) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
article 67(1) du Statut de la CPI ; 
articles 19(1) et 20(2) du Statut 
du TPIR ; articles 20(1) et 21(2) 
du Statut du TPIY. Voir article 40 
de la Convention relative aux 
droits de l’enfant ; article 7(1) 
de la Charte africaine ; article 8 
de la Convention américaine ; 
article XXVI de la Déclaration 
américaine.

Chapitre 13
Le droit d’être entendu 
équitablement

Le droit d’être entendu équitablement recouvre toutes les garanties minimales, de 
procédure et autres, relatives à l’équité des procès et inscrites dans les normes 
internationales, mais il est d’une portée plus vaste. Il implique que les procédures 
nationales soient respectées, à condition d’être elles-mêmes conformes aux normes 
internationales. Toutefois, même si un procès satisfait à toutes les garanties nationales et 
internationales, il se peut qu’il ne réponde pas au critère d’équité.

13.1 Le droit d’être entendu équitablement
13.2 L’« égalité des armes »

13.1 Le droit d’être entendu équitablement
Le droit d’être entendu équitablement est au cœur même du concept de procès équitable. 

Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablementa. 

Le droit d’être entendu équitablement ne peut être satisfait que devant un tribunal 

indépendant, impartial et compétent établi par la loi. (Voir chapitre 12.)

Il requiert que soit respecté le principe de l’« égalité des armes » entre la défense et 

l’accusation dans le cadre d’une procédure accusatoire. Il est de plus en plus souvent 

admis que, pour qu’un procès soit équitable, les droits des victimes606 doivent eux aussi être 

respectés et appliqués au même titre que ceux des accusés. (Voir chapitre 22.4 Les droits des 

victimes et des témoins.)

En matière pénale, le droit d’être entendu équitablement repose sur plusieurs autres droits 

prévus par les normes internationales et parfois désignés comme les « droits à une procédure 

régulière ». L’expression couvre le droit d’être présumé innocent, de disposer du temps et des 

facilités nécessaires pour préparer sa défense, d’être jugé sans retard excessif, de se défendre 

soi-même ou avec l’assistance d’un avocat, de faire citer des témoins et de les interroger, de 

ne pas s’incriminer soi-même, de faire appel et d’être protégé contre la rétroactivité des lois 

pénales.

Les normes internationales qui régissent le déroulement d’une procédure pénale précisent que 

les droits spécifiquement énumérés constituent des garanties « minimales ». Le respect de 

chacune de ces garanties ne suffit pas à assurer, dans tous les cas et en toutes circonstances, 

qu’une cause a été entendue équitablement. Le droit à un procès équitable va au-delà de 

la somme des garanties individuelles minimales ; il se mesure d’une manière générale à la 

manière dont la procédure pénale est menée dans son ensemble607.

606 Voir CPI : Situation en République démocratique du Congo (ICC-01/04-135), Chambre préliminaire I, 2006, § 37-39. 
607 Voir Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-11/90, 1990, § 24. Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human 
Rights, 2002, section III (H)(3) § 399. CPI : Prosecutor v Lubanga, (ICC-01/04-01/06-102) Chambre préliminaire, Decision on the Final System 
of Disclosure and the Establishment of a Timetable, 15 mai 2006, § 97; (ICC-01/04-01/06-722) Chambre d’appel, Judgment on the Appeal 
against the Decision on the Defence Challenge to the Jurisdiction of the Court pursuant to article 19(2(a) of the Statute, 14 décembre 2006, 
§ 37, 39.

606 Voir CPI : Situation en République démocratique du Congo 
(ICC-01/04-135), Chambre préliminaire I, 2006, § 37-39. 
607 Voir Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-11/90, 1990, 
§ 24. Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human 
Rights, 2002, section III (H)(3) § 399. CPI : Prosecutor v Lubanga, 
(ICC-01/04-01/06-102) Chambre préliminaire, Decision on the Final 

System of Disclosure and the Establishment of a Timetable, 15 mai 
2006, § 97; (ICC-01/04-01/06-722) Chambre d’appel, Judgment 
on the Appeal against the Decision on the Defence Challenge to the 
Jurisdiction of the Court pursuant to article 19(2(a) of the Statute, 
14 décembre 2006, § 37, 39.
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http://www.iclklamberg.com/Caselaw/DRC/Dyilo/PTCI/ICC-01-04-01-06-102_English Decision on the Final System of Disclosure and the Establishment of a Timetable, 15 May 2006..pdf
http://www.iclklamberg.com/Caselaw/DRC/Dyilo/Appeals/ICC-01-04-01-06-772_English Judgment 14 December 2006.pdf
http://www.iclklamberg.com/Caselaw/DRC/Dyilo/Appeals/ICC-01-04-01-06-772_English Judgment 14 December 2006.pdf
http://www.iclklamberg.com/Caselaw/DRC/Dyilo/Appeals/ICC-01-04-01-06-772_English Judgment 14 December 2006.pdf
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a Principe 6 des Principes 
fondamentaux relatifs 
à l’indépendance de la 
magistrature ; principes 12, 13(b) 
et 14 des Principes directeurs 
applicables au rôle des magistrats 
du parquet ; article 64(2) du 
Statut de la CPI ; article 19(1) du 
Statut du TPIR ; article 20(1) du 
Statut du TPIY.

b Titre A(2)(a) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

Le droit à une procédure équitable ne garantit pas que le tribunal n’a commis aucune erreur 

en évaluant les éléments de preuve, en appliquant la loi ou en donnant des instructions au 

jury608. Par ailleurs, la violation d’un droit garanti par le droit national ou international ne rend 

pas nécessairement un procès inéquitable dans son ensemble609.

Les normes relatives aux droits humains ne donnent pas spécifiquement le droit de 

comparaître devant un jury, mais tous les procès, avec ou sans jury, doivent s’accompagner 

des garanties d’un procès équitable610.

Aux termes de certains traités, dont le PIDCP, les dispositions relatives à l’équité des procès 

peuvent être temporairement restreintes en cas d’état d’urgence, mais le Comité des droits de 

l’homme précise quant à lui qu’aucune dérogation aux principes fondamentaux d’un procès 

équitable ne peut jamais être autorisée611. (Voir chapitre 31 Les droits relatifs à l’équité des 

procès en cas d’état d’urgence.)

Les dispositions relatives au droit d’être entendu équitablement doivent être garanties par la loi 

et il appartient aux juges de veiller à ce qu’elles soient respectéesa 612. 

Le Comité des droits de l’homme a déclaré : « Un procès n’est pas équitable si, par 

exemple, le tribunal ne contrôle pas les manifestations d’hostilité du public à l’égard de 

l’accusé dans la salle d’audience ou de soutien à l’une des parties qui portent atteinte 

aux droits de la défense ou d’autres manifestations d’hostilité avec des effets similaires. 

Lorsque le tribunal tolère que le jury ait des réactions racistes ou lorsque le jury a été 

sélectionné de manière déséquilibrée du point de vue racial, un procès équitable n’est 

pas non plus garanti613. »

La CPI estime que lorsque la violation des droits de l’accusé rend impossible la tenue 

d’un procès équitable, la procédure doit être interrompue614.

13.2 L’« égalité des armes »
Le principe de l’« égalité des armes » entre les parties d’une affaire est un critère essentiel du 

droit d’être entendu équitablementb 615. 

En matière pénale, lorsque le ministère public a tout l’appareil de l’État derrière lui, le principe 

de l’égalité des armes est une garantie essentielle du droit de l’accusé à se défendre. Il 

garantit que la défense a véritablement la possibilité de préparer et présenter son dossier et 

608 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 26. Voir CPI : Prosecutor v Lubanga (ICC-01/04-01/06-722), Chambre d’appel, 
Judgment on the Appeal against the Decision on the Defence Challenge to the Jurisdiction of the Court pursuant to article 19(2(a) of the 
Statute, 14 décembre 2006, § 30.
609 Voir TPIY : Prosecutor v Momčilo Krajišnik (IT-00-39-A), Chambre d’appel, 17 mars 2009, § 135. 
610 Comité des droits de l’homme : Wilson c. Australie, doc. ONU CCPR/C/80/D/1239/2004, 2004, § 4.4. Cour européenne : Taxquet c. 
Belgique (926/05), Grande Chambre, 2010, § 83-84.
611 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 11. 
612 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12, § 60.
613 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 25 ; Gridin c. Fédération de Russie, doc. ONU CCPR/C/69/D/770/1997, 2000, 
§ 8.2.
614 CPI : Prosecutor v Lubanga (ICC-01/04-01/06-722), Judgment on the Appeal against the Decision on the Defence Challenge to the 
Jurisdiction of the Court pursuant to article 19(2(a) of the Statute, Chambre d’appel, 14 décembre 2006, § 37.
615 Cour européenne : Kress c. France (39594/98), Grande Chambre, 2001, § 72 et 74 ; Zhuk v Ukraine (45783/05), 2010 § 25. TPIY : Le 
Procureur c. Tadić (IT-94-1-A), Chambre d’appel, 15 juillet 1999, § 43-44. CPI : Situation in Uganda (ICC-02/04-01/05-90-US-Exp), Decision 
on Prosecutor’s Applications for Leave to Appeal and to Suspend or Stay Consideration of Leave to Appeal, 10 juillet 2006, § 24.

PIDCP, article 14(1) 
« … Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par 
un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera soit du bien-fondé 
de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle, soit des contestations sur ses droits et 
obligations de caractère civil… »

608 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 26. 
Voir CPI : Prosecutor v Lubanga (ICC-01/04-01/06-722), Chambre 
d’appel, Judgment on the Appeal against the Decision on the 
Defence Challenge to the Jurisdiction of the Court pursuant to article 
19(2(a) of the Statute, 14 décembre 2006, § 30.
609 Voir TPIY : Prosecutor v Momčilo Krajišnik (IT-00-39-A), 
Chambre d’appel, 17 mars 2009, § 135. 
610 Comité des droits de l’homme : Wilson c. Australie, doc. ONU 
CCPR/C/80/D/1239/2004, 2004, § 4.4. Cour européenne : Taxquet 
c. Belgique (926/05), Grande Chambre, 2010, § 83-84.
611 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 11. 
612 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)12, § 60.

613 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 25 ; 
Gridin c. Fédération de Russie, doc. ONU CCPR/C/69/D/770/1997, 
2000, § 8.2.
614 CPI : Prosecutor v Lubanga (ICC-01/04-01/06-722), Judgment 
on the Appeal against the Decision on the Defence Challenge to the 
Jurisdiction of the Court pursuant to article 19(2(a) of the Statute, 
Chambre d’appel, 14 décembre 2006, § 37.
615 Cour européenne : Kress c. France (39594/98), Grande 
Chambre, 2001, § 72 et 74 ; Zhuk v Ukraine (45783/05), 2010 § 25. 
TPIY : Le Procureur c. Tadić (IT-94-1-A), Chambre d’appel, 15 juillet 
1999, § 43-44. CPI : Situation in Uganda (ICC-02/04-01/05-90-
US-Exp), Decision on Prosecutor’s Applications for Leave to Appeal 
and to Suspend or Stay Consideration of Leave to Appeal, 10 juillet 
2006, § 24.
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a Voir titre N(6)(a) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

de contester les arguments et éléments de preuve présentés au tribunal, sur un pied d’égalité 

avec le ministère public616. Parmi les conditions découlant du principe de l’égalité des armes 

figure notamment le droit de disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de 

la défense, en vertu duquel le ministère public est tenu de communiquer les renseignements 

essentiels617. Ces conditions comprennent aussi le droit de consulter un avocat, le droit de 

contester les déclarations, le droit de faire citer et d’interroger des témoins et le droit d’être 

présent au procèsa 618. Cependant, ce principe n’exige pas que chaque partie dispose des 

mêmes moyens financiers ou humains619.

Des organes de défense des droits humains ont jugé que le principe avait été bafoué, 

par exemple, lorsque l’accusé n’avait pas eu accès aux informations nécessaires 

pour préparer sa défense ; lorsque l’accusé n’avait pas pu donner les instructions 

nécessaires à son défenseur620 ; lorsque la défense n’avait pas eu la possibilité de 

faire comparaître des témoins dans les mêmes conditions que l’accusation621 ; lorsque 

l’accusé n’avait pas été autorisé à faire reporter l’audience alors que son avocat était 

absent622 ; et lorsque l’accusé ou son avocat avait été exclu d’une audience à laquelle 

le procureur était présent623.

Selon la Commission africaine, le droit à l’égalité des armes ne peut être satisfait que si la 

défense est la dernière partie à intervenir avant que la cour se retire pour délibérer624.

Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste a fait part de 

son inquiétude à propos de plusieurs affaires liées à des actes de terrorisme dans 

lesquelles les accusés n’ont pas bénéficié de l’égalité des armes. Il a insisté sur la 

disproportion entre les ressources du ministère public et celles de la défense : par 

exemple, dans une affaire traitée en Espagne, les avocats de la défense n’ont pas reçu 

le soutien financier leur permettant de se rendre auprès de leurs clients, qui avaient été 

dispersés à travers le pays dans l’attente de l’ouverture du procès à Madrid. À l’issue 

de sa mission en Égypte, le Rapporteur spécial s’est dit préoccupé par les restrictions 

visant les consultations entre accusés et avocats avant et pendant les procès, ainsi que 

par le fait que les avocats de la défense n’étaient pas autorisés à consulter le dossier 

avant la première audience, ce qui rendait illusoire le droit des accusés à une défense 

adéquate625.

(Voir également chapitre 8 Le droit de disposer du temps et des facilités nécessaires pour 

préparer sa défense, et chapitre 11 Le droit à l’égalité devant la loi et les tribunaux.)

616 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 13. Cour européenne : Jasper c. Royaume-Uni (27052/95), Grande Chambre, 
2000, § 51. 
617 Cour européenne : Jasper c. Royaume-Uni (27052/95), Grande Chambre, 2000, § 51 ; Foucher c. France (22209/93), 1997, § 34. TPIY : 
Le Procureur c. Tadić (IT-94-1-A), Chambre d’appel, 1999, § 47. 
618 TPIR : Nahimana et al c. le Procureur (ICTR-99-52-A), Chambre d’appel, 28 novembre 2007, § 181. Voir Cour interaméricaine : Advisory 
Opinion OC-17/2002, 2002, § 132.
619 TPIR : Nahimana et al c. le Procureur (ICTR-99-52-A), Chambre d’appel, 28 novembre 2007, § 220. TPIY : Le Procureur c. Kordić et 
Mario Čerkez (IT-95-14/2-A), Chambre d’appel, 2004, § 175-176.
620 Comité des droits de l’homme : Wolf c. Panama, doc. ONU CCPR/C/44/D/289/1988, 1992, § 6.6. Cour européenne : Moiseyev v Russia 
(62936/00), 2008, § 224. Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela, 2009, § 29, 54, 62-63.
621 Voir Cour interaméricaine : Cantoral-Benavides v Peru, 2000, § 127. Groupe de travail sur la détention arbitraire : Avis 24/2008 (Syrie), 
doc. ONU A/HRC/13/30/Add.1, 2010, p. 28-33, § 27. TPIY : Prosecutor v Orić (IT-03-68-AR73.2), Chambre d’appel, Ordonnance portant 
modification des délais de dépôt dans le cadre de l’appel interlocutoire, 20 juillet 2005, § 6-11.
622 Comité des droits de l’homme : Robinson c. Jamaïque, doc. UN CCPR/C/35/D/223/1987, 1989, § 10.4.
623 Comité des droits de l’homme : Becerra Barney c. Colombie, doc. ONU CCPR/C/87/D/1298/2004, 2006, § 7.2. Cour européenne : Zhuk v 
Ukraine (45783/05), 2010, § 25-35. 
624 Commission africaine : Avocats Sans Frontières (pour le compte de Bwampamye) c. Burundi (231/99), 2000, § 26-28.
625 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 27 ; Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/
Add.2, 2008, § 27 ; Égypte, doc. ONU A/HRC/13/37/Add.2, 2009, § 36-37 (seul le résumé est en français). 

616 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 13. 
Cour européenne : Jasper c. Royaume-Uni (27052/95), Grande 
Chambre, 2000, § 51. 
617 Cour européenne : Jasper c. Royaume-Uni (27052/95), Grande 
Chambre, 2000, § 51 ; Foucher c. France (22209/93), 1997, § 34. 
TPIY : Le Procureur c. Tadić (IT-94-1-A), Chambre d’appel, 1999, 
§ 47. 
618 TPIR : Nahimana et al c. le Procureur (ICTR-99-52-A), 
Chambre d’appel, 28 novembre 2007, § 181. Voir Cour 
interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, 2002, § 132.
619 TPIR : Nahimana et al c. le Procureur (ICTR-99-52-A), 
Chambre d’appel, 28 novembre 2007, § 220. TPIY : Le Procureur 
c. Kordić et Mario Čerkez (IT-95-14/2-A), Chambre d’appel, 2004, 
§ 175-176.
620 Comité des droits de l’homme : Wolf c. Panama, doc. ONU 
CCPR/C/44/D/289/1988, 1992, § 6.6. Cour européenne : Moiseyev 
v Russia (62936/00), 2008, § 224. Cour interaméricaine : Barreto 
Leiva v Venezuela, 2009, § 29, 54, 62-63.

621 Voir Cour interaméricaine : Cantoral-Benavides v Peru, 2000, 
§ 127. Groupe de travail sur la détention arbitraire : Avis 24/2008 
(Syrie), doc. ONU A/HRC/13/30/Add.1, 2010, p. 28-33, § 27. TPIY : 
Prosecutor v Orić (IT-03-68-AR73.2), Chambre d’appel, Ordonnance 
portant modification des délais de dépôt dans le cadre de l’appel 
interlocutoire, 20 juillet 2005, § 6-11.
622 Comité des droits de l’homme : Robinson c. Jamaïque, doc. UN 
CCPR/C/35/D/223/1987, 1989, § 10.4.
623 Comité des droits de l’homme : Becerra Barney c. Colombie, 
doc. ONU CCPR/C/87/D/1298/2004, 2006, § 7.2. Cour européenne : 
Zhuk v Ukraine (45783/05), 2010, § 25-35. 
624 Commission africaine : Avocats Sans Frontières (pour le compte 
de Bwampamye) c. Burundi (231/99), 2000, § 26-28.
625 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 27 ; Espagne, doc. ONU 
A/HRC/10/3/Add.2, 2008, § 27 ; Égypte, doc. ONU A/HRC/13/37/
Add.2, 2009, § 36-37 (seul le résumé est en français). 
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a Article 10 de la Déclaration 
universelle ; article 14(1) du 
PIDCP ; article 18(1) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; article 13(2) de la 
Charte arabe ; article 8(5) de 
la Convention américaine ; 
article 6(1) de la Convention 
européenne ; principe 36(1) de 
l’Ensemble de principes ; titre A(1) 
et (3) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article XXVI de la Déclaration 
américaine ; articles 64(7), 67(1) 
et 68(2) du Statut de la CPI ; 
articles 19(4) et 20(2) du Statut 
du TPIR ; articles 20(4) et 21(2) du 
Statut du TPIY. Voir article 7(1) de 
la Charte africaine.

b Article 4(2) de la Charte arabe.

Chapitre 14
Le droit à un procès public

Le droit à un procès public est une garantie essentielle de l’équité et de l’indépendance de 
l’administration de la justice et un moyen de préserver la confiance de l’opinion publique 
dans la justice.

14.1 Le droit à un procès public
14.2 Les obligations découlant du droit à un procès public
14.3 Les exceptions autorisées au principe du procès public

14.1 Le droit à un procès public
À l’exception de circonstances prévues et bien définies, comme dans les affaires impliquant 

des enfants, les audiences et jugements en matière pénale doivent être publicsa. En vertu de la 

Charte arabe, ce droit n’est assujetti à aucune restriction en cas de situation d’urgenceb. 

Bien que le droit à un procès public ne soit pas expressément garanti pour les affaires 

pénales dans la Charte africaine, la Commission africaine a conclu que l’absence de 

procès public contrevenait à l’article 7(1) de la Charte (traitant du droit à un procès 

équitable)626. Par ailleurs, ce droit est intégré aux Principes relatifs aux procès 

équitables en Afrique. 

En vertu du droit à un procès public, en dehors des parties à l’affaire (et des victimes, 

lorsqu’elles ne sont pas considérées comme des parties), le public en général ainsi que les 

médias ont aussi le droit d’être présents. Cette publicité, qui vise à protéger les droits de 

l’accusé, permet en outre de protéger le droit qu’ont les citoyens de savoir comment est 

administrée la justice et quelles sont les décisions rendues par le système judiciaire627.

Le droit qu’ont les observateurs et autres personnes d’assister à des audiences publiques « afin 

de se faire une opinion sur leur conformité avec la législation nationale et les obligations et 

626 Commission africaine : Media Rights Agenda c. Nigeria (224/98), 2000, § 51-54 ; Civil Liberties Organisation, Legal Defence Centre, Legal 
Defence and Assistance Project c. Nigeria (218/98), 2001, § 35-39. 
627  Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 28. Cour européenne : Tierce et autres c. Saint-Marin (24954/94, 24971/94 et 
24972/94), 2000, § 92 ; Galstyan v Armenia (26986/03), 2007, § 80. Cour interaméricaine : Palamara-Iribarne v Chile, 2005, § 168.

PIDCP, article 14(1)
« Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice. Toute personne a droit à ce que sa 
cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant et 
impartial, établi par la loi, qui décidera soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale 
dirigée contre elle, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil. Le huis clos 
peut être prononcé pendant la totalité ou une partie du procès soit dans l’intérêt des bonnes mœurs, 
de l’ordre public ou de la sécurité nationale dans une société démocratique, soit lorsque l’intérêt 
de la vie privée des parties en cause l’exige, soit encore dans la mesure où le tribunal l’estimera 
absolument nécessaire lorsqu’en raison des circonstances particulières de l’affaire la publicité 
nuirait aux intérêts de la justice ; cependant, tout jugement rendu en matière pénale ou civile 
sera public, sauf si l’intérêt de mineurs exige qu’il en soit autrement ou si le procès porte sur des 
différends matrimoniaux ou sur la tutelle des enfants. »

626 Commission africaine : Media Rights Agenda c. Nigeria 
(224/98), 2000, § 51-54 ; Civil Liberties Organisation, Legal Defence 
Centre, Legal Defence and Assistance Project c. Nigeria (218/98), 
2001, § 35-39. 

627 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 28. Cour européenne : Tierce et autres c. Saint-Marin (24954/94, 
24971/94 et 24972/94), 2000, § 92 ; Galstyan v Armenia 
(26986/03), 2007, § 80. Cour interaméricaine : Palamara-Iribarne v 
Chile, 2005, § 168.
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a Article 9(3)(b) de la Déclaration 
sur les défenseurs des droits de 
l’homme.

b Titre A(3) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

engagements internationaux applicables » est expressément prévu dans la Déclaration sur les 

défenseurs des droits de l’hommea 628. 

Il faut au moins qu’une instance judiciaire examine publiquement le fond de l’affaire, sauf si 

celle-ci relève des exceptions autorisées629. Lorsque des audiences publiques ont eu lieu devant 

des juridictions inférieures, la nature de l’appel déterminera essentiellement si le procès en appel 

peut se tenir à huis clos630. (Voir chapitre 21.3 Le droit d’être présent au procès en appel.)

14.2 Les obligations découlant du droit à un procès public
L’exercice du droit à un procès public nécessite généralement la tenue en public d’une 

audience portant sur le fond de l’affaire, à laquelle peuvent assister les parties et le public, dont 

les médias. Ce droit ne peut être garanti que si les tribunaux renseignent les parties et le public 

sur l’heure et le lieu des audiences publiques et fournissent, dans les limites du raisonnable, 

les équipements nécessaires dans un endroit facilement accessible au publicb 631. 

Le Comité des droits de l’homme a constaté des violations du droit à un procès 

équitable et public lors d’affaires pénales impliquant des personnalités publiques. 

Dans un cas, le procès s’est déroulé dans une salle trop petite pour que les citoyens 

intéressés puissent y assister ; dans un autre, il s’est déroulé à huis clos632.

Saisie d’une affaire dans laquelle le procès d’un prisonnier accusé d’avoir menacé des 

gardiens s’était déroulé dans une prison, la Cour européenne a conclu qu’il y avait 

eu violation du droit à un procès public. Le manque d’informations sur les moyens 

permettant de se rendre à la prison, les conditions d’entrée ainsi que l’heure matinale 

de l’audience avaient porté indûment atteinte au caractère public du procès633.

Le droit à un procès public ne s’étend pas nécessairement à toutes les phases de la procédure 

précédant le procès, par exemple aux décisions prises par un procureur ou une autre autorité 

publique634.

La Cour européenne a précisé que le droit à un procès public s’applique aux 

procédures visant à statuer sur les accusations, mais pas nécessairement à une 

audience aux fins de contrôle de la légalité d’une détention provisoire635.

La Cour interaméricaine, quant à elle, a conclu qu’il y avait eu violation du droit à un procès 

public durant la phase d’enquête d’une affaire portée devant un tribunal militaire au Chili, dans 

le cadre duquel les droits de l’accusé avaient en grande partie été bafoués636.

Même dans les affaires où le huis clos a été prononcé, le jugement doit être rendu public, 

notamment l’exposé des principales constatations, les éléments de preuve déterminants et le 

raisonnement juridique, sauf si l’intérêt de mineurs exige qu’il en soit autrement ou si le procès 

porte sur des différends matrimoniaux ou sur la tutelle des enfants637. (Voir chapitre 24 sur les 

jugements.)

628 Adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa Résolution 53/144.
629 Cour européenne : Fredin c. Suède (18928/91), 1994, § 18-22.
630 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 28. Cour européenne : Tierce et autres c. Saint-Marin (24954/94, 24971/94 et 
24972/94), 2000, § 95 ; Ekbatani c. Suède (10563/83), 1988, § 31-33. 
631 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 28 ; Van Meurs c. Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/39/D/215/1986, 1990, § 6.2. 
Cour européenne : Riepan c. Autriche (35115/97), 2000 § 29.
632 Comité des droits de l’homme : Marinich c. Bélarus, doc. ONU CCPR/C/99/D/1502/2006, 2010, § 10.5 ; Kulov c. Kirghizistan, doc. ONU 
CCPR/C/99/D/1369/2005, 2010, § 8.6. 
633 Cour européenne : Riepan c. Autriche (35115/97), 2000, § 28-31 ; voir également Hummatov v Azerbaijan (9852/03 et 13413/04), 2007, 
§ 140-152.
634 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 28.
635 Cour européenne : Reinprecht c. Autriche (67175/01), 2005, § 41. 
636 Cour interaméricaine : Palamara-Iribarne v Chile, 2005, § 165-174.
637 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 29.

628 Adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies dans sa 
Résolution 53/144.
629 Cour européenne : Fredin c. Suède (18928/91), 1994, § 18-22.
630 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 28. Cour européenne : Tierce et autres c. Saint-Marin (24954/94, 
24971/94 et 24972/94), 2000, § 95 ; Ekbatani c. Suède (10563/83), 
1988, § 31-33. 
631 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 28 ; 
Van Meurs c. Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/39/D/215/1986, 1990, 
§ 6.2. Cour européenne : Riepan c. Autriche (35115/97), 2000 § 29.
632 Comité des droits de l’homme : Marinich c. Bélarus, doc. ONU 
CCPR/C/99/D/1502/2006, 2010, § 10.5 ; Kulov c. Kirghizistan, doc. 
ONU CCPR/C/99/D/1369/2005, 2010, § 8.6. 

633 Cour européenne : Riepan c. Autriche (35115/97), 2000, 
§ 28-31 ; voir également Hummatov v Azerbaijan (9852/03 et 
13413/04), 2007, § 140-152.
634 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 28.
635 Cour européenne : Reinprecht c. Autriche (67175/01), 2005, 
§ 41. 
636 Cour interaméricaine : Palamara-Iribarne v Chile, 2005, § 165-
174.
637 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 29.
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a Article 14(1) du PIDCP ; 
article 6(1) de la Convention 
européenne.

b Article 14(1) du PIDCP ; 
article 6(1) de la Convention 
européenne ; article A(3)(e)(2) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

c Article 14(1) du PIDCP ; 
article 6(1) de la Convention 
européenne ; titre A(3)(e)(2) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

d Article 14(1) du PIDCP ; 
article 6(1) de la Convention 
européenne. Voir titre A(3)(e)(2) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

e Article 14(1) du PIDCP ; 
article 13(2) de la Charte arabe ; 
article 8(5) de la Convention 
américaine ; article 6(1) de la 
Convention européenne. Voir 
titre A(3)(e)(1) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

f Article 36(2) de la Convention 
du Conseil de l’Europe sur la 
protection des enfants contre 
l’exploitation et les abus sexuels.

14.3 Les exceptions autorisées au principe du procès public
L’accès du public à l’entièreté ou à une partie des audiences ne peut être restreint que dans 

des circonstances bien précises et rigoureusement définies, dont l’interprétation doit être très 

stricte.

Ces motifs sont les suivants :

n les bonnes mœurs (par exemple, certaines audiences portant sur des infractions à 

caractère sexuel)a 638 ; 

n l’ordre public, qui a principalement trait à l’ordre dans la salle d’audienceb 639 ; 

n la sécurité nationale dans une société démocratiquec ; 

n des impératifs mettant en jeu la vie privée des parties en cause (pour protéger l’identité de 

victimes de violences sexuelles, par exemple)d ; 

n le fait que le tribunal estime cette mesure absolument nécessaire, lorsqu’en raison de 

circonstances propres à l’affaire la publicité nuirait aux intérêts de la justicee. 

Des exceptions sont aussi prévues pour protéger les intérêts et la vie privée de mineurs 

accusés d’infractions pénales ou qui ont été victimes ou témoins d’un crime.

Un mineur accusé d’une infraction pénale a droit à ce que sa vie privée soit pleinement 

respectée à toutes les étapes de la procédure. Pour protéger la vie privée des mineurs, 

la Charte africaine des droits de l’enfant interdit la présence des médias et du public au 

procès. D’autres normes autorisent les tribunaux à conduire les procès à huis clos lorsque les 

intérêts de l’enfant ou de la justice l’exigent. Le Comité des droits de l’enfant recommande 

aux États de statuer pour que les audiences impliquant des mineurs en conflit avec la loi 

se déroulent à huis clos. Les exceptions à cette règle doivent être très limitées et clairement 

prévues par la loi. D’autres mesures doivent être prises afin qu’aucune information ou donnée 

personnelle susceptible de conduire à l’identification du mineur ne soit publiée, y compris 

dans les décisions rendues par les tribunaux ou dans les médias. (Voir chapitre 27.6.9 sur la 

confidentialité à respecter relativement aux mineurs et chapitre 24 sur les jugements.)

Diverses normes internationales visent à protéger la vie privée et l’identité des mineurs qui sont 

victimes d’un crime et des personnes victimes de la traite ou de violences liées au genre. La 

Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus 

sexuels autorise le juge à ordonner que l’audience se déroule hors la présence du publicf. (Voir 

chapitre 22.4 sur les droits des victimes et des témoins et chapitre 24.1 sur les jugements.)

Le Comité des droits de l’homme et la Commission européenne ont estimé que 

l’exclusion du public dans deux affaires, qui traitaient respectivement du viol d’une 

femme et d’infractions sexuelles sur des enfants, était licite en vertu de l’article 14(1) 

du PIDCP et de l’Article 6(1) de la Convention européenne640.

Lors de procès dans lesquels les accusés sont majeurs mais qui relèvent des exceptions 

au droit à un procès public, le tribunal devrait tenter de déterminer si, au lieu de conduire 

l’ensemble du procès à huis clos, il ne suffirait pas d’exclure le public d’une partie des débats. 

Plutôt que d’ordonner la tenue à huis clos de l’ensemble ou d’une partie du procès, le tribunal 

devrait envisager d’autres solutions, par exemple des mesures de protection des témoins. 

638 Comité des droits de l’homme : Z.P. c. Canada, doc. ONU CCPR/C/41/D/341/1988, 1991, § 4.6.
639 Voir Comité des droits de l’homme : Gridin c. Fédération de Russie, doc. ONU CCPR/C/69/D/770/1997, 2000, § 8.2. M. Nowak, U.N. 
International Covenant on Civil and Political Rights: CCPR Commentary, 2e édition révisée, Engel, 2005, p. 325, § 34. 
640 Comité des droits de l’homme : Z.P. c. Canada, doc. ONU CCPR/C/41/D/341/1988, 1991, § 4.6, 5.6. Commission européenne : X 
c. Autriche (1913/63), Répertoire de jurisprudence de Strasbourg relative à la Convention européenne des droits de l’homme, vol. 438, 1965 
(non publié). 

638 Comité des droits de l’homme : Z.P. c. Canada, doc. ONU 
CCPR/C/41/D/341/1988, 1991, § 4.6.
639 Voir Comité des droits de l’homme : Gridin c. Fédération de 
Russie, doc. ONU CCPR/C/69/D/770/1997, 2000, § 8.2. M. Nowak, 
U.N. International Covenant on Civil and Political Rights: CCPR 
Commentary, 2e édition révisée, Engel, 2005, p. 325, § 34. 

640 Comité des droits de l’homme : Z.P. c. Canada, doc. ONU 
CCPR/C/41/D/341/1988, 1991, § 4.6, 5.6. Commission européenne : 
X c. Autriche (1913/63), Répertoire de jurisprudence de Strasbourg 
relative à la Convention européenne des droits de l’homme, vol. 438, 
1965 (non publié). 
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a Voir titre A(3)(g)-(i) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

b Article 68(2) du Statut de la 
CPI ; norme 20 du Règlement de 
la CPI.

c Voir titre A(3)(e)(2) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

Ces mesures doivent être compatibles avec le droit à un procès équitable dans le contexte 

d’une procédure contradictoire, notamment avec le principe de l’égalité des armesa. (Voir 

chapitre 22 sur les témoins.)

Les audiences de la Cour pénale internationale sont habituellement ouvertes au public, 

mais certaines séances peuvent se dérouler à huis clos pour protéger une victime, un 

témoin ou un accusé, ou afin que certains éléments de preuve puissent être présentés 

par voie électronique ou autre. Le cas échéant, les raisons du huis clos doivent être 

rendues publiquesb. 

Le nombre élevé d’audiences fermées au public pour des raisons de sécurité nationale, 

notamment lors de procès traitant d’infractions liées au terrorisme, soulève de nombreuses 

préoccupations. Les États n’ont pas toute latitude pour définir, en ce qui les concerne, ce qui 

constitue une question de sécurité nationalec. 

Selon les Principes de Johannesbourg, « [u]ne restriction qu’un gouvernement tenterait 

de justifier par des raisons de sécurité nationale n’est pas légitime à moins que son 

véritable but et son effet démontrable ne soit de protéger l’existence d’un pays ou son 

intégrité territoriale contre l’usage ou la menace d’usage de la force que cela vienne de 

l’extérieur, comme par exemple une menace militaire, ou de l’intérieur, telle l’incitation 

au renversement d’un gouvernement641 ».

Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste a rappelé 

que le droit à un procès public ne pouvait être restreint pour des raisons de sécurité 

nationale que dans la mesure où cela était strictement nécessaire. Pour garantir 

l’équité du procès, cette restriction « devrait s’accompagner de mécanismes adéquats 

d’observation ou d’examen ». Le Rapporteur spécial s’est dit préoccupé par le fait qu’en 

Afrique du Sud, lors d’une affaire liée à la sécurité nationale, les magistrats du parquet 

avaient demandé que le procès se déroule intégralement à huis clos642.

Dans son rapport sur le terrorisme et les droits humains, la Commission interaméricaine 

des droits de l’homme a laissé entendre que certains éléments du droit à un procès 

public pourraient faire l’objet de restrictions, notamment lorsque, dans des situations 

d’état d’urgence (celles qui autorisent des dérogations), la vie, l’intégrité physique et 

l’indépendance des juges ou des autres responsables de l’application des lois sont 

menacées. Elle a néanmoins précisé que ces restrictions devaient être déterminées 

au cas par cas, n’étaient acceptables que lorsque cela était strictement nécessaire et 

devaient être accompagnées de mesures garantissant un procès équitable, dont le droit 

de contester la compétence, l’indépendance et l’impartialité du tribunal643.

La Commission africaine a conclu que le procès des responsables présumés du coup 

d’État au Nigeria devant un tribunal militaire ne respectait pas le droit des accusés à la 

publicité des audiences. Elle a fait observer que le gouvernement n’avait pas fourni les 

raisons précises pour lesquelles le procès n’était pas ouvert au public644.

Les procès secrets constituent la violation la plus flagrante du droit à un procès public. 

La Cour interaméricaine a statué que lors des procès secrets de civils conduits au 

641 Principe 2(a) des Principes de Johannesbourg. 
642 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 30 ; doc. ONU A/HRC/6/17/Add.2, 
Mission en Afrique du Sud, 2007, § 32 (seul le résumé est en français).
643 Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human Rights, 2002, section III D(3) § 262(a).
644 Commission africaine : Media Rights Agenda c. Nigeria, (224/98), 2000, § 51-54.

641 Principe 2(a) des Principes de Johannesbourg. 
642 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 30 ; doc. ONU  
A/HRC/6/17/Add.2, Mission en Afrique du Sud, 2007, § 32 (seul le 
résumé est en français).

643 Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human 
Rights, 2002, section III D(3) § 262(a).
644 Commission africaine : Media Rights Agenda c. Nigeria, 
(224/98), 2000, § 51-54.
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a Titre A(3)(d) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

Pérou devant des tribunaux militaires composés de juges anonymes (« juges sans 

visage »), sur une base militaire fermée au public, il y avait eu violation, notamment, du 

droit des accusés à un procès public645.

En dehors des exceptions prévues, une audience doit être ouverte au public en général, y 

compris aux médias, et sans être réservée à une catégorie de personnes donnéea 646. 

645 Cour interaméricaine : Castillo-Petruzzi et al v Peru, 1999, § 169-173 ; Lori Berenson-Mejia v Peru, 2004, § 197-199.
646 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 29.

645 Cour interaméricaine : Castillo-Petruzzi et al v Peru, 1999, 
§ 169-173 ; Lori Berenson-Mejia v Peru, 2004, § 197-199.

646 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 29.
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a Article 11 de la Déclaration 
universelle ; article 14(2) du 
PIDCP ; article 40(2)(b)(i) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant ; article 18(2) de 
la Convention des travailleurs 
migrants ; article 7(1)(b) de la 
Charte africaine ; article 16 de 
la Charte arabe ; article 8(2) 
de la Convention américaine ; 
article 6(2) de la Convention 
européenne ; principe 36(1) 
de l’Ensemble des principes ; 
article XXVI de la Déclaration 
américaine ; article 66 du Statut 
de la CPI, article 20(3) du Statut 
du TPIR ; article 21(3) du Statut 
du TPIY.

b Titre N(6)(e)(1) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique ; article 66(2) et (3) du 
Statut de la CPI ; règle 87(A) du 
Règlement du TPIR ; règle 87(A) 
du Règlement du TPIY.

Chapitre 15
La présomption d’innocence

L’un des principes fondamentaux du droit à un procès équitable est le droit de toute 
personne inculpée d’une infraction pénale d’être présumée innocente jusqu’à ce que sa 
culpabilité ait été légalement établie à l’issue d’un procès équitable.

15.1 La présomption d’innocence
15.2 La charge et le niveau de la preuve
15.3 La protection de la présomption d’innocence en pratique
15.4 Après l’acquittement

15.1 La présomption d’innocence
Toute personne a le droit d’être présumée innocente, et traitée comme telle, tant que sa 

culpabilité n’a pas été légalement établie au cours d’un procès conforme aux normes minima 

prescrites en matière d’équitéa. 

Le droit d’être présumé innocent est une norme du droit international coutumier – il s’applique 

en tout temps, quelles que soient les circonstances. Il ne peut pas faire l’objet de réserves à un 

traité et des restrictions qui lui seraient imposées en période de guerre ou dans un autre cas 

d’état d’urgence seraient illégitimes647. Le principe de la présomption d’innocence un élément 

essentiel du droit à un procès pénal équitable et de la règle de droit.

Le droit d’être présumé innocent s’applique aux suspects avant qu’ils ne soient formellement 

inculpés, puis par la suite jusqu’à ce que leur condamnation soit confirmée, à l’issue de 

l’ultime recours. (Voir chapitre 5.3 La priorité donnée à la remise en liberté dans l’attente du 

procès, chapitre 7 sur le droit d’être jugé dans un délai raisonnable ou d’être remis en liberté, 

chapitre 9 Les droits et garanties au cours de l’interrogatoire, et chapitre 10.7 Les garanties 

supplémentaires pour les personnes placées en détention avant jugement.)

La procédure judiciaire, la manière dont elle est menée dans chaque cas et le traitement de 

l’accusé doivent respecter la présomption d’innocence.

15.2 La charge et le niveau de la preuve
En vertu du principe selon lequel un accusé doit être présumé innocent, la charge de la preuve 

incombe à l’accusation. Un tribunal ne peut condamner une personne que si sa culpabilité a 

été prouvée au-delà de tout doute raisonnable. S’il existe un doute raisonnable, l’accusé doit 

être acquittéb.  

Bien que ni la charge ni le niveau de la preuve ne soient explicitement définis dans le PIDCP 

ou dans les traités régionaux de défense des droits humains, le Comité des droits de l’homme, 

la Cour interaméricaine, la Cour européenne et la Commission africaine sont unanimes sur 

le fait qu’en vertu de la présomption d’innocence, il appartient à l’accusation de prouver la 

culpabilité au-delà de tout doute raisonnable. Pour le Comité des droits de l’homme, du fait de 

647 Comité des droits de l’homme : Observation générale 24, § 8 ; Observation générale 29, § 11 et 16 ; Observation générale 32, § 6. Voir 
Jean-Marie Henckaerts (CICR) et Louise Doswald-Beck (Commission internationale des juristes), Droit international humanitaire coutumier, 
Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, règle 100, p. 467-491. 

647 Comité des droits de l’homme : Observation générale 24, 
§ 8 ; Observation générale 29, § 11 et 16 ; Observation générale 
32, § 6. Voir Jean-Marie Henckaerts (CICR) et Louise Doswald-

Beck (Commission internationale des juristes), Droit international 
humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, 
règle 100, p. 467-491. 
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a Titre N(6)(e)(3) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

la présomption d’innocence, « la charge de la preuve incombe à l’accusation, nul ne peut être 

présumé coupable tant que l’accusation n’a pas été établie au-delà de tout doute raisonnable 

[et] l’accusé a le bénéfice du doute648 ».

Le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie a précisé que pour que le niveau 

requis soit atteint, il fallait que la personne chargée d’établir les faits ait acquis la 

conviction qu’il n’existait aucune explication raisonnable des preuves autre que la 

culpabilité de l’accusé649.

La Commission africaine a conclu qu’il y avait eu violation du droit à la présomption 

d’innocence dans le procès de Ken Saro-Wiwa et de ses coaccusés. Le tribunal 

avait reconnu qu’aucune preuve directe ne liait les accusés aux meurtres, mais il les 

avait déclarés coupables au motif qu’ils n’avaient pas été en mesure de prouver leur 

innocence. En outre, avant et au cours du procès, des représentants du gouvernement 

nigérian avaient affirmé la culpabilité des accusés à diverses conférences de presse et 

devant les Nations unies650.

Conformément aux règles de la preuve et de la conduite du procès et en vertu de la 

présomption d’innocence, pendant toute la durée d’un procès c’est à l’accusation qu’appartient 

la charge de la preuve.

La loi exige, dans certains pays, que l’accusé (et non l’accusation) explique les éléments de 

certaines infractions. Il peut notamment lui être demandé d’expliquer sa présence en un lieu 

donné (sur le lieu du crime, par exemple), ou la raison pour laquelle il détient certains articles 

(tels que de la drogue ou des biens volés). Ces exigences, lorsqu’elles sont intégrées aux règles 

de procédure, résultent de « présomptions légales » ou « présomptions de droit ou de fait ». 

Elles ont été contestées au motif qu’elles font passer la charge de la preuve de l’accusation 

à l’accusé, ce qui est inadmissible et en violation de la présomption d’innocence. Cela étant, 

toutes les présomptions légales ne violent pas nécessairement le principe de la présomption 

d’innocence. Pour satisfaire à ce dernier, garanti par le droit international, elles doivent 

toutefois être définies en droit et limitées. Elles doivent pouvoir être réfutées pour préserver le 

droit de l’accusé à la défensea 651. 

Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par les présomptions légales 

intégrées dans des lois criminalisant la détention de drogues (notamment lorsqu’il est 

présumé qu’à partir d’une certaine quantité, l’objectif est la revente) ou dans des lois 

antiterroristes (dont celles qui exigent que l’accusé prouve qu’il n’avait pas d’intention 

criminelle)652.

La Commission interaméricaine considère qu’il convient de ne pas définir une infraction 

pénale sur la base de simples soupçons ou associations, car une telle définition 

renverse la charge de la preuve et porte atteinte à la présomption d’innocence653.

Le Comité des droits de l’homme a conclu qu’un élément d’une loi antiterroriste au Sri 

Lanka violait la présomption d’innocence (conjointement avec l’interdiction de la torture 

et le droit à un recours). Au lieu d’exiger de l’accusation qu’elle prouve qu’un aveu avait 

648 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 30. Cour européenne : Barberà, Messegué et Jabardo c. Espagne, (10590/83), 
1988, § 77 ; Telfner v Austria, (33501/96), 2001, § 15. Voir Cour interaméricaine : Ricardo Canese v Paraguay, 2004, § 153-154.
649 TPIY : Prosecutor v Milan Martić (IT-95-11-A), Chambre d’appel, 8 octobre 2008, § 55, 61. 
650 Commission africaine : International Pen, Constitutional Rights Project, Interights au nom de Ken Saro-Wiwa Jr. et Civil Liberties 
Organisation c. Nigeria (137/94, 139/94, 154/96 et 161/97), 12e Rapport annuel, 1998, p. 67- 81, § 96.
651 Cour européenne : Salabiaku c. France, (10519/83), 1988, § 28-30. 
652 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Nouvelle-Zélande, doc. ONU CCPR/C/NZL/CO/5, 2010, §17 (pour plus de précisions, 
voir doc. ONU CCPR/C/NZL/Q/5, question 19 p. 3) ; Australie, doc. ONU CCPR/C/AUS/CO/5, 2009, § 11. 
653 Commission interaméricaine : Peru, Rapport annuel, OEA/Ser.L/V/II.95, doc. 7 rev., 1996, ch. V, section VIII, § 4.

648 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 30. 
Cour européenne : Barberà, Messegué et Jabardo c. Espagne, 
(10590/83), 1988, § 77 ; Telfner v Austria, (33501/96), 2001, 
§ 15. Voir Cour interaméricaine : Ricardo Canese v Paraguay, 2004, 
§ 153-154.
649 TPIY : Prosecutor v Milan Martić (IT-95-11-A), Chambre 
d’appel, 8 octobre 2008, § 55, 61. 
650 Commission africaine : International Pen, Constitutional Rights 
Project, Interights au nom de Ken Saro-Wiwa Jr. et Civil Liberties 
Organisation c. Nigeria (137/94, 139/94, 154/96 et 161/97), 12e 
Rapport annuel, 1998, p. 67- 81, § 96.

651 Cour européenne : Salabiaku c. France, (10519/83), 1988, 
§ 28-30. 
652 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Nouvelle-
Zélande, doc. ONU CCPR/C/NZL/CO/5, 2010, §17 (pour plus de 
précisions, voir doc. ONU CCPR/C/NZL/Q/5, question 19 p. 3) ; 
Australie, doc. ONU CCPR/C/AUS/CO/5, 2009, § 11. 
653 Commission interaméricaine : Peru, Rapport annuel,  
OEA/Ser.L/V/II.95, doc. 7 rev., 1996, ch. V, section VIII, § 4.
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a Article 67(1)(i) du Statut de la 
CPI.

b Principe III(2) des Principes sur 
les personnes privées de liberté 
dans les Amériques ; règle 3.1 des 
Règles du Conseil de l’Europe sur 
la détention provisoire.

c Principe 36(1) de l’Ensemble 
des principes ; règle 84.2 de 
l’Ensemble de règles minima. 
Voir règle 95.1 des Règles 
pénitentiaires européennes.

d Titre N(6)(e)(2) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

été fait volontairement, le tribunal a exigé de l’accusé qu’il prouve que ses aveux – qu’il 

déclarait avoir été contraint de signer sous la torture – n’étaient pas spontanés et ne 

devaient donc pas être retenus654. (Voir chapitre 17 sur l’exclusion des éléments de 

preuve.)

Le Statut de la CPI interdit d’imposer le renversement du fardeau de la preuve et la 

charge de la réfutation à l’accuséa. 

15.3 La protection de la présomption d’innocence en pratique
Toute décision visant à placer une personne en détention dans l’attente de son procès, 

ainsi que la durée de cette détention, doivent respecter le principe de la présomption 

d’innocenceb 655. Le traitement des personnes maintenues en détention avant jugement et 

leurs conditions de vie doivent également être conformes à ce principec 656. 

Le Comité des droits de l’homme a souligné que le rejet d’une demande de libération 

sous caution ou la durée d’une détention provisoire ne doivent pas être interprétés 

comme des indices de culpabilité. Il a considéré que le fait de fixer une période 

maximale de détention provisoire en s’inspirant de la peine prévue pour l’infraction 

présumée risquait de violer le principe de la présomption d’innocence ainsi que le droit 

d’être soit jugé dans un délai raisonnable, soit remis en liberté657. Il a par ailleurs conclu 

que le principe de la présomption d’innocence était bafoué si la durée de la détention 

provisoire était excessive658.

La Cour interaméricaine a quant à elle précisé qu’une détention provisoire d’une durée 

excessive ou non justifiée pouvait constituer une violation du principe de la présomption 

d’innocence, car elle témoignerait de l’anticipation d’une condamnation avant le procès. 

Elle a insisté sur le caractère préventif, et non punitif, de la détention provisoire - qui 

ne doit pas dépasser les limites strictement nécessaires pour s’assurer que la personne 

n’entravera pas l’enquête et ne tentera pas de se soustraire à la justice659.

(Voir aussi chapitres 5.3, 5.4 et 7 sur les raisons pouvant justifier le maintien en 

détention avant jugement et la durée de cette détention et chapitre 10.7 sur les 

garanties supplémentaires pour les personnes placées en détention avant jugement.)

Le principe de la présomption d’innocence veut que les juges et les jurés s’abstiennent 

de préjuger de l’issue d’une affaire660. Par ailleurs, en vertu de ce principe, les autorités 

(magistrats, policiers, fonctionnaires, etc.) doivent s’abstenir de donner leur avis sur la 

culpabilité d’un accusé avant la conclusion du procès, ou après un acquittementd. Ce principe 

veut aussi que les autorités dissuadent les médias de porter préjudice à l’équité d’un procès 

pénal en préjugeant de son issue ou en influençant son issue, tout en respectant le droit à la 

liberté d’expression et le droit d’information du public à propos des débats661.

654 Comité des droits de l’homme : Singarasa c. Sri Lanka, doc. ONU CCPR/C/81/D/1033/2001, 2004, § 7.4.
655 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 30. Cour européenne : Van der Tang c. Espagne (19382/92), 1995, § 55. 
Commission interaméricaine des droits de l’homme : Pinheiro and Dos Santos v Paraguay (11.506), 2002, § 65-66.
656 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/Add.2, 2008, § 24-25. Voir Cour 
européenne : Laduna c. Slovaquie (31827/02), 2011, § 66-72.
657 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 30 ; Italie, doc. ONU CCPR/C/ITA/CO/5, 2006, § 14.
658 Comité des droits de l’homme : Cagas et al c. Philippines, doc. ONU CCPR/C/73/D/788/1997, 2001, § 7.3.
659 Cour interaméricaine : Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v Ecuador, 2007, § 145-146, Tibi v Ecuador, 2004, § 189 ; Suárez-Rosero v 
Ecuador, 1997, § 77-78. Voir Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human Rights, 2002, section III (D)(1)(a) § 223. 
660 Cour européenne : Telfner v Austria (33501/96), 2001, § 15, 19-20. 
661 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 30 ; Gridin c. Fédération de Russie, doc. ONU CCPR/C/69/D/770/1997, 2000, 
§ 3.5, 8.3 ; Engo c. Cameroun, doc. ONU CCPR/C/96/D/1397/2005, 2009, § 7.6. Commission africaine : Law Office of Ghazi Suleiman c. 
Soudan (222/98 et 229/99), 2003, § 54, 56. Cour interaméricaine : Lori Berenson-Mejía v Peru, 2004, § 158-161. Cour européenne : G.C.P. 
v Romania (20899/03), 2011, § 54-61 et 46 ; Nestak v Slovakia (65559/01), 2007, § 88-91. Comité pour l’élimination de la discrimination 
raciale : Recommandation générale XXXI, § 29. Voir Cour européenne : Papon c. France (No 2) (54210/00), 2001, « En droit », § 6(d).

654 Comité des droits de l’homme : Singarasa c. Sri Lanka, doc. 
ONU CCPR/C/81/D/1033/2001, 2004, § 7.4.
655 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 30. Cour européenne : Van der Tang c. Espagne (19382/92), 
1995, § 55. Commission interaméricaine des droits de l’homme : 
Pinheiro and Dos Santos v Paraguay (11.506), 2002, § 65-66.
656 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/Add.2, 2008, § 24-
25. Voir Cour européenne : Laduna c. Slovaquie (31827/02), 2011, 
§ 66-72.
657 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 30 ; 
Italie, doc. ONU CCPR/C/ITA/CO/5, 2006, § 14.
658 Comité des droits de l’homme : Cagas et al c. Philippines, doc. 
ONU CCPR/C/73/D/788/1997, 2001, § 7.3.
659 Cour interaméricaine : Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v 
Ecuador, 2007, § 145-146, Tibi v Ecuador, 2004, § 189 ; Suárez-

Rosero v Ecuador, 1997, § 77-78. Voir Commission interaméricaine : 
Report on Terrorism and Human Rights, 2002, section III (D)(1)(a) 
§ 223. 
660 Cour européenne : Telfner v Austria (33501/96), 2001, § 15, 
19-20. 
661 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 30 ; 
Gridin c. Fédération de Russie, doc. ONU CCPR/C/69/D/770/1997, 
2000, § 3.5, 8.3 ; Engo c. Cameroun, doc. ONU CCPR/
C/96/D/1397/2005, 2009, § 7.6. Commission africaine : Law Office 
of Ghazi Suleiman c. Soudan (222/98 et 229/99), 2003, § 54, 56. 
Cour interaméricaine : Lori Berenson-Mejía v Peru, 2004, § 158-161. 
Cour européenne : G.C.P. v Romania (20899/03), 2011, § 54-61 
et 46 ; Nestak v Slovakia (65559/01), 2007, § 88-91. Comité 
pour l’élimination de la discrimination raciale : Recommandation 
générale XXXI, § 29. Voir Cour européenne : Papon c. France (No 2) 
(54210/00), 2001, « En droit », § 6(d).
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a Voir règle 17(3) de l’Ensemble 
de règles minima ; règle 97.2 
des Règles pénitentiaires 
européennes.

La présomption d’innocence n’est toutefois pas considérée comme violée si les autorités 

informent le public qu’une enquête judiciaire est en cours et, ce faisant, nomment le 

suspect, ou si elles déclarent qu’un suspect a été arrêté, dans la mesure où elles ne 

déclarent pas que la personne est coupable.

Selon la Cour européenne, il importe de faire clairement la distinction entre déclarer 

qu’une personne est soupçonnée d’avoir commis une infraction pénale et déclarer 

qu’une personne a effectivement commis un crime sans qu’un jugement final de 

condamnation ait été prononcé, le premier scénario étant acceptable alors que le 

deuxième viole le principe de la présomption d’innocence662.

Le procès doit se dérouler dans le respect de la présomption d’innocence. Les juges doivent 

y veiller, c’est-à-dire qu’ils doivent éviter de se forger une opinion préconçue quant à la 

culpabilité ou l’innocence de l’accusé, et veiller à ce que le procès se déroule dans le respect 

de ce principe.

Le Comité des droits de l’homme a conclu qu’il y avait eu violation de la présomption 

d’innocence dans une affaire dans laquelle le juge de première instance avait posé des 

questions orientées à l’accusation et refusé de laisser comparaître plusieurs témoins de 

la défense à propos de l’alibi de l’accusé, tandis que de hauts responsables avaient fait 

des déclarations publiques largement diffusées dans lesquelles ils décrivaient l’accusé 

comme coupable663.

(Voir chapitre 12.5 sur le droit d’être entendu par un tribunal impartial.)

Le droit de ne pas être contraint de témoigner contre soi-même ou de s’avouer coupable et 

le droit connexe de garder le silence reposent sur la présomption d’innocence. L’acceptation, 

comme éléments de preuve, d’aveux obtenus par la force ou sous la torture ou d’autres 

mauvais traitements a été déclaré contraire à la présomption d’innocence664. (Voir chapitre 9 

Les droits et garanties au cours de l’interrogatoire, chapitre 16 sur le droit de ne pas être 

contraint de s’incriminer soi-même et chapitre 17 sur l’exclusion des éléments de preuve.)

Il faut veiller à ce que l’accusé ne se voie attribuer, au cours du procès, aucun signe de 

culpabilité qui pourrait nuire à la présomption d’innocence. Ainsi, par exemple, l’accusé ne 

doit pas être enfermé dans une cage dans l’enceinte du prétoire, ni contraint de comparaître 

devant les juges avec des menottes, des fers ou vêtu de l’uniforme des condamnésa 665. 

Le faible taux d’acquittement dans les affaires pénales peut soulever des doutes quant au 

respect du principe de la présomption d’innocence666.

15.4 Après l’acquittement
Lorsqu’une personne est acquittée par une décision définitive d’un tribunal (y compris pour 

des raisons de procédure, comme l’expiration du délai de prescription), ce jugement a force 

obligatoire pour toutes les autorités de l’État. Les autorités publiques, notamment les tribunaux, 

662 Commission européenne des droits de l’homme : Krause v Switzerland, (7986/77), Décision, 1978, § 3. Cour européenne : Fatullayev v 
Azerbaijan (40984/07), 2010, § 160-163 ; Khuzhin and Others v Russia (13470/02), 2008, § 93-97.
663 Comité des droits de l’homme : Larrañaga c. Philippines, doc. ONU CCPR/C/87/D/1421/2005, 2006, § 7.4.
664 Commission interaméricaine : Alfonso Martín Del Campo Dodd v Mexico (12.228), 2009, § 45-63 et 76 ; Manríquez v Mexico (11.509), 
1999, § 85. 
665 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 30. Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : 
Fédération de Russie, doc. ONU A/HRC/11/41/Add.2, 2009, § 37(2) (seul le résumé est en français). Voir Cour européenne : Samoilă et 
Cionca c. Roumanie (33065/2003), 2008, § 99-100 ; Ramishvili and Kohredidze v Georgia (174/06), 2009, § 94-102, 132. 
666 Voir Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : Fédération de Russie, doc. ONU A/HRC/11/41/Add.2, 2009, 
§ 37(1) (seul le résumé est en français). 

662 Commission européenne des droits de l’homme : Krause v 
Switzerland, (7986/77), Décision, 1978, § 3. Cour européenne : 
Fatullayev v Azerbaijan (40984/07), 2010, § 160-163 ; Khuzhin and 
Others v Russia (13470/02), 2008, § 93-97.
663 Comité des droits de l’homme : Larrañaga c. Philippines, doc. 
ONU CCPR/C/87/D/1421/2005, 2006, § 7.4.
664 Commission interaméricaine : Alfonso Martín Del Campo Dodd 
v Mexico (12.228), 2009, § 45-63 et 76 ; Manríquez v Mexico 
(11.509), 1999, § 85. 

665 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 30. 
Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : 
Fédération de Russie, doc. ONU A/HRC/11/41/Add.2, 2009, § 37(2) 
(seul le résumé est en français). Voir Cour européenne : Samoilă et 
Cionca c. Roumanie (33065/2003), 2008, § 99-100 ; Ramishvili and 
Kohredidze v Georgia (174/06), 2009, § 94-102, 132. 
666 Voir Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des 
avocats : Fédération de Russie, doc. ONU A/HRC/11/41/Add.2, 
2009, § 37(1) (seul le résumé est en français). 
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les représentants du ministère public et les agents de police, doivent se garder de laisser 

entendre que cette personne était peut-être coupable, afin de ne pas porter atteinte à la 

présomption d’innocence et à respecter le jugement du tribunal et la primauté du droit667.

La Cour européenne a conclu que le principe de la présomption d’innocence avait été 

violé dans des affaires où, une fois l’accusé acquitté, les tribunaux ont émis des doutes 

quant à son innocence pour expliquer leur décision de refuser d’indemniser l’accusé de 

sa détention provisoire668.

Certains systèmes juridiques distinguent entre la compétence pénale et la compétence non 

pénale (civile). Le cas échéant, une personne peut être acquittée d’une infraction pénale sans 

que pour autant les tribunaux civils soient empêchés d’établir sa responsabilité civile pour les 

mêmes faits669 : ils s’appuient alors sur un niveau de preuves différent (inférieur). Les décisions 

rendues dans de telles affaires doivent néanmoins respecter la présomption d’innocence, et 

ne pas imputer de responsabilité pénale à une personne qui a préalablement été déclarée non 

coupable de l’accusation pénale670.

667 Voir Cour européenne : Allen c. Royaume-Uni (25424/09), Grande Chambre, 2013, § 103. 
668 Cour européenne : Sekanina c. Autriche (13126/87), 1993, § 30-31 ; Asan Rushiti v Austria (28389/95), 2000, § 31-32 ; Tendam c. 
Espagne (25720/05), 2010, § 35-41 ; voir Geerings c. Pays-Bas (30810/03), 2007, § 41-51 ; Minelli c. Suisse (8660/79), 1983 ; Hammern v 
Norway (30287/96), 2003, § 47-49. 
669 Commission européenne : X c. Autriche (9295/81), décision, 1982. 
670 Voir Cour européenne : Allen c. Royaume-Uni (25424/09), Grande Chambre, 2013, § 101, 123 ; Ringvold c. Norvège (34964/97), 2003, 
§ 38.

667 Voir Cour européenne : Allen c. Royaume-Uni (25424/09), 
Grande Chambre, 2013, § 103. 
668 Cour européenne : Sekanina c. Autriche (13126/87), 1993, 
§ 30-31 ; Asan Rushiti v Austria (28389/95), 2000, § 31-32 ; 
Tendam c. Espagne (25720/05), 2010, § 35-41 ; voir Geerings c. 
Pays-Bas (30810/03), 2007, § 41-51 ; Minelli c. Suisse (8660/79), 
1983 ; Hammern v Norway (30287/96), 2003, § 47-49. 

669 Commission européenne : X c. Autriche (9295/81), décision, 
1982. 
670 Voir Cour européenne : Allen c. Royaume-Uni (25424/09), 
Grande Chambre, 2013, § 101, 123 ; Ringvold c. Norvège 
(34964/97), 2003, § 38.
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a Article 14(3)(g) du PIDCP ; 
article 40(2)(b)(iv) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant ; article 18(3)(g) 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; article 16(6) de la 
Charte arabe ; article 8(2)(g) et 
(3) de la Convention américaine ; 
principe 21 de l’Ensemble 
des principes ; titre N(6)
(d) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 67(1)(g) du Statut de la 
CPI ; article 20(4)(g) du Statut du 
TPIR ; article 21(4)(g) du Statut 
du TPIY.

Chapitre 16
Le droit de ne pas être forcé 
de s’incriminer soi-même

Une personne accusée d’une infraction pénale ne peut être forcée ni de témoigner contre 
elle-même ni de s’avouer coupable, en application de la présomption d’innocence.

16.1 Le droit de ne pas être forcé de s’incriminer soi-même
16.2 Le droit de garder le silence

16.2.1 Peut-on tirer des conclusions défavorables à l’encontre d’un accusé qui 
garde le silence ?

16.3 Les allégations de contrainte

16.1 Le droit de ne pas être forcé de s’incriminer soi-même
Une personne accusée d’une infraction pénale ne peut être forcée ni de témoigner contre elle-

même ni de s’avouer coupable. Cette garantie est un aspect fondamental de la présomption 

d’innocence, qui attribue la charge de la preuve à l’accusation. Elle renforce en outre 

l’interdiction de la torture et des autres traitements cruels, inhumains ou dégradants, ainsi que 

l’obligation d’exclure de la procédure les éléments de preuve obtenus par suite de mauvais 

traitementsa. (Voir chapitre 15 sur la présomption d’innocence et chapitre 17 sur l’exclusion 

des éléments de preuve.)

La Cour européenne a affirmé que « le droit de se taire lors d’un interrogatoire de 

police et le droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination sont des normes 

internationales généralement reconnues qui sont au cœur de la notion de procès 

équitable671 ».

Le droit de ne pas être forcé de s’incriminer soi-même ou de s’avouer coupable est vaste. Il 

interdit toute forme de contrainte, qu’elle soit directe ou indirecte, physique ou psychologique, 

y compris la torture et les autres formes de traitement cruel, inhumain ou dégradant672. En 

vertu de ce principe, il est également interdit de produire comme éléments de preuve des 

aveux ou des déclarations obtenus sous la contrainte. (Voir chapitre 10 sur le droit à des 

conditions humaines de détention et le droit de ne pas être soumis à la torture.) Il est aussi 

interdit d’infliger des sanctions judiciaires pour forcer un accusé à témoigner673.

Contraindre un accusé à témoigner contre lui-même ou à se déclarer coupable est prohibé 

pendant l’interrogatoire de police et pendant le procès. (Voir chapitre 9 sur les droits au cours 

de l’interrogatoire.)

671 Cour européenne : John Murray c. Royaume-Uni (18731/91), Grande Chambre, 1996, § 45 ; Allan c. Royaume-Uni (48539/99), 2002, 
§ 44. 
672 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 41 ; Berry v Jamaica, doc. ONU CCPR/C/50/D/330/1988, 1994, § 11.7.
673 Voir M. Nowak, U.N. Covenant on Civil and Political Rights: CCPR Commentary, 2e édition révisée, Engel, 2005, p 345, § 75.

PIDCP, article 14(3)(g)
« Toute personne accusée d’une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties 
suivantes : […]
(g) À ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou de s’avouer coupable. »

671 Cour européenne : John Murray c. Royaume-Uni (18731/91), 
Grande Chambre, 1996, § 45 ; Allan c. Royaume-Uni (48539/99), 
2002, § 44. 
672 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 41 ; 
Berry v Jamaica, doc. ONU CCPR/C/50/D/330/1988, 1994, § 11.7.

673 Voir M. Nowak, U.N. Covenant on Civil and Political Rights: 
CCPR Commentary, 2e édition révisée, Engel, 2005, p 345, § 75.
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a Titre N(6)(d)(1) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

b Titre N(6)(d)(2) des Principes 
relatifs aux procès équitables 
en Afrique ; article 55(2)(b) du 
Statut de la CPI, règle 42(A)(iii) du 
Règlement du TPIR ; règle 42(A)
(iii) du Règlement du TPIY.

La détention prolongée au secret et la détention secrète sont contraires au principe de 

l’interdiction de la torture et des autres mauvais traitements674. Les Principes relatifs 

aux procès équitables en Afrique disposent que « [t]out aveu ou reconnaissance d’une 

allégation obtenu pendant une détention au secret sera considéré comme ayant été 

obtenu par la contraintea ». 

Le maintien en isolement cellulaire d’une personne qui est détenue dans l’attente de 

son procès exerce sur elle une pression psychologique qui peut la contraindre à faire 

des aveux. Selon le Rapporteur spécial sur la torture, lorsque l’isolement cellulaire est 

utilisé intentionnellement durant la détention avant jugement dans le but de recueillir 

des informations ou des aveux, il constitue un mauvais traitement, voire une torture675. 

(Voir chapitres 10.9 et 17.)

Les règles exigeant de l’accusé qu’il fasse connaître, avant le procès, les moyens de défense 

ou les éléments de preuve sur lesquels il compte s’appuyer (un alibi, par exemple) doivent être 

appliquées de manière à respecter le droit de ne pas être forcé de s’incriminer soi-même et le 

droit de garder le silence676.

Parce qu’il est interdit de forcer une personne à s’incriminer elle-même, le tribunal doit établir, 

avant d’accepter des aveux de culpabilité, que ces aveux sont spontanés (aucune pression 

n’a été exercée pour contraindre la personne à plaider coupable), que la personne comprend 

la nature des charges et qu’elle est dans un état mental lui permettant d’appréhender les 

conséquences de ses actes et de ses aveux677.

16.2 Le droit de garder le silence
Le droit d’un accusé à se taire lors des interrogatoires de police et pendant le procès 

est considéré comme découlant implicitement de deux droits protégés par les normes 

internationales : le droit d’être présumé innocent et le droit de ne pas être forcé de témoigner 

contre soi-même ou de s’avouer coupable. 

Le droit d’un accusé à garder le silence est expressément reconnu dans le Statut de la CPI, les 

Règlements des TPI pour le Rwanda et pour l’ex-Yougoslavie et les Principes relatifs aux procès 

équitables en Afrique. Il s’applique même lorsque le suspect est accusé des pires crimes 

envisageablesb.

Bien que le droit de garder le silence ne soit pas expressément garanti par le PIDCP ou la 

Convention européenne, le Comité des droits de l’homme et la Cour européenne considèrent 

que ce droit fait implicitement partie des garanties au cœur de la notion de procès 

équitable678.

La Cour européenne a jugé que l’utilisation, lors d’une procédure pénale, de 

transcriptions de déclarations obtenues de force par des enquêteurs non judiciaires 

constituait une violation du droit de ne pas s’incriminer soi-même679. Dans une autre 

affaire, le Cour a estimé que le fait de poursuivre un homme parce qu’il avait refusé de 

remettre des documents à des douaniers constituait une atteinte au droit, 

674 Étude conjointe de plusieurs mécanismes de l’ONU sur la détention secrète, A/HRC/13/42, 2010, p. 2, p. 6 § (f), § 27, 28, 292(f). 
Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 33, 45(d). Commission interaméricaine : 
Asencios Lindo et al v Peru (11.182), 2000, § 97-103.
675 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/66/268, 2011, § 73.
676 Voir CPI : Le Procureur c. Lubanga (ICC-01/04-01/06-1235), Chambre de première instance, Décision sur la communication de certains 
éléments par la Défense, 20 mars 2008. 
677 TPIR : Jean Kambanda c. le Procureur (ICTR-97-23-A), Chambre d’appel, 2000, § 61.
678 Cour européenne : John Murray c. Royaume-Uni (18731/91), Grande Chambre, 1996, § 45. Comité des droits de l’homme : Observations 
finales, France, doc. ONU CCPR/C/FRA/CO/4, 2008, § 14, Algérie, doc. ONU CCPR/C/DZA/CO/3, 2007, § 18.
679 Cour européenne : Saunders c. Royaume-Uni, (19187/91), Grande chambre, 1996, § 75-76.

674 Étude conjointe de plusieurs mécanismes de l’ONU sur la 
détention secrète, A/HRC/13/42, 2010, p. 2, p. 6 § (f), § 27, 28, 
292(f). Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 33, 45(d). Commission 
interaméricaine : Asencios Lindo et al v Peru (11.182), 2000, § 97-
103.
675 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/66/268, 2011, 
§ 73.
676 Voir CPI : Le Procureur c. Lubanga (ICC-01/04-01/06-1235), 
Chambre de première instance, Décision sur la communication de 
certains éléments par la Défense, 20 mars 2008. 

677 TPIR : Jean Kambanda c. le Procureur (ICTR-97-23-A), 
Chambre d’appel, 2000, § 61.
678 Cour européenne : John Murray c. Royaume-Uni (18731/91), 
Grande Chambre, 1996, § 45. Comité des droits de l’homme : 
Observations finales, France, doc. ONU CCPR/C/FRA/CO/4, 2008, 
§ 14, Algérie, doc. ONU CCPR/C/DZA/CO/3, 2007, § 18.
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a Titre N(6)(d)(2) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique ; article 67(1)(g) du Statut 
de la CPI.

pour tout accusé d’une infraction pénale, de se taire et de ne point contribuer à sa 

propre incrimination680.

16.2.1 Peut-on tirer des conclusions défavorables à l’encontre d’un 
accusé qui garde le silence ?
Le Statut de la CPI et les Principes relatifs aux procès équitables en Afrique interdisent 

expressément de tirer des conclusions défavorables de l’exercice du droit de garder le silencea. 

Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par le fait qu’au Royaume-Uni 

la législation autorise que des conclusions défavorables soient tirées du silence d’un 

accusé681.

Adoptant une position légèrement différente, la Cour européenne a déclaré que tirer des 

conclusions défavorables à l’encontre de l’accusé parce qu’il a gardé le silence reviendrait à 

porter atteinte à la présomption d’innocence et au droit de ne pas s’avouer coupable, si une 

condamnation est fondée exclusivement ou essentiellement sur le silence de l’accusé ou sur 

son refus de témoigner. En insistant maintes fois sur le fait que les magistrats doivent faire 

preuve d’une prudence particulière avant d’utiliser le silence d’un accusé contre celui-ci, 

la Cour européenne a également soutenu que le droit de garder le silence n’est pas absolu. 

Elle considère plutôt que c’est à la lumière de l’ensemble des circonstances de l’affaire que 

l’on peut déterminer si les droits à un procès équitable sont enfreints lorsque le tribunal tire 

des conclusions défavorables du silence de l’accusé. La Cour européenne prend plusieurs 

éléments en considération à cet effet : la possibilité qu’a la personne de communiquer avec 

son avocat et le soutien de l’avocat pendant les interrogatoires ; les avertissements donnés à 

l’accusé à propos des conséquences de son silence ; et la valeur autorisée attribuée au silence 

dans le cadre de l’évaluation des éléments de preuve682.

(Voir chapitre 9.4 sur le droit de garder le silence.)

16.3 Les allégations de contrainte
Lorsqu’un accusé affirme au cours du procès qu’il a été contraint de faire une déclaration ou 

de s’avouer coupable, le juge devrait avoir le pouvoir d’examiner l’allégation, et cela à tous les 

stades de la procédure.

En vertu du principe de la présomption d’innocence, il incombe à l’accusation de prouver que 

les déclarations de l’accusé ont été faites de son plein gré683. Le niveau de la preuve doit, en 

principe, être identique sur ce point à celui qui est exigé pour le procès dans son ensemble : 

au-delà de tout doute raisonnable.

Lorsque la contrainte prend la forme de torture ou d’autres mauvais traitements, le droit de 

ne pas être forcé de s’incriminer soi-même se combine à une autre règle, celle qui interdit 

expressément d’accepter comme éléments de preuve des déclarations obtenues au moyen de 

680 Cour européenne : Funke c. France (10828/84), 1993, § 44 ; voir Heaney et McGuinness c. Irlande (34720/97), 2000, § 55-59 ; J. B. c. 
Suisse (31827/96), 2001, § 65-71.
681 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Royaume-Uni, doc ONU CCPR/C/CO/73/UK, 2001, § 17. Voir aussi Comité des droits 
de l’homme : Observations finales, Irlande, doc. ONU CCPR/C/IRL/CO/3, 2008, § 14. Commission africaine : Malawi African Association et 
autres c. Mauritanie (54/91 et al), 2000, § 95.
682 Pour en savoir plus sur les facteurs à prendre en considération, selon la Cour européenne, voir : John Murray c. Royaume-Uni 
(18731/91), 1996, § 46-70 ; Condron c. Royaume-Uni (35718/97), 2000, § 55-68 ; Heaney et McGuinness c. Irlande (34720/97), 2000, 
§ 55-58 ; Funke c. France (10828/84), 1993, § 41-44.
683 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 41 ; Singarasa c. Sri Lanka, doc. ONU CCPR/C/81/D/1033/2001, 2004, § 7.4 ; 
Koreba c. Bélarus, doc. ONU CCPR/C/100/D/1390/2005, 2010, § 7.3. 

679 Cour européenne : Saunders c. Royaume-Uni, (19187/91), 
Grande chambre, 1996, § 75-76.
680 Cour européenne : Funke c. France (10828/84), 1993, § 44 ; 
voir Heaney et McGuinness c. Irlande (34720/97), 2000, § 55-59 ; 
J. B. c. Suisse (31827/96), 2001, § 65-71.
681 Comité des droits de l’homme : Observations finales,  
Royaume-Uni, doc ONU CCPR/C/CO/73/UK, 2001, § 17. Voir aussi 
Comité des droits de l’homme : Observations finales, Irlande, doc. 
ONU CCPR/C/IRL/CO/3, 2008, § 14. Commission africaine : Malawi 
African Association et autres c. Mauritanie (54/91 et al), 2000, § 95.

682 Pour en savoir plus sur les facteurs à prendre en considération, 
selon la Cour européenne, voir : John Murray c. Royaume-Uni 
(18731/91), 1996, § 46-70 ; Condron c. Royaume-Uni (35718/97), 
2000, § 55-68 ; Heaney et McGuinness c. Irlande (34720/97), 2000, 
§ 55-58 ; Funke c. France (10828/84), 1993, § 41-44.
683 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 41 ; 
Singarasa c. Sri Lanka, doc. ONU CCPR/C/81/D/1033/2001, 2004, 
§ 7.4 ; Koreba c. Bélarus, doc. ONU CCPR/C/100/D/1390/2005, 
2010, § 7.3. 
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tels actes (sauf dans les poursuites visant l’auteur présumé de ces actes). Cette interdiction est 

notamment garantie par l’article 15 de la Convention contre la torture et l’article 7 du PIDCP, 

selon l’interprétation du Comité des droits de l’homme684.

Selon le Comité des droits de l’homme, il incombe à l’accusation de prouver que des 

aveux ont été spontanés. Cette tâche lui incombe dès lors que l’accusé a établi des 

présomptions, avancé une raison plausible ou présenté une communication ou une 

preuve crédible faisant état de mauvais traitement685.

Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste a précisé 

que s’il existe des raisons de douter que des accusés ou des témoins ont fait leurs 

déclarations de plein gré – par exemple lorsqu’aucune information n’est donnée à 

propos des circonstances ou si la personne est détenue arbitrairement ou au secret –, il 

y a lieu d’exclure la déclaration même en l’absence de preuves de violences physiques 

directes686.

(Voir chapitre 17 sur l’exclusion des éléments de preuve obtenus en violation des normes 

internationales. Voir également chapitre 9 sur les droits et mesures de protection en cas 

d’interrogatoire et chapitre 10.10 sur le droit de ne pas être torturé ou maltraité.)

684 Comité des droits de l’homme, Observation générale 20, § 11 ; Observation générale 32, § 41.
685 Comité des droits de l’homme : Deolall c. Guyana, doc. ONU CCPR/C/82/D/912/2000, 2004, § 5.1-5.2, Singarasa c. Sri Lanka, doc. ONU 
CCPR/C/81/D/1033/2001, 2004, § 7.4. Voir Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/61/259, 2006, § 65. 
686 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc ONU A/63/223, 2008, § 45(d). 

684 Comité des droits de l’homme, Observation générale 20, § 11 ; 
Observation générale 32, § 41.
685 Comité des droits de l’homme : Deolall c. Guyana, doc. ONU 
CCPR/C/82/D/912/2000, 2004, § 5.1-5.2, Singarasa c. Sri Lanka, 

doc. ONU CCPR/C/81/D/1033/2001, 2004, § 7.4. Voir Rapporteur 
spécial sur la torture : doc. ONU A/61/259, 2006, § 65. 
686 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc ONU A/63/223, 2008, § 45(d). 
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Chapitre 17 
L’exclusion des éléments de preuve 
obtenus en violation des normes 
internationales

Aucune déclaration ni aucune forme de preuve arrachées à l’aide de mauvais traitements, 
voire de torture, ne peut être recevable comme preuve dans aucune procédure judiciaire. La 
seule exception porte sur les preuves de mauvais traitements lorsqu’elles constituent des 
éléments à charge contre une personne accusée de tels agissements. Le respect du droit à 
un procès équitable peut aussi exiger que soient exclus les éléments de preuve obtenus en 
violation d’autres normes internationales de défense des droits humains.

17.1 L’exclusion des éléments de preuve obtenus par la torture, des mauvais traitements 
ou la contrainte

17.1.1 La contestation de la recevabilité des déclarations
17.2 L’exclusion d’autres éléments obtenus par la torture ou des mauvais traitements

17.2.1 Les décisions de la Cour européenne
17.3 L’exclusion des éléments de preuve obtenus en violation d’autres normes

17.1 L’exclusion des éléments de preuve obtenus par la torture, 
des mauvais traitements ou la contrainte
Les déclarations obtenues à l’aide d’actes de torture, de mauvais traitements ou d’autres 

formes de contrainte ne doivent pas être considérées comme des éléments de preuve 

recevables dans une procédure judiciaire, hormis lorsqu’elles sont invoquées à l’encontre 

d’une personne accusée de ces agissements (comme preuve que la déclaration a été faite). 

Cette règle découle de l’interdiction de la torture et des autres mauvais traitements, ainsi 

que du droit de ne pas être forcé à témoigner contre soi-même ou à s’avouer coupable et du 

droit de garder le silence. Ces droits ne peuvent être respectés que si l’accusation prouve ce 

qu’elle avance sans s’appuyer sur des éléments de preuve obtenus sous la torture ou d’autres 

mauvais traitements, par la force ou par la contrainte687. (Voir chapitres 10 et 16.)

La règle exigeant l’exclusion des déclarations arrachées sous la torture ou d’autres mauvais 

traitements s’applique non seulement aux déclarations faites par l’accusé, mais également par 

toute personne, appelée ou non à témoigner. Elle s’applique indépendamment du lieu où la 

personne a été torturée ou autrement maltraitée (même à l’étranger) et même si l’auteur des 

traitements interdits était un agent d’un autre pays688. Elle reste applicable indépendamment 

de la gravité de l’infraction présumée ou de son contexte689. Elle s’applique en tout temps, 

même en situation d’état d’urgence690, car l’interdiction de la torture et des autres mauvais 

687 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 6, 41, 60. Cour interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. México, 
2010, § 165. Cour européenne : Gäfgen c. Allemagne (22978/05), Grande Chambre, 2010, § 165-168 ; voir Othman c. Royaume-Uni  
(8139/09), 2012, § 264-267. 
688 Cour interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. México, 2010, § 167. Cour européenne : El-Haski c. Belgique (649/08), 2012, 
§ 87-88, 91 ; Othman c. Royaume-Uni (8139/09), 2012, § 263-267, 282. Voir Comité contre la torture : Observations finales, Royaume-Uni, 
doc. ONU CAT/C/CR/33/3, 2004, § 4(a)(i) et 5(d) ; P.E. c. France, doc. ONU CAT/C/29/D/193/2001, 2002, § 6.3, G.K. c. Suisse , doc. ONU 
CAT/C/30/D/219/2002, 2003, § 6.9-6.10. 
689 Voir Comité contre la torture : Observation générale 2, § 5, 6 ; Observations finales, Royaume-Uni, doc. ONU A/54/44, 1999, § 76(d). 
690 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 6. Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 7, 15. Cour 
interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. México, 2010, § 165.

687 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 6, 
41, 60. Cour interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores 
vs. México, 2010, § 165. Cour européenne : Gäfgen c. Allemagne 
(22978/05), Grande Chambre, 2010, § 165-168 ; voir Othman c. 
Royaume-Uni  (8139/09), 2012, § 264-267. 
688 Cour interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. 
México, 2010, § 167. Cour européenne : El-Haski c. Belgique 
(649/08), 2012, § 87-88, 91 ; Othman c. Royaume-Uni (8139/09), 
2012, § 263-267, 282. Voir Comité contre la torture : Observations 
finales, Royaume-Uni, doc. ONU CAT/C/CR/33/3, 2004, § 4(a)(i) et 

5(d) ; P.E. c. France, doc. ONU CAT/C/29/D/193/2001, 2002, § 6.3, 
G.K. c. Suisse, doc. ONU CAT/C/30/D/219/2002, 2003, § 6.9-6.10. 
689 Voir Comité contre la torture : Observation générale 2, § 5, 
6 ; Observations finales, Royaume-Uni, doc. ONU A/54/44, 1999, 
§ 76(d). 
690 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 6. Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, 
§ 7, 15. Cour interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. 
México, 2010, § 165.
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a Article 15 de la Convention 
contre la torture ; article 10 de 
la Convention interaméricaine 
contre la torture.

b Article 12 de la Déclaration 
contre la torture ; ligne 
directrice 29 des Lignes 
directrices de Robben Island ; 
principe V des Principes sur 
les personnes privées de 
liberté dans les Amériques. Voir 
article 7 du PIDCP ; article 5 de 
la Charte africaine ; article 8 de 
la Charte arabe ; article 5 de la 
Convention américaine ; article 3 
de la Convention européenne ; 
principes 21 et 27 de l’Ensemble 
des principes.

c Article 8(3) de la Convention 
américaine.

traitements n’admet aucune exception et relève du droit international coutumier691. (Voir 

chapitre 31 sur les droits à un procès équitable dans les situations d’état d’urgence.)

La Convention contre la torture et la Convention interaméricaine contre la torture exigent 

explicitement l’exclusion des déclarations obtenues sous la torture (sauf dans le cas de 

poursuites contre les auteurs présumés de ces actes)a. 

Cependant, la portée de la règle d’exclusion dépasse ces règles précises. La torture et les 

autres traitements cruels, inhumains ou dégradants sont absolument interdits, en toutes 

circonstances, par tout un éventail de normes conventionnelles et non conventionnelles et par 

le droit international coutumier. Le Comité des droits de l’homme, le Comité contre la torture, 

des experts des Nations unies et des tribunaux et organes régionaux des droits humains ont 

soutenu que la règle d’exclusion découlait de cette interdiction et s’appliquait donc également 

aux éléments obtenus au moyen de traitements cruels, inhumains ou dégradants autres que la 

tortureb 692. 

Bien que cela ne soit pas spécifié dans la Convention européenne, la Cour européenne 

a établi que les déclarations obtenues par la torture ou par d’autres mauvais traitements 

doivent être exclues des éléments de preuve d’une procédure pénale, sauf lorsqu’elles 

sont invoquées contre l’auteur présumé d’un tel traitement. Dans des affaires dont 

elle a été saisie, la Cour a statué que le droit à un procès équitable avait été violé 

lorsque des aveux obtenus sous la torture ou par d’autres mauvais traitements étaient 

considérés comme des preuves recevables, même dans les cas où ces aveux n’avaient 

pas un caractère décisif et où le tribunal s’appuyait sur d’autres éléments693.

Les déclarations faites par l’accusé sous la contrainte doivent aussi être exclues des éléments 

de preuve.

Par exemple, la Cour interaméricaine a précisé qu’en vertu de la Convention 

américaine les aveux de culpabilité doivent être exclus lorsqu’ils ont été obtenus par 

une contrainte quelconque, y compris par des actes qui, tout en ayant un caractère 

coercitif, ne constituent pas pour autant un acte de torture ou une autre forme de 

mauvais traitement (voir chapitre 16)c. La Cour interaméricaine a précisé que la règle 

d’exclusion s’applique aussi aux déclarations de tiers (comme des témoins) obtenues 

par la contrainte et aux éléments de preuve découlant d’informations obtenues par la 

menace694.

691 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 6. CIJ : Affaire Ahmadou Diallo (République de Guinée c. République 
démocratique du Congo), 2010, § 87. Jean-Marie Henckaerts (CICR) et Louise Doswald-Beck (Commission internationale des juristes), Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, règles 90 (p. 416-422) et 100 (p. 467-491).
692 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/54/426, 1999, § 12(e). Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 1 ; 
Observation générale 32, § 60. Comité contre la torture : Observation générale 2, § 6 ; Observations finales, Mongolie, doc. ONU CAT/C/
MNG/CO/1, 2010, § 18. Cour européenne : Söylemez c. Turquie (46661/99), 2006, § 121-125. Voir Commission africaine : Malawi African 
Association et autres c. Mauritanie (54/91 et al), 13e rapport annuel, 2000, § 3, 8, 11, 115.
693 Cour européenne : Haroutyounian c. Arménie (36549/03), 2007, § 63-66 ; Levinta v Moldova (17332/03), 2008, § 100 ; Stanimirovic v 
Serbia (26088/06), 2011, § 52. 
694 Cour interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. México, 2010, § 166-167. 

Convention contre la torture, article 15.
« Tout État partie veille à ce que toute déclaration dont il est établi qu’elle a été obtenue par la 
torture ne puisse être invoquée comme un élément de preuve dans une procédure, si ce n’est contre la 
personne accusée de torture pour établir qu’une déclaration a été faite. »

Déclaration contre la torture, article 12
« Quand il est établi qu’une déclaration a été faite à la suite de tortures ou d’autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants, cette déclaration ne peut être invoquée comme preuve au cours de 
poursuites, quelles qu’elles soient, ni contre la personne en cause, ni contre une autre personne. »

691 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 6. 
CIJ : Affaire Ahmadou Diallo (République de Guinée c. République 
démocratique du Congo), 2010, § 87. Jean-Marie Henckaerts (CICR) 
et Louise Doswald-Beck (Commission internationale des juristes), 
Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, 
Bruylant, 2006, règles 90 (p. 416-422) et 100 (p. 467-491).
692 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/54/426, 1999, 
§ 12(e). Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, 
§ 1 ; Observation générale 32, § 60. Comité contre la torture : 
Observation générale 2, § 6 ; Observations finales, Mongolie, doc. 

ONU CAT/C/MNG/CO/1, 2010, § 18. Cour européenne : Söylemez c. 
Turquie (46661/99), 2006, § 121-125. Voir Commission africaine : 
Malawi African Association et autres c. Mauritanie (54/91 et al),  
13e Rapport annuel, 2000, § 3, 8, 11, 115.
693 Cour européenne : Haroutyounian c. Arménie (36549/03), 
2007, § 63-66 ; Levinta v Moldova (17332/03), 2008, § 100 ; 
Stanimirovic v Serbia (26088/06), 2011, § 52.
694 Cour interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. 
México, 2010, § 166-167. 
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a Titre N(6)(d)(1) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

Les Principes relatifs aux procès équitables en Afrique interdisent expressément 

de tenir compte des aveux et autres éléments de preuve obtenus par une forme de 

contrainte ou de force durant un procès et pour prononcer un jugement695. Un aveu ou 

une reconnaissance obtenus pendant une détention au secret doivent être considérés 

comme ayant été arrachés par la contraintea. 

La règle d’exclusion doit par conséquent s’appliquer aux déclarations faites par une personne, 

quelle qu’elle soit, sous la torture ou d’autres mauvais traitements et à celles qui, en particulier 

lorsqu’elles émanent de l’accusé, ont été arrachées par la contrainte, physique aussi bien que 

psychologique. Elle s’applique notamment à la détention prolongée au secret (y compris dans 

le contexte de disparitions forcées), et à la détention secrète696. (Voir chapitres 4.3, 9.3 et 16.)

Des déclarations faites par des accusés sous la contrainte ont été utilisées dans de 

nombreux pays lors de poursuites contre des personnes soupçonnées de liens avec le 

terrorisme, en violation des normes internationales697.

Le Comité contre la torture s’est dit préoccupé par le fait qu’au Chili, d’après les 

informations reçues, les femmes dont la vie est mise en danger par les complications 

d’un avortement clandestin ne peuvent recevoir des soins qu’à condition de révéler 

le nom de la personne qui a pratiqué l’avortement, et que ces aveux, obtenus sous la 

contrainte, seraient utilisés ensuite à charge dans le cadre de procédures judiciaires698.

Le Rapporteur spécial sur la torture a recommandé que les aveux émis par des personnes en 

détention ne soient reconnus comme preuves que s’ils sont enregistrés, faits en présence d’un 

avocat compétent et indépendant et confirmés devant un juge. Une déclaration de culpabilité 

ne doit jamais s’appuyer uniquement sur de tels aveux699. Même lorsque de telles mesures de 

protection sont en place, la règle d’exclusion doit être appliquée aux déclarations obtenues par 

la torture, d’autres mauvais traitements et d’autres formes de contrainte.

17.1.1 La contestation de la recevabilité des déclarations
Les déclarations d’un accusé dans une procédure pénale ne devraient pas en principe être 

admises comme preuves à moins qu’il ne soit prouvé qu’elles ont été données spontanément. 

Ce principe devrait offrir une protection substantielle contre l’admission de déclarations 

obtenues par la contrainte. (Voir chapitre 16.)

Plus généralement, lorsqu’on présume que des déclarations – faites par l’accusé ou d’autres 

personnes – ont été obtenues à la suite de violations de droits humains ou qu’il existe 

autrement une raison de penser que cela puisse être le cas, les autorités doivent donner à 

l’accusé et au tribunal des informations sur les circonstances dans lesquelles elles ont été 

obtenues. Le tribunal doit alors examiner la question lors d’une audience distincte avant 

d’admettre la déclaration comme preuve dans le cadre du procès. Selon le principe de 

la présomption d’innocence, il incombe à l’accusation de prouver au-delà de tout doute 

raisonnable que l’élément a été obtenu en toute légalité700.

695 Voir aussi Commission africaine : Observations finales, Benin, 2009, § 50 (en anglais).
696 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/61/259, 2006, § 56. Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : 
doc. ONU A/63/223, 2008, § 45(d). Commission interaméricaine : Resolution 29/89, Nicaragua (10.198), 1990.
697 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Russie, doc. ONU CCPR/C/RUS/CO/6, 2009, § 8. Rapporteur spécial sur la torture : 
doc. ONU A/HRC/13/39/Add.5 (en anglais), 2010, § 96 ; doc. ONU A/61/259, 2006, § 46.
698 Comité contre la torture : Observations finales, Chili, doc. ONU CAT/C/CR/32/5, 2004, § 6(j) et 7(m).
699 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, § 39(d), (f) ; doc. ONU A/HRC/13/39/Add.5 (en anglais), 2010, § 100-101. 
Voir Comité contre la torture : Observations finales, Tchad, doc. ONU CAT/C/TCD/CO/1, 2009, § 29.
700 Cour interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. México, 2010, § 173-177. Comité des droits de l’homme : Singarasa c. Sri 
Lanka, doc. ONU CCPR/C/81/D/1033/2001, 2004, § 7.4 ; Observation générale 32, § 33 et 41 ; Idieva c. Tadjikistan, doc. ONU CCPR/
C/95/D/1276/2004, 2009, § 9.3 et 9.6. Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, § 39(j) ; doc. ONU A/61/259, 2006, 
§ 65 ; doc. ONU A/HRC/13/39/Add.5 (en anglais), 2010, § 98.

695 Voir aussi Commission africaine : Observations finales, Benin, 
2009, § 50 (en anglais).
696 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/61/259, 2006, 
§ 56. Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 45(d). Commission 
interaméricaine : Resolution 29/89, Nicaragua (10.198), 1990.
697 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Russie, 
doc. ONU CCPR/C/RUS/CO/6, 2009, § 8. Rapporteur spécial sur la 
torture : doc. ONU A/HRC/13/39/Add.5 (en anglais), 2010, § 96 ; 
doc. ONU A/61/259, 2006, § 46.
698 Comité contre la torture : Observations finales, Chili, doc. ONU 
CAT/C/CR/32/5, 2004, § 6(j) et 7(m).

699 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, 
§ 39(d), (f) ; doc. ONU A/HRC/13/39/Add.5 (en anglais), 2010, 
§ 100-101. Voir Comité contre la torture : Observations finales, 
Tchad, doc. ONU CAT/C/TCD/CO/1, 2009, § 29.
700 Cour interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. 
México, 2010, § 173-177. Comité des droits de l’homme : Singarasa 
c. Sri Lanka, doc. ONU CCPR/C/81/D/1033/2001, 2004, § 7.4 ; 
Observation générale 32, § 33 et 41 ; Idieva c. Tadjikistan, doc. ONU 
CCPR/C/95/D/1276/2004, 2009, § 9.3 et 9.6. Rapporteur spécial sur 
la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, § 39(j) ; doc. ONU A/61/259, 
2006, § 65 ; doc. ONU A/HRC/13/39/Add.5 (en anglais), 2010, § 98.
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Le Comité des droits de l’homme a conclu dans une affaire qu’une disposition de la loi sur 

la prévention du terrorisme au Sri Lanka, qui mettait à la charge de l’accusé l’obligation de 

prouver que ses aveux avaient été obtenus sous la menace et devaient donc être exclus des 

éléments de preuve, violait le principe de la présomption d’innocence et l’interdiction d’obtenir 

des aveux par la contrainte701.

Dans une autre affaire, la Cour interaméricaine a statué que, comme le fardeau de la 

preuve incombait à l’État, il n’était pas nécessaire pour l’accusé de prouver entièrement 

l’allégation selon laquelle l’élément avait été obtenu par la torture ou d’autres mauvais 

traitements702.

La Cour européenne et la Cour interaméricaine ont toutes deux déclaré que lorsqu’une 

personne qui a fait une déclaration sous la torture ou d’autres mauvais traitements 

confirme ou répète cette déclaration devant une autre autorité (y compris un tribunal) 

il ne faut pas automatiquement en déduire que la déclaration était spontanée et qu’elle 

est recevable703. Le tribunal doit évaluer le caractère spontané de la confirmation ou 

de la répétition à la lumière des violences antérieures et de la situation actuelle de la 

personne.

Pour les affaires dont certains éléments de preuve ont été obtenus à l’étranger, la 

Cour européenne et le Rapporteur spécial sur la torture ont déclaré que s’il existait 

un risque réel que ces éléments aient été obtenus par la torture ou d’autres mauvais 

traitements leur admission constituerait une violation du droit à un procès équitable. La 

seule exception serait si, après avoir examiné les allégations contraires, le tribunal était 

convaincu, en s’appuyant sur des preuves objectives et précises, que la déclaration 

n’avait pas été arrachée à l’aide d’un tel traitement704.

Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste a précisé 

que s’il y a lieu de douter du caractère spontané des déclarations des accusés 

ou des témoins – par exemple lorsqu’aucune information n’est donnée à propos 

des circonstances ou si la personne est détenue arbitrairement ou au secret –, la 

déclaration doit être exclue même en l’absence de preuves directes de violences 

physiques705.

17.2 L’exclusion d’autres éléments obtenus par la torture ou 
des mauvais traitements
Le respect du droit à un procès équitable et l’interdiction de la torture exigent l’exclusion non 

seulement des déclarations arrachées au moyen d’actes de torture, mais également des autres 

d’éléments de preuve obtenus à la suite de tortures706. La règle s’applique aux éléments de 

preuve, comme la preuve physique d’un crime, dérivés d’informations obtenues par la torture. 

Elle s’applique en tout temps, y compris dans les situations d’état d’urgence707.

701 Comité des droits de l’homme : Singarasa c. Sri Lanka, doc. ONU CCPR/C/81/D/1033/2001, 2004, § 3.7, 7.4.
702 Cour interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. México, 2010, § 176-177.
703 Cour européenne : Haroutyounian c. Arménie (36549/03), 2007, § 65-66 ; Stanimirovic v Serbia (26088/06), 2011, § 52. Cour 
interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. México, 2010, § 173-174.
704 Cour européenne : El-Haski c. Belgique (649/08), 2012, § 87, 99 ; voir Othman c. Royaume-Uni (8139/09), 2012, § 281-282 (cas 
d’extradition). Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants : doc. ONU A/61/259, 2006, 
§ 65.
705 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 45(d).
706 Comité contre la torture : Observations finales, Israël, doc. ONU A/57/44 (Supp), 2002, § 52(k), 53(j) (ou § 6(k), 7(j) du résumé), 
Belgique, doc. ONU CAT/C/CR/30/6, 2003, § 5(o) et 7(n), Royaume-Uni, doc. ONU CAT/C/CR/33/3 (2004) § 4(a)(i), 5(d). Comité des droits de 
l’homme : Observation générale 32, § 6. Commission interaméricaine : Venezuela, 2003, § 364(8) (en anglais).
707 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 6 ; voir Observation générale 29, § 7, 15. Cour interaméricaine : Cabrera-
García y Montiel Flores vs. México, 2010, § 165.

701 Comité des droits de l’homme : Singarasa c. Sri Lanka, doc. 
ONU CCPR/C/81/D/1033/2001, 2004, § 3.7, 7.4.
702 Cour interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. 
México, 2010, § 176-177.
703 Cour européenne : Haroutyounian c. Arménie (36549/03), 
2007, § 65-66 ; Stanimirovic v Serbia (26088/06), 2011, § 52. Cour 
interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. México, 2010, 
§ 173-174.
704 Cour européenne : El-Haski c. Belgique (649/08), 2012, § 87, 
99 ; voir Othman c. Royaume-Uni (8139/09), 2012, § 281-282 (cas 
d’extradition). Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants : doc. ONU A/61/259, 
2006, § 65.

705 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 45(d).
706 Comité contre la torture : Observations finales, Israël, doc. ONU 
A/57/44 (Supp), 2002, § 52(k), 53(j) (ou § 6(k), 7(j) du résumé), 
Belgique, doc. ONU CAT/C/CR/30/6, 2003, § 5(o) et 7(n), Royaume-
Uni, doc. ONU CAT/C/CR/33/3 (2004) § 4(a)(i), 5(d). Comité des 
droits de l’homme : Observation générale 32, § 6. Commission 
interaméricaine : Venezuela, 2003, § 364(8) (en anglais).
707 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 6 ; voir Observation générale 29, § 7, 15. Cour interaméricaine : 
Cabrera-García y Montiel Flores vs. México, 2010, § 165.
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a Titre N(6)(d)(1) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

Par ailleurs, selon les Principes relatifs aux procès équitables en Afrique et la jurisprudence 

de la Cour interaméricaine, tous les éléments de preuve, quelle que soit leur forme, obtenus 

par la torture, d’autres mauvais traitements ou d’autres formes de contrainte, doivent être 

expressément exclusa 708. 

Le Comité des droits de l’homme a déclaré, dans le même ordre d’idées, qu’en vertu du PIDCP 

non seulement les déclarations et les aveux, mais également, en principe, toute autre forme 

de preuve obtenue à la suite d’actes de torture ou d’autres mauvais traitements, doivent être 

exclus en tout temps709.

17.2.1 Les décisions de la Cour européenne
La Cour européenne a expliqué que des éléments « matériels » à charge (preuves matérielles) 

obtenus au moyen de la torture ne devraient jamais être utilisés pour prouver la culpabilité 

d’une personne710. Elle a déclaré que les éléments de preuve obtenus par la torture « doivent 

être exclus pour que soient protégés l’intégrité de la procédure et, en définitive, l’état de droit 

lui-même711 ».

La Cour européenne a également avancé que l’introduction de « preuves matérielles » dérivées 

de mauvais traitements non considérés comme des actes de torture pouvait rendre un procès 

inéquitable712. Cependant, en juin 2013, elle n’avait pas encore statué que le droit à un procès 

équitable exigeait que toutes les « preuves matérielles » recueillies au moyen de traitements 

inhumains soient exclues, quelles que soient les circonstances713. Les grandes questions dans 

deux affaires examinées par la Grande Chambre (avec des issues différentes) semblent être de 

savoir si les éléments de preuve avaient eu une incidence sur la déclaration de culpabilité et la 

condamnation, et si les droits des accusés avaient été respectés.

Dans l’affaire Jalloh c. Allemagne, la Cour a établi que le versement au dossier de 

preuves matérielles obtenues au moyen de traitements inhumains avait violé le droit de 

l’accusé à un procès équitable. Dans cette affaire, un homme soupçonné de vendre 

de la drogue a avalé un sachet lors de son arrestation. À l’hôpital, il a été immobilisé 

par quatre policiers pendant que des médicaments vomitifs lui étaient administrés de 

force. (La Cour a jugé ce traitement inhumain et dégradant.) Le sachet de drogue ainsi 

recueilli a été considéré comme une preuve décisive contre lui714.

Dans l’affaire Gäfgen c. Allemagne, traitée postérieurement, la Cour a statué que 

l’utilisation d’éléments de preuve obtenus grâce à la déclaration d’un suspect qui avait 

été menacé de torture (traitement que la Cour a qualifié d’inhumain) n’avait pas rendu 

inéquitable le procès dans son ensemble. Elle a considéré que le fait de ne pas avoir 

exclu cet élément entaché d’irrégularité n’avait pas eu d’incidence sur la déclaration 

selon laquelle l’accusé était coupable de l’enlèvement et du meurtre d’un enfant, et 

que ses droits à la défense et à ne pas s’incriminer lui-même avaient été respectés. 

Pour parvenir à cette conclusion, la majorité des membres de la Cour ont jugé les faits 

suivants décisifs :

708 Cour interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. México, 2010, § 165-168. Comité contre la torture : Rapport sur le Mexique, 
doc. ONU CAT/C/75, 2003, § 220(d) et (f).
709 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 6. 
710 Cour européenne : Gäfgen c. Allemagne (22978/05), Grande Chambre, 2010, § 167 ; Jalloh c. Allemagne (54810/00), Grande Chambre, 
2006, § 105.
711 Cour européenne : Othman c. Royaume-Uni  (8139/09), 2012, § 264, 267. 
712 Cour européenne : Jalloh c. Allemagne (54810/00), Grande Chambre, 2006, § 106-108.
713 Cour européenne : Gäfgen c. Allemagne (22978/05), Grande Chambre, 2010, § 167.
714 Cour européenne : Jalloh c. Allemagne (54810/00), Grande Chambre, 2006, § 118-123.

707 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 6 ; voir Observation générale 29, § 7, 15. Cour interaméricaine : 
Cabrera-García y Montiel Flores vs. México, 2010, § 165.
708 Cour interaméricaine : Cabrera-García y Montiel Flores vs. 
México, 2010, § 165-168. Comité contre la torture : Rapport sur le 
Mexique, doc. ONU CAT/C/75, 2003, § 220(d) et (f).
709 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32 , § 6. 
710 Cour européenne : Gäfgen c. Allemagne (22978/05), Grande 
Chambre, 2010, § 167 ; Jalloh c. Allemagne (54810/00), Grande 
Chambre, 2006, § 105.

711 Cour européenne : Othman c. Royaume-Uni  (8139/09), 2012, 
§ 264, 267. 
712 Cour européenne : Jalloh c. Allemagne (54810/00), Grande 
Chambre, 2006, § 106-108.
713 Cour européenne : Gäfgen c. Allemagne (22978/05), Grande 
Chambre, 2010, § 167.
714 Cour européenne : Jalloh c. Allemagne (54810/00), Grande 
Chambre, 2006, § 118-123.
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a Principe 16 des Principes 
directeurs applicables au rôle 
des magistrats du parquet ; titre 
N(6)(g) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique. Voir 
principe 27 de l’Ensemble des 
principes ; article 69(7) du Statut 
de la CPI.

b Principe 16 des Principes 
directeurs applicables au rôle des 
magistrats du parquet.

c Principe 18(5) de l’Ensemble 
des principes. Voir titre N(3)(e)(2) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

n le tribunal de première instance avait conclu que les déclarations faites par suite de 

mauvais traitements ne pouvaient pas être utilisées comme preuves ;

n l’accusé avait eu la possibilité de contester et avait contesté la recevabilité des 

preuves matérielles recueillies à la suite des déclarations faites à l’issue de mauvais 

traitements ;

n le tribunal de première instance avait la latitude d’écarter cette preuve matérielle ;

n la condamnation ne reposait pas sur cette preuve matérielle, mais sur deux aveux 

faits par l’accusé pendant le procès, après que le tribunal eut statué sur la recevabilité 

et lui eut rappelé son droit de garder le silence ;

n l’accusé avait déclaré avoir fait librement ses aveux durant le procès ;

n les éléments de preuve litigieux n’étaient pas nécessaires pour prouver la culpabilité 

de l’accusé ou déterminer la peine715.

17.3 L’exclusion des éléments de preuve obtenus en violation 
d’autres normes
Pour qu’il y ait respect du droit à un procès équitable il faut aussi, dans certaines 

circonstances, que soient exclus les éléments de preuve obtenus en violation d’autres normes 

internationales relatives aux droits humains.

Selon le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste, 

l’utilisation d’éléments de preuve obtenus par la torture ou d’autres mauvais traitements 

doit être interdite, et l’utilisation d’éléments de preuve obtenus autrement en violation 

du respect des droits humains ou du droit national rend généralement un procès 

inéquitable716.

La Commission interaméricaine a déclaré que la règle d’exclusion devrait s’appliquer 

à tout élément de preuve découlant d’une procédure irrégulière ou en violation d’une 

procédure régulière717.

Certaines normes non conventionnelles exigent l’exclusion des éléments de preuve (y compris 

des déclarations) obtenus par des moyens constituant une grave violation des droits humainsa. 

Selon les Principes directeurs applicables au rôle des magistrats du parquet, lorsque 

les magistrats du parquet reçoivent contre des suspects des preuves dont ils ont des 

motifs raisonnables de penser qu’elles ont été obtenues par des méthodes illicites qui 

constituent une grave violation des droits de la personne, ils doivent refuser d’utiliser 

ces preuves contre toute personne autre que celles qui ont recouru à ces méthodesb. 

Les communications confidentielles entre des détenus ou des personnes emprisonnées 

et leurs avocats doivent être exclues des éléments de preuve, à moins qu’elles ne se 

rapportent à une infraction continue ou envisagéec.  (Voir chapitre 20.4.)

715 Cour européenne : Gäfgen c. Allemagne (22978/05), Grande Chambre, 2010, § 169-188.
716 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 45(d).
717 Commission interaméricaine : Venezuela, 2003, § 364(8) (en anglais).

Principes relatifs aux procès équitables en Afrique, article N(6)(g)
« Les éléments de preuve obtenus par des moyens illégaux constitutifs d’une grave violation des 
droits humains internationalement reconnus ne peuvent être utilisés comme éléments à charge 
contre l’accusé ou contre toute autre personne impliquée dans une procédure, sauf pour poursuivre 
les auteurs des violations. »

715 Cour européenne : Gäfgen c. Allemagne (22978/05), Grande 
Chambre, 2010, § 169-188.
716 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 45(d).

717 Commission interaméricaine : Venezuela, 2003, § 364(8) (en 
anglais).
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http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/63/223&referer=/english/&Lang=F
http://www.cidh.org/countryrep/Venezuela2003eng/chapter5.htm#Torture
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a Principe 27 de l’Ensemble des 
principes.

b Ligne directrice 2, § 42(e) et 
principe 9 des Principes sur 
l’assistance juridique.

Selon l’Ensemble des principes, le non-respect de ces principes « sera pris en 

compte pour déterminer si des preuves produites contre une personne détenue ou 

emprisonnée sont admissiblesa ». 

D’après les Principes sur l’assistance juridique, l’exclusion des éléments de preuve 

fait partie des recours possibles nécessaires lorsqu’une personne n’a pas été 

adéquatement informée de son droit à l’assistance juridiqueb. 

Au cours des dernières années, certains tribunaux, organes et mécanismes de défense des 

droits humains ont examiné la question de savoir si le fait de ne pas exclure des éléments de 

preuve obtenus par suite d’autres violations des droits humains rend une procédure pénale 

inéquitable. Les dossiers ont notamment porté sur des preuves obtenues pendant qu’une 

personne était maintenue au secret ou en détention arbitraire718 ; les déclarations recueillies en 

l’absence de l’avocat de la défense719 ; les preuves obtenues en violation du droit de garder le 

silence720 ; et les preuves acquises au moyen de guet-apens721. (Voir aussi chapitre 16.2.1.)

718 Commission interaméricaine : Resolution 29/89, Nicaragua (10.198), 1990. Voir Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/Add.2, 2008, § 43. Une période prolongée de maintien au secret peut, en soi, constituer un 
traitement cruel, inhumain ou dégradant ou un acte de torture. (Voir chapitre 4.3.) 
719 Cour européenne : Salduz c. Turquie (36391/02), Grande Chambre, 2008, § 56-58 ; Yaremenko v Ukraine (32092/02), 2008, § 85-91 ; 
Öcalan c. Turquie (46221/99), Grande Chambre, 2005, § 131.
720 Cour européenne : Saunders c. Royaume-Uni (19187/91), Grande Chambre, 1996, § 68-76 ; Heaney et McGuinness c. Irlande 
(34720/97), 2001, § 47-59 ; Allan c. Royaume-Uni (48539/99), 2002, § 52-53.
721 Cour européenne : Teixeira de Castro c. Portugal (25829/94), 1998, § 34-39. Voir Edwards et Lewis c. Royaume-Uni (39647/98 et 
40461/98), 2003, § 49-59 ; Ramanauskas c. Lituanie (74420/01), Grande Chambre, 2008, § 54-74.

718 Commission interaméricaine : Resolution 29/89, Nicaragua 
(10.198), 1990. Voir Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et 
la lutte antiterroriste : Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/Add.2, 2008, 
§ 43. Une période prolongée de maintien au secret peut, en soi, 
constituer un traitement cruel, inhumain ou dégradant ou un acte de 
torture. (Voir chapitre 4.3.) 
719 Cour européenne : Salduz c. Turquie (36391/02), Grande 
Chambre, 2008, § 56-58 ; Yaremenko v Ukraine (32092/02), 2008, 
§ 85-91 ; Öcalan c. Turquie (46221/99), Grande Chambre, 2005, 
§ 131.

720 Cour européenne : Saunders c. Royaume-Uni (19187/91), 
Grande Chambre, 1996, § 68-76 ; Heaney et McGuinness c. Irlande 
(34720/97), 2001, § 47-59 ; Allan c. Royaume-Uni (48539/99), 
2002, § 52-53.
721 Cour européenne : Teixeira de Castro c. Portugal (25829/94), 
1998, § 34-39. Voir Edwards et Lewis c. Royaume-Uni (39647/98 et 
40461/98), 2003, § 49-59 ; Ramanauskas c. Lituanie (74420/01), 
Grande Chambre, 2008, § 54-74.
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a Article 11(2) de la Déclaration 
universelle ; article 15 du PIDCP ; 
article 19(1) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 7(2) de la Charte 
africaine ; article 15 de la Charte 
arabe ; article 9 de la Convention 
américaine ; article 7 de la 
Convention européenne, titre N(7)
(1) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique. Voir 
article 22 du Statut de la CPI.

b Article 4(2) du PIDCP ; 
article 4(2) de la Charte arabe ; 
article 27(2) de la Convention 
américaine ; article 15(2) de la 
Convention européenne.

Chapitre 18
La prohibition de l’application 
rétroactive de la loi pénale et de 
la dualité de poursuites

Nul ne peut être poursuivi pour une action ou une omission qui ne constituait pas une 
infraction pénale aux termes du droit national ou international au moment des faits. 
Les infractions pénales doivent être clairement définies et ces définitions doivent être 
appliquées précisément. Nul ne peut être poursuivi plus d’une fois dans la même juridiction 
pour la même infraction.

18.1 L’interdiction d’engager des poursuites pour des actes qui ne constituaient pas des 
infractions au moment des faits

18.1.1 Le principe de la légalité
18.2 L’interdiction de la dualité de poursuites pour un même fait
18.3 Les tribunaux pénaux internationaux

18.1 L’interdiction d’engager des poursuites pour des actes qui 
ne constituaient pas des infractions au moment des faits
Nul ne peut être condamné pour des actions ou des omissions qui ne constituaient pas des 

infractions au regard du droit national ou international au moment des faitsa 722. 

La prohibition de l’application rétroactive de la loi pénale (nullum crimen sine lege) ne peut 

être suspendue en aucune circonstance, même dans les situations d’état d’urgenceb. (Voir 

chapitre 31 Les droits relatifs à l’équité des procès en cas d’état d’urgence.)

Les infractions pénales suivantes sont notamment visées par ces normes :

n les infractions au droit national – celles qui sont définies par le droit législatif et celles qui 

relèvent des normes de la common law – selon les interprétations des tribunaux723 ; et

n les actions ou omissions considérées comme des infractions au regard du droit 

international conventionnel ou du droit international coutumier.

Par conséquent, une personne peut être poursuivie si elle est accusée d’actes qui, lorsqu’ils 

ont été commis, étaient qualifiés de crimes au regard du droit international, comme le 

génocide, les crimes contre l’humanité, les crimes de guerre, l’esclavage, la torture ou la 

disparition forcée, même si ces actes n’étaient pas à cette date définis comme criminels en 

vertu du droit national724.

722 Cour européenne : Veeber c. Estonie (n° 2) (45771/99), 2003, § 37-39 ; Korbely c. Hongrie (9174/02), Grande Chambre, 2008, § 69-95. 
Cour interaméricaine : De La Cruz-Flores v Peru, 2004, § 104-109, 110-114. Commission africaine : Dawda Jawara c. Gambie (147/95 et 
149/96), 13e Rapport annuel, 2000, § 62-63.
723 Cour européenne : Cantoni c. France (17862/91), 1996, § 29 ; Saiz Oceja et autres c. Espagne (74182/01, 74186/01, 74191/01), 
(décision d’irrecevabilité) 2007, « En droit », § 2. 
724 Cour européenne : Papon c. France (No 2) (54210/00), (décision d’irrecevabilité) 2001, « En droit », § 5 ; Kolk et Kislyiy c. Estonie 
(23052/04 et 24018/04), 2006. Comité des droits de l’homme : Baumgarten c. Allemagne, doc. ONU CCPR/C/78/D/960/2000, 2003, § 9.3-
9.5. Voir Tribunal spécial pour le Liban : Décision préjudicielle sur le droit applicable (STL-ll-0111), Chambre d’appel, 16 février 2011, § 133. 

722 Cour européenne : Veeber c. Estonie (n° 2) (45771/99), 2003, 
§ 37-39 ; Korbely c. Hongrie (9174/02), Grande Chambre, 2008, 
§ 69-95. Cour interaméricaine : De La Cruz-Flores v Peru, 2004, 
§ 104-109, 110-114. Commission africaine : Dawda Jawara c. 
Gambie (147/95 et 149/96), 13e Rapport annuel, 2000, § 62-63.
723 Cour européenne : Cantoni c. France (17862/91), 1996, § 29 ; 
Saiz Oceja et autres c. Espagne (74182/01, 74186/01, 74191/01), 
(décision d’irrecevabilité) 2007, « En droit », § 2. 

724 Cour européenne : Papon c. France (No 2) (54210/00), 
(décision d’irrecevabilité) 2001, « En droit », § 5 ; Kolk et Kislyiy 
c. Estonie (23052/04 et 24018/04), 2006. Comité des droits 
de l’homme : Baumgarten c. Allemagne, doc. ONU CCPR/
C/78/D/960/2000, 2003, § 9.3-9.5. Voir Tribunal spécial pour le 
Liban : Décision préjudicielle sur le droit applicable (STL-ll-0111), 
Chambre d’appel, 16 février 2011, § 133. 
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a Voir article 17(1) de la 
Déclaration sur les disparitions.

Dans le cas d’un délit continu, comme une disparition forcée725, les poursuites ne 

seraient pas considérées rétroactives si le comportement délictueux sur lequel elles 

reposaient était défini dans le droit national ou international avant que le crime ne soit 

achevé. Dans le cas des disparitions forcées, le délit est considéré comme en cours 

tant que le sort de la victime reste inconnua 726. 

Les normes susmentionnées prévoient également des mesures de protection contre les 

poursuites, les condamnations et les peines arbitraires727.

Ces normes intègrent aussi la règle de la clémence, principe selon lequel lorsqu’il existe des 

différences entre la loi pénale en vigueur au moment où une infraction a été commise et les 

lois adoptées postérieurement à ces actes mais avant le prononcé du jugement définitif, le 

tribunal doit appliquer les dispositions juridiques les plus favorables à l’accusé728.

Par ailleurs, il en découle qu’une personne ne peut pas être poursuivie pour un acte qui était 

interdit par la loi lorsqu’elle l’a commis si, par suite de modifications apportées à la loi, le même 

acte ne constitue plus une infraction au moment où la personne est inculpée ou déclarée 

coupable en dernière instance729.

D’autre part, ces normes :

n interdisent l’imposition d’une peine plus lourde que celle qui était applicable au moment 

des faits (voir chapitre 25) ;

n exigent l’application des modifications législatives qui réduisent la peine (voir 

chapitre 25.3) ; et

n exigent le respect du principe de la légalité.

18.1.1 Le principe de la légalité
En vertu du principe de la légalité, les États ont l’obligation de définir les infractions pénales 

dans la loi avec précision.

Ce principe est satisfait lorsqu’une personne peut déterminer, à partir de la formulation de 

la disposition juridique pertinente, telle qu’elle est interprétée par les tribunaux, les actions 

et les omissions qui engageront sa responsabilité pénale730. Le fait qu’une personne puisse 

avoir besoin de consulter un juriste pour comprendre la loi ne rend pas nécessairement cette 

dernière trop vague731.

D’une manière générale, la définition d’une infraction est d’interprétation stricte – elle ne peut être 

étendue par analogie732 – et, en cas d’ambiguïté, elle doit être interprétée en faveur de l’accusé.

725 Cour interaméricaine : Bámaca-Velásquez v Guatemala, 2000, § 128. Cour européenne : Varnava et autres c. Turquie (16064/90-
16066/90 et 16068/90-16073/90), Grande Chambre, 2009, § 148 ; El-Masri c. l’ex-République Yougoslavie de Macédoine (39630/09), 
Grande Chambre, 2012, § 240.
726 Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires : Observation générale sur la disparition forcée en tant que crime continu. 
Voir article 14(2) du Projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite.
727 Cour européenne : Streletz et autres c. Allemagne (34044/96, 35532/97 et 44801/98), 2001, § 50 ; S.W. c. Royaume-Uni (20166/92), 
1995, § 34-36 ; Korbely c. Hongrie (9174/02), Grande Chambre, 2008, § 69. Comité des droits de l’homme : Pietraroia v Uruguay (44/1979), 
doc. ONU CCPR/C/OP/1, 1984, p 76, § 13.2, 17.
728 Cour européenne : Scoppola c. Italie (No 2) (10249/03), Grande Chambre, 2009, § 106-109. Voir Comité des droits de l’homme : Cochet 
c. France, doc. ONU CCPR/C/100/D/1760/2008, 2010, § 7.2-7.4.
729 Comité des droits de l’homme : Cochet c. France, doc. ONU CCPR/C/100/D/1760/2008, 2010, § 7.2-7.4.
730 Cour européenne : Kokkinakis c. Grèce (14307/88), 1993, § 52 ; S.W. c. Royaume-Uni (20166/92), 1995, § 34-36 ; Korbely c. Hongrie 
(9174/02), Grande Chambre, 2008, § 69-70. TPIY : Le Procureur c. Mitar Vasiljević (IT-98-32-T), Chambre de première instance, 29 
novembre 2002, § 201-204 ; Le Procureur c. Zlatko Aleksovski (IT-95-14/1-A), Chambre d’appel, 24 mars 2000, § 126-127.
731 Cour européenne : Cantoni c. France (17862/91), 1996, § 29 et 35 ; Korbely c. Hongrie (9174/02), Grande Chambre, 2008, § 69-70 ; 
Sunday Times c. Royaume-Uni (No 1) (6538/74), 1979, § 49-53.
732 Voir Cour européenne : Korbely c. Hongrie (9174/02), Grande Chambre, 2008, § 69-70 ; Veeber c. Estonie N° 2 (45771/99), 2003, § 31.

PIDCP, article 15(1)
« Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui ne constituaient pas un acte délictueux 
d’après le droit national ou international au moment où elles ont été commises. »

725 Cour interaméricaine : Bámaca-Velásquez v Guatemala, 2000, 
§ 128. Cour européenne : Varnava et autres c. Turquie (16064/90-
16066/90 et 16068/90-16073/90), Grande Chambre, 2009, § 148 ; 
El-Masri c. l’ex-République Yougoslavie de Macédoine (39630/09), 
Grande Chambre, 2012, § 240.
726 Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires : 
Observation générale sur la disparition forcée en tant que crime 
continu. Voir article 14(2) du Projet d’articles sur la responsabilité de 
l’État pour fait internationalement illicite.
727 Cour européenne : Streletz et autres c. Allemagne (34044/96, 
35532/97 et 44801/98), 2001, § 50 ; S.W. c. Royaume-Uni 
(20166/92), 1995, § 34-36 ; Korbely c. Hongrie (9174/02), Grande 
Chambre, 2008, § 69. Comité des droits de l’homme : Pietraroia v 
Uruguay (44/1979), doc. ONU CCPR/C/OP/1, 1984, p 76, § 13.2, 17.
728 Cour européenne : Scoppola c. Italie N°2 (10249/03), Grande 
Chambre, 2009, § 106-109. Voir Comité des droits de l’homme : Cochet 
c. France, doc. ONU CCPR/C/100/D/1760/2008, 2010, § 7.2-7.4.

729 Comité des droits de l’homme : Cochet c. France, doc. ONU 
CCPR/C/100/D/1760/2008, 2010, § 7.2-7.4.
730 Cour européenne : Kokkinakis c. Grèce (14307/88), 1993, § 52 ; 
S.W. c. Royaume-Uni (20166/92), 1995, § 34-36 ; Korbely c. Hongrie 
(9174/02), Grande Chambre, 2008, § 69-70. TPIY : Le Procureur c. 
Mitar Vasiljević (IT-98-32-T), Chambre de première instance,  
29 novembre 2002, § 201-204 ; Le Procureur c. Zlatko Aleksovski (IT-
95-14/1-A), Chambre d’appel, 24 mars 2000, § 126-127.
731 Cour européenne : Cantoni c. France (17862/91), 1996, § 29 et 
35 ; Korbely c. Hongrie (9174/02), Grande Chambre, 2008, § 69-70 ; 
Sunday Times c. Royaume-Uni (N°1) (6538/74), 1979, § 49-53.
732 Voir Cour européenne : Korbely c. Hongrie (9174/02), Grande 
Chambre, 2008, § 69-70 ; Veeber c. Estonie N° 2 (45771/99), 2003, 
§ 31.
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a Article 14(7) du PIDCP ; 
article 18(7) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 19 de la Charte arabe ; 
article 8(4) de la Convention 
américaine ; article 4 du 
Protocole 7 à la Convention 
européenne ; titre N(8) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

Selon la Cour interaméricaine, les infractions doivent être classées et décrites de 

manière précise, sans ambiguïté, dans une définition étroite de ce qui constitue un acte 

punissable. Il importe donc de donner une définition claire de la conduite délictueuse 

et de préciser les éléments et les facteurs de cette conduite qui la distinguent des 

comportements non constitutifs d’infractions punissables, ou constitutifs d’infractions 

punissables d’une peine autre que l’emprisonnement. Toute ambiguïté dans la 

description d’une infraction suscite des doutes et peut donner lieu à des abus de 

pouvoir, notamment lorsqu’il s’agit de déterminer la responsabilité pénale d’une 

personne et de réprimer son comportement délictueux par des peines qui grèvent ce 

qu’il y a de plus précieux, comme la vie et la liberté733.

Certains organes et mécanismes de défense des droits humains se sont déclarés 

préoccupés par le manque de précision des lois antiterroristes et des lois sur la sécurité 

nationale734. L’Assemblée générale des Nations unies a exhorté les États à veiller à ce 

que les lois nationales érigeant en crimes les actes de terrorisme soient accessibles, 

formulées avec précision, non discriminatoires, non rétroactives et conformes au droit 

international, y compris au droit international relatif aux droits humains735.

En vertu du principe de la légalité, les tribunaux pénaux doivent veiller à ne pas sanctionner des 

actes qui ne sont pas punissables en vertu des lois invoquées dans les chefs d’inculpation736. 

L’accusation doit en outre prouver l’existence de chacun des éléments constitutifs de l’infraction 

en vertu d’une norme juridique donnée737. (Voir chapitre 15.2 sur la charge de la preuve.)

Dans une affaire dont elle a été saisie, la Cour interaméricaine a déclaré qu’une 

condamnation violait le principe de la légalité car elle reposait sur l’appartenance à 

une organisation terroriste et sur la non-communication d’informations – et non sur la 

collaboration à des activités terroristes dont la personne était accusée738.

18.2 L’interdiction de la dualité de poursuites pour un même 
fait
Nul ne peut être poursuivi ou puni à nouveau dans la même juridiction en raison d’une 

infraction pour laquelle il a déjà été condamné ou acquitté.

Cette interdiction de la dualité de poursuites, appelée aussi règle non bis in idem, permet 

d’éviter qu’une personne soit jugée ou punie plus d’une fois pour la même infraction dans la 

même juridiction. Selon certaines normes internationales, cette règle interdit qu’une personne 

soit jugée plus d’une fois pour une conduite découlant de la même série ou d’une série 

semblable de faitsa. 

En vertu de la Convention américaine, une personne ne peut être poursuivie plusieurs 

fois pour les « mêmes faits ». Cela signifie que si les charges ont trait à la même 

question ou aux mêmes faits, des poursuites ne peuvent être engagées ultérieurement 

même si le chef d’inculpation est différent.

733 Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, § 121.
734 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU E/CN.4/2006/98, 2005, § 13, 26-27, 42-50 et 72 ; 
Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/Add.2, 2008, § 6-14 ; Israël, doc. ONU A/HRC/6/17/Add.4 § 16. Comité des droits de l’homme : Observations 
finales, Hongrie, doc. ONU CCPR/C/HUN/CO/5, 2010, § 9, Russie, doc. ONU CCPR/C/RUS/CO/6, 2009, § 7 et 24,  États-Unis, doc. ONU 
CCPR/C/USA/CO/3/REV.1, 2006, § 11, Libye, doc. ONU CCPR/C/LBY/CO/4, 2007, § 12. Comité contre la torture : Observations finales, Algérie, 
doc. ONU CAT/C/DZA/CO/3, 2008, § 4. Conseil de l’Europe : Rapport sur les mesures de lutte contre le terrorisme et les droits de l’homme, 
Commission de Venise, doc.  CDL-AD(2010)022, 2010, § 32-34. Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU E/CN.4/1995/31, 
1994, § 25(d). Comité des droits de l’homme : Observations finales, Région administrative spéciale de Hong Kong, doc. ONU CCPR/C/HKG/
CO/2, 2006, § 14.
735 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/221, § 6(l).
736 Cour interaméricaine : De La Cruz-Flores v Peru, 2004, § 81-82.
737 Comité des droits de l’homme : Nicholas c. Australie, doc. ONU CCPR/C/80/D/1080/2002, 2004, § 7.5.
738 Cour interaméricaine : De La Cruz-Flores v Peru, 2004, § 77-103. 

733 Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, 
§ 121.
734 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU E/CN.4/2006/98, 2005, § 13, 26-27, 42-50 
et 72 ; Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/Add.2, 2008, § 6-14 ; Israël, 
doc. ONU A/HRC/6/17/Add.4, § 16. Comité des droits de l’homme : 
Observations finales, Hongrie doc. ONU CCPR/C/HUN/CO/5, 2010, 
§ 9, Russie, doc. ONU CCPR/C/RUS/CO/6, 2009, § 7 et 24,  États-
Unis, doc. ONU CCPR/C/USA/CO/3/REV.1, 2006, § 11, Libye, doc. 
ONU CCPR/C/LBY/CO/4, 2007, § 12. Comité contre la torture : 
Observations finales, Algérie, doc. ONU CAT/C/DZA/CO/3, 2008, 
§ 4. Conseil de l’Europe : Rapport sur les mesures de lutte contre 
le terrorisme et les droits de l’homme, Commission de Venise, doc.  

CDL-AD(2010)022, 2010, § 32-34. Groupe de travail sur la détention 
arbitraire : doc. ONU E/CN.4/1995/31, 1994, § 25(d). Comité des 
droits de l’homme : Observations finales, Région administrative 
spéciale de Hong Kong, doc. ONU CCPR/C/HKG/CO/2, 2006, § 14.
735 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/221, 
§ 6(l).
736 Cour interaméricaine : De La Cruz-Flores v Peru, 2004, § 81-82.
737 Comité des droits de l’homme : Nicholas c. Australie, doc. ONU 
CCPR/C/80/D/1080/2002, 2004, § 7.5.
738 Cour interaméricaine : De La Cruz-Flores v Peru, 2004, § 77-
103. 
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Pour des procès équitables - chapitre 18150

a Article 4(2) de la Charte arabe ; 
article 4(3) du Protocole 7 à la 
Convention européenne.

b Article 8(4) de la Convention 
américaine.

En mentionnant l’article 4 du Protocole 7 à la Convention européenne, qui interdit 

expressément de juger une personne plusieurs fois pour la même infraction, la Cour 

européenne a précisé qu’il était interdit de poursuivre une deuxième fois une même 

personne pour une deuxième infraction ayant pour origine des faits identiques ou des 

faits qui sont en substance les mêmes que ceux qui ont donné lieu au premier procès. 

Il y a violation de l’interdiction même si la personne est acquittée à l’issue du deuxième 

procès. La Cour a conclu qu’il y avait eu violation de l’interdiction de la dualité de 

poursuites dans le cas d’une personne inculpée au pénal d’actes perturbateurs pour les 

mêmes faits qui l’avaient déjà amenée à purger une peine de détention administrative 

de trois jours739.

Les peines répétées prononcées contre des objecteurs de conscience qui n’ont pas 

obtempéré à un nouvel appel sous les drapeaux peuvent être assimilées à une violation 

de l’interdiction de la dualité de poursuites si ce refus réitéré « est fondé sur la même 

détermination permanente qui s’appuie sur des raisons de conscience740 ».

L’interdiction de la dualité de poursuites s’applique à toutes les infractions pénales, quelle 

qu’en soit la gravité. Même si une infraction n’est pas classée comme « pénale » d’après la 

loi d’un État, elle peut l’être dans le contexte du droit international relatif aux droits humains, 

selon la nature de l’infraction et des peines dont elle est passible. (Voir Définitions, Infraction 

pénale.) L’interdiction ne s’applique pas aux mesures disciplinaires qui ne constituent pas une 

sanction pour une infraction pénale741.

L’interdiction s’applique en tout temps, y compris en situation d’état d’urgence en vertu de la 

Charte arabe et du Protocole 7 à la Convention européennea et elle est expressément garantie 

par le droit international humanitaire applicable durant les conflits armés. (Voir chapitres 31 

et 32.)

Aux termes du PIDCP, de la Convention sur les travailleurs migrants et du Protocole 7 à la 

Convention européenne, l’interdiction de la dualité de poursuites s’applique expressément 

après que le jugement final de condamnation ou d’acquittement a été rendu. En vertu de la 

Convention américaine, l’interdiction s’applique en revanche uniquement aux affaires dans 

lesquelles la personne a été acquittéeb. 

Toutes les voies de recours et procédures judiciaires de révision doivent être épuisées ou 

les délais doivent être dépassés. Il n’y a donc pas violation de l’interdiction de la dualité de 

poursuites si une juridiction supérieure qui examine des procédures de première instance 

annule une condamnation et ordonne la tenue d’un nouveau procès742.

739 Cour européenne : Zolotoukhine c. Russie (14939/03), Grande Chambre, 2009, § 82-83, 110-111. 
740 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 55. Groupe de travail sur la détention arbitraire : Avis 24/2003 (Israël), doc. 
ONU E/CN.4/2005/6/Add.1, 2004, p 18-22 § 30. Commission des droits de l’homme : Résolution 1998/77, § 5. 
741 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 57 ; Gerardus Strik c. Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/76/D/1001/2001, 2002, 
§ 7.3. 
742 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 56. Cour européenne : Zolotoukhine c. Russie (14939/03), Grande Chambre, 
2009, § 107-110.

PIDCP, article 14(7)
« Nul ne peut être poursuivi ou puni en raison d’une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou 
condamné par un jugement définitif conformément à la loi et à la procédure pénale de chaque pays. »

Convention américaine, Article 8(4)
« L’accusé acquitté en vertu d’un jugement définitif ne peut être à nouveau poursuivi pour les mêmes 
faits. »

739 Cour européenne : Zolotoukhine c. Russie (14939/03), Grande 
Chambre, 2009, § 82-83, 110-111. 
740 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 55. 
Groupe de travail sur la détention arbitraire : Avis 24/2003 (Israël), 
doc. ONU E/CN.4/2005/6/Add.1, 2004, p 18-22 § 30. Commission 
des droits de l’homme : Résolution 1998/77, § 5. 

741 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 57 ; 
Gerardus Strik c. Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/76/D/1001/2001, 
2002, § 7.3. 
742 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 56. 
Cour européenne : Zolotoukhine c. Russie (14939/03), Grande 
Chambre, 2009, § 107-110.
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a Article 4(2) du Protocole 7 à la 
Convention européenne.

b Article 9(2) du Statut du TPIR, 
article 9(2) du Statut du Tribunal 
spécial pour la Sierra Leone, 
article 10(2) du Statut du TPIY.

c Article 20(3) du Statut de la CPI.

d Article 20(3) Statut de la CPI.

e Article 20(2) du Statut de la CPI ; 
article 9(1) du Statut du TPIR ; 
article 9(1) du Statut du Tribunal 
spécial pour la Sierra Leone ; 
article 10 du Statut du TPIY.

L’interdiction exclut toutes nouvelles poursuites, tout nouveau procès et toute nouvelle peine 

dans la même juridiction. Si d’autres infractions sont jugées par la suite ou si la même 

infraction fait l’objet d’un nouveau procès dans une autre juridiction, il n’y a pas violation de 

l’interdiction de la dualité de poursuites743.

L’interdiction n’empêche toutefois pas de juger une nouvelle fois une personne déjà jugée et 

condamnée par défaut et par contumace, si celle-ci en fait la demande744. (Voir chapitre 21.2 

sur les procès par défaut et par contumace.)

L’interdiction de la dualité de poursuites pour un même fait n’empêche pas non plus de 

rouvrir une affaire (y compris d’entamer un nouveau procès) s’il y a eu erreur judiciaire, si la 

procédure a été inéquitable ou en cas de faits nouveaux ou nouvellement découvertsa.  

Il importe de faire la distinction entre la réouverture d’une affaire ou un nouveau procès lorsque 

cela est justifié par des circonstances exceptionnelles (ce qui est autorisé) et un deuxième 

procès ou autre procès pour une même infraction (ce qui est interdit). Il s’ensuit donc qu’une 

affaire peut être jugée à nouveau par exemple lorsque des éléments de preuve se font jour sur 

des vices de forme, y compris sur le manque d’indépendance ou d’impartialité du tribunal, ou 

lorsqu’apparaissent des faits nouveaux ou nouvellement découverts745. (Voir chapitre 26.6).

18.3 Les tribunaux pénaux internationaux
Une personne qui a été jugée par un tribunal national pour des actes relevant de la Cour 

pénale internationale et d’autres tribunaux pénaux internationaux peut être jugée une nouvelle 

fois devant un tribunal pénal international sans qu’il y ait violation de l’interdiction de dualité de 

poursuites dans les cas suivantsb : 

n si le fait pour lequel la personne a été jugée par la juridiction nationale était qualifié 

de crime de droit commun dans le droit national (et non de génocide, de crime contre 

l’humanité ou de crime de guerre) ;

n si la juridiction nationale visait à soustraire l’accusé à sa responsabilité à l’égard 

de ces crimes ou si elle n’a pas statué de façon impartiale ou indépendante et a agi de 

manière à éviter que la personne soit traduite en justicec ; ou

n si les poursuites devant la juridiction nationale n’ont pas été exercées avec 

diligenced.

Toutefois, une personne qui a été jugée devant la Cour pénale internationale ou un autre 

tribunal pénal international pour des faits relevant de ces juridictions ne peut pas être jugée de 

nouveau, ultérieurement, pour ces mêmes faits par une juridiction nationalee. 

743 Comité des droits de l’homme : A.P. v Italy (204/1986), 1987, § 7.3 ; A.R.J. c. Australie, doc. ONU CCPR/C/60/D/692/1996, 1997, § 6.4.
744 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 54.
745 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 56. Cour interaméricaine : Almonacid-Arellano et al v Chile, 2006, § 154.

743 Comité des droits de l’homme : A.P. v Italy (204/1986), 1987, 
§ 7.3 ; A.R.J. c. Australie, doc. ONU CCPR/C/60/D/692/1996, 1997, 
§ 6.4.

744 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 54.
745 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 56. 
Cour interaméricaine : Almonacid-Arellano et al v Chile, 2006, § 154.
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Pour des procès équitables - chapitre 19152

a Article 14(3)(c) du PIDCP ; 
article 40(2)(b)(iii) de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant ; article 18(3)(c) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; article 7(1)(d) de la 
Charte africaine ; article 8(1) 
de la Convention américaine ; 
article 6(1) de la Convention 
européenne ; article 67(1)(c) du 
Statut de la CPI ; article 20(4)(c) 
du Statut du TPIR ; article 21(4)(c) 
du Statut du TPIY.

Chapitre 19
Le droit d’être jugé sans retard 
excessif

Toute personne inculpée d’une infraction pénale a le droit d’être jugée sans retard excessif. 
La durée jugée raisonnable est fonction des circonstances de l’affaire.

19.1 Le droit d’être jugé sans retard excessif
19.2 Qu’est-ce qu’un délai raisonnable ?

19.2.1 La complexité de l’affaire
19.2.2 La conduite de l’accusé
19.2.3 La conduite des autorités

19.1 Le droit d’être jugé sans retard excessif
Les poursuites pénales doivent commencer et se terminer dans un délai raisonnablea. 

La Convention américaine et la Convention européenne diffèrent des autres instruments 

cités à deux égards. Premièrement, elles ne se limitent pas expressément aux 

procédures pénales. Deuxièmement, elles exigent que le procès ait lieu « dans un délai 

raisonnable », plutôt que « sans retard excessif », une divergence terminologique qui 

ne semble toutefois pas importante dans la pratique.

Le Comité des droits de l’enfant a expliqué que l’obligation prévue dans la Convention 

relative aux droits de l’enfant d’achever « dans le plus court délai » les poursuites visant 

des mineurs veut que les délais soient encore plus courts que pour les adultes746. (Voir 

chapitre 27.6.8.)

Lors de la planification des procès, les tribunaux doivent : 

n veiller à ce que les accusés jouissent du temps et des facilités nécessaires à la 

préparation de leur défense (voir chapitre 8) ; 

n tenir compte des besoins associés à la bonne administration de la justice (voir 

chapitre 13) ; et 

n respecter le droit de l’accusé à ce que la procédure pénale commence et s’achève 

sans retard excessif747.

La Cour pénale internationale a averti que la nécessité de procéder rapidement ne 

justifiait pas que les tribunaux prennent des mesures portant atteinte aux droits des 

accusés ou à l’équité du procès en général748.

746 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 52.
747 Voir Cour européenne : Coëme et autres c. Belgique (32492/96, 32547/96, 32548/96, 33209/96, 33210/96), 2000, § 140.
748 CPI : Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo (ICC-01/05-01/08-1386), Chambre d’appel, 3 mai 2011, § 55. 

PIDCP, article 14(3)(c)
« Toute personne accusée d’une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties 
suivantes : […]
c) À être jugée sans retard excessif… »

746 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 52.
747 Voir Cour européenne : Coëme et autres c. Belgique (32492/96, 
32547/96, 32548/96, 33209/96, 33210/96), 2000, § 140.

748 CPI : Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo (ICC-01/05-
01/08-1386), Chambre d’appel, 3 mai 2011, § 55. 
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a Titre N(5)(b) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

Lorsqu’une personne est détenue dans l’attente de son procès, l’obligation pour l’État de la 

juger rapidement se fait encore plus pressante, un délai raisonnable signifiant une durée plus 

courte. Selon les normes internationales, y compris l’article 9(3) du PIDCP, une personne 

détenue dans l’attente de passer en jugement doit être remise en liberté si le délai jugé 

raisonnable en la circonstance est dépassé (voir chapitre 7 sur le droit d’être jugé dans un 

délai raisonnable ou remis en liberté).

Le droit d’être jugé sans retard excessif est rattaché à d’autres droits, dont le droit à la liberté, 

le droit d’être présumé innocent et le droit de se défendre. Il vise à limiter l’incertitude 

d’une personne accusée et la stigmatisation liée à l’accusation en dépit de la présomption 

d’innocence749. Par ailleurs, lorsque la procédure prend un temps anormal, cela peut nuire à la 

qualité ou à l’existence des éléments de preuve750 – les souvenirs des témoins s’estompent, les 

témoins ne sont plus disponibles, les éléments de preuve disparaissent, se détériorent ou sont 

détruits. La garantie d’un jugement sans délai est dans l’intérêt de la justice pour l’accusé, les 

victimes et le public dans son ensemble751, tandis que sa violation concrétise la maxime selon 

laquelle lenteur de justice vaut déni de justice.

L’obligation qu’a l’État de respecter le droit d’être jugé dans un délai raisonnable ne dépend pas 

d’une intervention éventuelle de l’accusé demandant aux autorités d’accélérer la procédure752. 

L’accusé n’est pas tenu de prouver que le retard lui a porté un préjudice particulier pour 

montrer que le droit d’être jugé sans retard excessif a été violé. C’est à l’État qu’il incombe de 

prouver que le retard était justifiable753.

Les instruments ne garantissent pas que le procès aura lieu sans le moindre délai ; ils 

interdisent les retards excessifs.

La période prise en compte pour évaluer le retard commence au moment où le suspect est 

informé que les autorités prennent des mesures spécifiques pour engager des poursuites à son 

égard, c’est-à-dire au moment de son arrestation ou de son inculpation754. Elle prend fin à la 

clôture de l’enquête (si les charges sont abandonnées) ou lorsque toutes les voies de recours 

sont épuisées ou que les dates limites sont passées et que les jugements définitifs ont été 

rendusa 755. 

Il incombe aux États d’organiser leur système judiciaire et de fournir des ressources suffisantes 

pour garantir le droit d’être jugé sans retard excessif756. L’engorgement des tribunaux, les 

difficultés économiques ou autres757, une pénurie de juges ou une hausse de la criminalité par 

suite d’une tentative de coup d’État758 ont tous été considérés comme des motifs insuffisants et 

ne sauraient justifier la passivité de l’État ou son incapacité à garantir ce droit.

749 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 35. Cour européenne : McFarlane c. Irlande (31333/06), Grande Chambre, 
2010, § 155. TPIY : Prosecutor v Sefer Halilović (IT-01-48-A), Chambre d’appel, Appeals Chamber, Decision on Defence Motion for Prompt 
Scheduling of Appeal Hearing, 27 octobre 2006, § 19. Voir Cour interaméricaine : Suárez-Rosero v Ecuador, 1997, § 70.
750 Voir Cour européenne : Massey v United Kingdom (14399/02), 2004, § 27. 
751 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 35. Cour européenne : Selmouni c. France (25803/94), Grande Chambre, 
1999, § 107-118 ; Opuz c. Turquie (33401/02), 2009, § 150-151. Cour interaméricaine : Radilla-Pacheco v Mexico, 2009, § 191 ; Las 
Palmeras v Colombia, 2001, § 62-66. Voir aussi Cour interaméricaine : Case of the “Mapiripán Massacre” v Colombia, 2005, § 222. Comité 
pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : Tayag Vertido c. Philippines, doc. ONU CEDAW/C/46/D/18/2008, 2010, § 8.3 ; 
A.T. c. Hongrie (2/2003), doc. ONU A/60/38 (partie I), 2005, annexe III, § 8.4. 
752 Cour européenne : McFarlane c. Irlande (31333/06), Grande Chambre, 2010, § 152. 
753 Voir Comité des droits de l’homme : Barroso c. Panama, doc. ONU CCPR/C/54/D/473/1991, 1995, § 8.5. Cour interaméricaine : Hilaire, 
Constantine and Benjamin et al v Trinidad and Tobago, 2002, § 145.
754 Cour européenne : McFarlane c. Irlande (31333/06), Grande Chambre, 2010, § 143-144. Cour interaméricaine : Suárez-Rosero v 
Ecuador, 1997, § 70.
755 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 35 ; Mwamba c. Zambie, doc. ONU CCPR/C/98/D/1520/2006, 2010, § 6.6 ; 
Kennedy c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/74/D/845/1998, 2002, § 7.5. 
756 Cour européenne : Caillot c. France (36932/97), 1999, § 27. 
757 Comité des droits de l’homme : Lubuto c. Zambie, doc. ONU CCPR/C/55/D/390/1990/Rev.1, 1995, § 7.3. Cour interaméricaine : García-
Asto and Ramírez-Rojas v Peru, 2005, § 162-172. 
758 Comité des droits de l’homme : Sextus c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/72/D/818/1998, 2001, § 7.2.

749 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 35. Cour européenne : McFarlane c. Irlande (31333/06), Grande 
Chambre, 2010, § 155. TPIY : Prosecutor v Sefer Halilović (IT-01-
48-A), Chambre d’appel, Appeals Chamber, Decision on Defence 
Motion for Prompt Scheduling of Appeal Hearing, 27 octobre 2006, 
§ 19. Voir Cour interaméricaine : Suárez-Rosero v Ecuador, 1997, 
§ 70.
750 Voir Cour européenne : Massey v United Kingdom (14399/02), 
2004, § 27. 
751 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 35. Cour européenne : Selmouni c. France (25803/94), Grande 
Chambre, 1999, § 107-118 ; Opuz c. Turquie (33401/02), 2009, 
§ 150-151. Cour interaméricaine : Radilla-Pacheco v Mexico, 2009, 
§ 191 ; Las Palmeras v Colombia, 2001, § 62-66. Voir aussi Cour 
interaméricaine : Case of the “Mapiripán Massacre” v Colombia, 
2005, § 222. Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard 
des femmes : Tayag Vertido c. Philippines, doc. ONU CEDAW/
C/46/D/18/2008, 2010, § 8.3 ; A.T. c. Hongrie (2/2003), doc. ONU 
A/60/38 (partie I), 2005, annexe III, § 8.4. 

752 Cour européenne : McFarlane c. Irlande (31333/06), Grande 
Chambre, 2010, § 152. 
753 Voir Comité des droits de l’homme : Barroso c. Panama, doc. 
ONU CCPR/C/54/D/473/1991, 1995, § 8.5. Cour interaméricaine : 
Hilaire, Constantine and Benjamin et al v Trinidad and Tobago, 
2002, § 145.
754 Cour européenne : McFarlane c. Irlande (31333/06), Grande 
Chambre, 2010, § 143-144. Cour interaméricaine : Suárez-Rosero v 
Ecuador, 1997, § 70.
755 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 35 ; Mwamba c. Zambie, doc. ONU CCPR/C/98/D/1520/2006, 
2010, § 6.6 ; Kennedy c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/
C/74/D/845/1998, 2002, § 7.5. 
756 Cour européenne : Caillot c. France (36932/97), 1999, § 27. 
757 Comité des droits de l’homme : Lubuto c. Zambie, doc. ONU 
CCPR/C/55/D/390/1990/Rev.1, 1995, § 7.3. Cour interaméricaine : 
García-Asto and Ramírez-Rojas v Peru, 2005, § 162-172. 
758 Comité des droits de l’homme : Sextus c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/72/D/818/1998, 2001, § 7.2.
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a Titre N(5)(c) des Principes 
relatifs aux procès équitables 
en Afrique. Voir principe V des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques.

19.2 Qu’est-ce qu’un délai raisonnable ?
La notion de « délai raisonnable » est évaluée au cas par cas. Plusieurs facteurs entrent en 

ligne de compte : la complexité de l’affaire, la conduite de l’accusé, la conduite des autorités, 

l’enjeu pour l’accusé (notamment selon qu’il est en détention ou non et son état de santé), la 

gravité des accusations et la peine potentiellea 759. 

19.2.1 La complexité de l’affaire
Afin de déterminer si le délai employé pour mener à son terme une procédure en tenant 

compte de la complexité de l’affaire est raisonnable, plusieurs facteurs sont à examiner. Ces 

facteurs incluent notamment la nature et la gravité de l’infraction présumée ; le nombre de 

chefs d’inculpation ; la nature et le type de l’enquête requise ; le nombre de personnes qui 

auraient participé à l’infraction ; le volume des éléments de preuve ; le nombre de témoins ; 

et la complexité des faits et des questions juridiques soulevées760. Toutefois, même dans les 

affaires complexes, il convient de faire preuve d’une diligence particulière pour administrer la 

justice lorsque l’accusé est détenu dans l’attente de son jugement761.

Le Comité des droits de l’homme a déclaré à de nombreuses reprises qu’une personne 

inculpée d’un crime grave, homicide ou meurtre par exemple, à qui la libération sous 

caution a été refusée, doit être jugée aussi rapidement que possible762. Dans une affaire 

de meurtre dont le suspect a été maintenu en détention pendant plus de trois ans et 

demi avant d’être acquitté, le Comité des droits de l’homme a estimé que le délai entre 

l’inculpation et le procès ne pouvait se justifier763.

Les infractions économiques ou à la législation sur les stupéfiants qui mettent en cause 

un grand nombre de personnes, les affaires aux dimensions internationales, les affaires de 

meurtres multiples et celles qui traitent d’infractions considérées comme des actes terroristes 

sont jugées plus difficiles et plus complexes que les affaires pénales ordinaires et, de ce fait, 

des délais plus importants sont reconnus comme raisonnables.

Après avoir examiné la législation nationale, la complexité de l’affaire et la conduite des 

autorités en Équateur, la Cour interaméricaine a conclu qu’une période de 50 mois pour 

mener une procédure à terme constituait une violation de la Convention américaine764.

Dans une affaire regroupant 723 prévenus et portant sur 607 infractions pénales, la 

Cour européenne a conclu qu’une durée de huit ans et demi pour la procédure en 

première instance était raisonnable. Elle a toutefois estimé que de longues périodes 

d’inactivité, dont les trois ans nécessaires au tribunal pour rédiger les motifs de son 

jugement et les plus de six ans qu’ont duré les procédures d’appel devant deux 

juridictions supérieures, avaient excédé le délai raisonnable765.

Le Comité des droits de l’homme a considéré qu’une instruction de trois ans et demi 

restait dans les limites du raisonnable dans une affaire d’association criminelle et 

de blanchiment d’argent traitée en Belgique, dans laquelle étaient impliquées deux 

personnes dont les noms figuraient sur les listes des personnes passibles de sanctions 

établies par les Nations unies et l’Union européenne à la suite des attentats du 

11 septembre 2001766.

759 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 35. Cour européenne : Kemmache c. France (nos 1 et 2) (12325/86 et 
14992/89), 1991, § 60 ; McFarlane c. Irlande (31333/06), Grande Chambre, 2010, § 140-156 ; Kudła c. Pologne (30210/96), Grande 
Chambre, 2000, § 124-131. Cour interaméricaine : Hilaire, Constantine and Benjamin et al v Trinidad and Tobago, 2002, § 143 ; Suárez-
Rosero v Ecuador, 1997, § 72. 
760 TPIR : Prosecutor v Prosper Mugiraneza (ICTR-99-50-AR73), Chambre d’appel, 27 février 2004, préambule, 6e § (2). 
761 Cour européenne : Pishchalnikov v Russia (7025/04), 2009, § 49. 
762 Comité des droits de l’homme : Sextus c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/72/D/818/1998, 2001, § 7.2.
763 Comité des droits de l’homme : Barroso c. Panama, doc. ONU CCPR/C/54/D/473/1991, 1995, § 8.5. 
764 Cour interaméricaine : Suárez-Rosero v Ecuador, 1997, § 73. 
765 Cour européenne : Mitap et Müftüoglu c. Turquie (15530/89 et 15531/89), 1996, § 33-37 ; voir Coëme et autres c. Belgique (32492/96, 
32547/96, 32548/96, 33209/96 et 33210/96), 2000, § 137-141. 
766 Comité des droits de l’homme : Sayadi et Vinck c. Belgique, doc. ONU CCPR/C/94/D/1472/2006, 2008, § 10.10.

759 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 35. 
Cour européenne : Kemmache c. France (nos 1 et 2) (12325/86 
et 14992/89), 1991, § 60 ; McFarlane c. Irlande (31333/06), 
Grande Chambre, 2010, § 140-156 ; Kudła c. Pologne (30210/96), 
Grande Chambre, 2000, § 124-131. Cour interaméricaine : Hilaire, 
Constantine and Benjamin et al v Trinidad and Tobago, 2002, 
§ 143 ; Suárez-Rosero v Ecuador, 1997, § 72. 
760 TPIR : Prosecutor v Prosper Mugiraneza (ICTR-99-50-AR73), 
Chambre d’appel, 27 février 2004, préambule, 6e § (2). 
761 Cour européenne : Pishchalnikov v Russia (7025/04), 2009, 
§ 49. 

762 Comité des droits de l’homme : Sextus c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/72/D/818/1998, 2001, § 7.2.
763 Comité des droits de l’homme : Barroso c. Panama, doc. ONU 
CCPR/C/54/D/473/1991, 1995, § 8.5. 
764 Cour interaméricaine : Suárez-Rosero v Ecuador, 1997, § 73. 
765 Cour européenne : Mitap et Müftüoglu c. Turquie (15530/89 
et 15531/89), 1996, § 33-37 ; voir Coëme et autres c. Belgique 
(32492/96, 32547/96, 32548/96, 33209/96 et 33210/96), 2000, 
§ 137-141. 
766 Comité des droits de l’homme : Sayadi et Vinck c. Belgique, 
doc. ONU CCPR/C/94/D/1472/2006, 2008, § 10.10.
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Les mécanismes de protection des droits humains des Nations unies ont exprimé 

leur préoccupation à propos du retard pris pour juger les personnes détenues par les 

États-Unis à Guantánamo Bay, en faisant observer que le droit d’être jugé sans retard 

excessif garanti par le PIDCP concernait non seulement le moment où le procès doit 

commencer, mais aussi le moment où il doit s’achever. Les mécanismes de protection 

des droits humains ont considéré que les autorités américaines qui maintenaient 

les prisonniers en détention sans inculpation violaient le droit d’être jugé sans retard 

excessif767.

19.2.2 La conduite de l’accusé
La conduite de l’accusé est prise en compte lors de l’examen de la durée éventuellement 

excessive de la procédure768. Ainsi, les retards imputables à la fuite de l’accusé ont été pris 

en compte dans des cas où il fallait déterminer si la procédure s’était déroulée dans un délai 

raisonnable769.

Un accusé n’a cependant pas l’obligation de coopérer activement à la procédure pénale dont 

il fait l’objet. Par ailleurs, les retards attribuables au fait que l’accusé a exercé de bonne foi ses 

droits procéduraux ne doivent pas être pris en compte pour évaluer le caractère raisonnable ou 

non de la durée de la procédure770.

19.2.3 La conduite des autorités
Les autorités sont tenues de faire aboutir rapidement la procédure. Si elles négligent de la faire 

avancer à tous les stades, si elles laissent piétiner l’enquête et la procédure ou si elles mettent 

un temps excessif à prendre certaines dispositions, la durée sera réputée non raisonnable. De 

même, si le système judiciaire lui-même entrave la conclusion rapide des procès, il peut y avoir 

violation du droit d’être jugé dans un délai raisonnable.

Le Comité des droits de l’homme a estimé qu’un procès en appel qui avait duré près de 

trois ans, au Canada, principalement parce qu’il avait fallu 29 mois pour produire les 

comptes rendus d’audience, contrevenait à l’article 14 du PIDCP771.

La Cour européenne a considéré qu’un délai de plus de 15 mois entre le pourvoi en 

appel et le transfert du dossier à la juridiction concernée n’avait pas un caractère 

raisonnable772. Dans une affaire complexe associée au crime organisé, la Cour a jugé 

excessive la durée de la procédure contre un accusé maintenu en détention – qui s’est 

étalée sur approximativement quatre ans et huit mois pour deux niveaux de juridiction. 

Elle a constaté des périodes substantielles d’inactivité attribuables aux autorités, à 

l’égard desquelles le gouvernement n’avait pas fourni d’explication satisfaisante773.

767 Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, § 38.
768 Cour européenne : McFarlane c. Irlande (31333/06), Grande Chambre, 2010, § 148-150.
769 Cour européenne : Sari c. Turquie et Danemark (21889/93), 2001, § 73-100.
770 Cour européenne : Yagci et Sargin c. Turquie (16419/90, 16426/90), 1995, § 66. Comité des droits de l’homme : Taright et al c. Algérie, 
doc. ONU CCPR/C/86/D/1085/2002, 2006, § 8.4-8.5 ; Engo c. Cameroun, doc. ONU CCPR/C/96/D/1397/2005, 2009, § 7.9 ; Rouse c. 
Philippines, doc. ONU CCPR/C/84/D/1089/2002, 2005, § 7.4.
771 Comité des droits de l’homme : Pinkney v Canada (R.7/27), doc. ONU CCPR/C/OP/1, 1981, p. 95, § 10 et 22. 
772 Cour européenne : Bunkate c. Pays-Bas (13645/88), 1993, § 22-23.
773 Cour européenne : Pishchalnikov v Russia (7025/04), 2009, § 48-53.

767 Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les 
détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, 
§ 38.
768 Cour européenne : McFarlane c. Irlande (31333/06), Grande 
Chambre, 2010, § 148-150.
769 Cour européenne : Sari c. Turquie et Danemark (21889/93), 
2001, § 73-100.
770 Cour européenne : Yagci et Sargin c. Turquie (16419/90, 
16426/90), 1995, § 66. Comité des droits de l’homme : Taright et 
al c. Algérie, doc. ONU CCPR/C/86/D/1085/2002, 2006, § 8.4-8.5 ; 

Engo c. Cameroun, doc. ONU CCPR/C/96/D/1397/2005, 2009, 
§ 7.9 ; Rouse c. Philippines, doc. ONU CCPR/C/84/D/1089/2002, 
2005, § 7.4.
771 Comité des droits de l’homme : Pinkney v Canada (R.7/27), 
doc. ONU CCPR/C/OP/1, 1981, p. 95, § 10 et 22. 
772 Cour européenne : Bunkate c. Pays-Bas (13645/88), 1993, 
§ 22-23.
773 Cour européenne : Pishchalnikov v Russia (7025/04), 2009, 
§ 48-53.
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a Article 11(1) de la Déclaration 
universelle ; article 14(3)(d) du 
PIDCP ; article 40(2)(b)(ii) de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant ; article 18(3)(d) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; article 7(1)(c) de la 
Charte africaine ; article 16(3) 
de la Charte arabe ; article 8(2)
(d) de la Convention américaine ; 
article 6(3)(c) de la Convention 
européenne ; titre N(2)(a) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; principe V 
des Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; article 67(1)(d) du 
Statut de la CPI ; article 20(4)(d) 
du Statut du TPIR ; article 21(4)(d) 
du Statut du TPIY.

b Principe 5 des Principes de base 
relatifs au rôle du barreau ; ligne 
directrice 3, § 43 des Principes 
sur l’assistance juridique ; 
titre N(2)(b) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
article 67(1)(d) du Statut de la 
CPI ; article 20(4)(d) du Statut du 
TPIR ; article 21(4)(d) du Statut 
du TPIY. Voir aussi article 14(3)(d) 
du PIDCP.

Chapitre 20
Le droit de se défendre soi-même 
ou de se faire assister par un 
défenseur

Toute personne inculpée d’une infraction pénale a le droit de se défendre elle-même ou 
de se faire assister par un défenseur. Elle a le droit de choisir son défenseur ou, si elle n’a 
pas les moyens de le rémunérer et lorsque l’intérêt de la justice l’exige, de se voir attribuer 
d’office et sans frais un défenseur compétent pour lui prêter assistance. Elle a le droit de 
communiquer en toute confidentialité avec son avocat.

20.1 Le droit de se défendre
20.2 Les restrictions admissibles au droit de se représenter soi-même.
20.3 Le droit à l’assistance d’un avocat

20.3.1 Le droit de choisir un avocat
20.3.2 Le droit de se voir attribuer d’office un défenseur ; le droit de se faire 
assister gratuitement

20.4 Le droit de communiquer confidentiellement avec son avocat
20.5 Le droit de se faire assister par un avocat compétent et efficace
20.6 L’interdiction des actes de harcèlement ou d’intimidation envers les défenseurs

20.1 Le droit de se défendre
Toute personne accusée d’une infraction pénale a le droit de se défendre contre les 

accusations portées contre ellea. 

La personne accusée peut exercer son droit à se défendre en se représentant elle-même ou 

en obtenant l’assistance d’un avocat, mais elle n’est pas nécessairement entièrement libre 

de choisir entre les deux options774. (Voir 20.2 ci-après sur les restrictions au droit de se 

représenter soi-même.)

Toute personne inculpée d’une infraction pénale doit être informée de son droit de faire appel 

à un avocatb. Cet avis doit être donné suffisamment de temps avant le procès pour qu’elle 

774 Voir, par exemple, Cour européenne : Mayzit v Russia (7025/04), 2005, § 65.

PIDCP, article 14(3)(d)
« Toute personne accusée d’une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties 
suivantes : […]
(d) À être présente au procès et à se défendre elle-même ou à avoir l’assistance d’un défenseur de 
son choix ; si elle n’a pas de défenseur, à être informée de son droit d’en avoir un, et, chaque fois que 
l’intérêt de la justice l’exige, à se voir attribuer d’office un défenseur, sans frais, si elle n’a pas les 
moyens de le rémunérer… »

774 Voir, par exemple, Cour européenne : Mayzit v Russia 
(7025/04), 2005, § 65.
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a Voir principe 8, § 29 et ligne 
directrice 3, § 43(i) des Principes 
sur l’assistance juridique ; 
règle 112(1)(b) du Règlement de 
procédure et de preuve de la CPI.

dispose du temps et des facilités nécessaires pour préparer sa défense. (Voir chapitre 2.2.1 

sur la notification du droit à un avocat avant le procès.)

Lorsqu’une personne renonce à son droit d’être représentée par un avocat, y compris pendant 

un interrogatoire, sa décision doit être exprimée de manière non équivoque et accompagnée 

des garanties appropriéesa. (Voir chapitre 3.7 sur la renonciation au droit de faire appel à un 

avocat.)

Un accusé qui décide de ne pas assurer lui-même sa propre défense a le droit d’être 

représenté par un avocat. Le fait de choisir de faire appel à un avocat n’interdit pas de 

participer à sa propre défense775.

Pour que le droit de se défendre soit véritablement respecté, l’accusé et son avocat éventuel 

doivent bénéficier du temps et des facilités nécessaires, ainsi que des informations pertinentes, 

pour préparer la défense (voir chapitre 8). Ils doivent avoir le droit d’être présents au procès, 

qui doit être oral (voir chapitre 21). Par ailleurs, le principe de l’égalité des armes doit être 

respecté et, partant, le droit de présenter les arguments (voir chapitre 13.2 sur l’égalité des 

armes) et le droit de faire citer et d’interroger des témoins (voir chapitre 22).

La Cour européenne a déclaré que lorsqu’une personne était maintenue en détention 

en attendant son procès, y compris dans l’enceinte du tribunal, les conditions de 

détention ne devaient pas porter atteinte à la préparation de sa défense776. (Voir 

chapitre 10.)

La Commission africaine a conclu que les restrictions aux possibilités de communiquer 

avec son avocat violaient le droit à la défense énoncé à l’article 7(1)(c) de la Charte 

africaine777.

Les procès dans lesquels l’accusé et son avocat n’ont pas le droit d’être présents ou 

d’interroger des témoins ne sont pas conformes au droit à un procès public et au droit 

de se défendre soi-même ou de se faire assister par un défenseur778.

20.2 Les restrictions admissibles au droit de se représenter 
soi-même
Le droit de se représenter soi-même en première instance ou en appel n’est pas absolu.

Ce droit peut être restreint si le tribunal détermine que, compte tenu des circonstances, il 

convient dans l’intérêt de la justice de désigner d’office un avocat contre le gré de l’accusé. 

Une telle restriction est justifiée, par exemple, lorsque l’accusé doit répondre à une accusation 

particulièrement grave et que le tribunal estime qu’il est incapable d’agir dans son propre 

intérêt ; lorsque, malgré les avertissements du tribunal, l’accusé fait de manière persistante 

gravement obstruction au bon déroulement du procès ; ou lorsqu’il s’agit de protéger un 

témoin vulnérable contre les traumatismes que l’accusé pourrait lui causer ou les manœuvres 

d’intimidation qu’il pourrait exercer contre lui en l’interrogeant lui-même779.

775 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 37. 
776 Voir Cour européenne : Moiseyev v Russia (62936/00), 2008, § 222.
777 Commission africaine : Malawi African Association et autres c. Mauritanie, (54/91 et al) 13e Rapport annuel, 2000, § 96.
778 Comité des droits de l’homme : Guerra de la Espriella c. Colombie, doc. ONU CCPR/C/98/D/1623/2007, 2010, § 9.3 ; Becerra Barney c. 
Colombie, doc. ONU CCPR/C/87/D/1298/2004, 2006, § 7.2 ; Rodríguez Orejuela c Colombie, doc. ONU CCPR/C/75/D/848/1999, 2002, § 7.3 ; 
voir Observation générale 32, § 23.
779 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 37 ; Correia de Matos c. Portugal, doc. ONU CCPR/C/86/D/1123/2002, 2006, 
§ 7.4-7.5. TPIY : Prosecutor v Vojislav Šešelj (IT-03-67-AR73.3), Appeals Chamber Decision on Appeal against the Trial Chamber’s Decision on 
Assignment of Counsel, 20 octobre 2006.

775 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 37. 
776 Voir Cour européenne : Moiseyev v Russia (62936/00), 2008, 
§ 222.
777 Commission africaine : Malawi African Association et autres c. 
Mauritanie, (54/91 et al) 13e Rapport annuel, 2000, § 96.
778 Comité des droits de l’homme : Guerra de la Espriella c. 
Colombie, doc. ONU CCPR/C/98/D/1623/2007, 2010, § 9.3 ; 
Becerra Barney c. Colombie, doc. ONU CCPR/C/87/D/1298/2004, 

2006, § 7.2 ; Rodríguez Orejuela c Colombie, doc. ONU CCPR/
C/75/D/848/1999, 2002, § 7.3 ; voir Observation générale 32, § 23.
779 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 37 ; 
Correia de Matos c. Portugal, doc. ONU CCPR/C/86/D/1123/2002, 
2006, § 7.4-7.5. TPIY : Prosecutor v Vojislav Šešelj (IT-03-
67-AR73.3), Appeals Chamber Decision on Appeal against the Trial 
Chamber’s Decision on Assignment of Counsel, 20 octobre 2006.
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a Voir titre N(2)(a) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

b Article 14(3)(d) du PIDCP ; 
article 40(2)(b)(ii) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant ; article 18(3)
(d) de la Convention sur les 
travailleurs migrants ; article 7(1)
(c) de la Charte africaine ; 
article 16(3) et (4) de la Charte 
arabe ; article 8(2)(d) et (e) 
de la Convention américaine ; 
article 6(3)(c) de la Convention 
européenne ; principe 1 des 
Principes de base relatifs au rôle 
du barreau ; règles 7.1 et 15.1 
des Règles de Beijing ; titre N(2)
(a) et (c) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
article 67(1)(d) du Statut de la 
CPI ; article 20(4)(d) du Statut du 
TPIR ; article 21(4)(d) du Statut 
du TPIY.

Les restrictions au droit de l’accusé d’assurer sa propre défense ne doivent toutefois pas 

aller au-delà de ce qui est nécessaire pour protéger les intérêts de la justice, et la législation 

devrait éviter d’exclure purement et simplement le droit d’assurer sa propre défense dans une 

procédure pénale780.

20.3 Le droit à l’assistance d’un avocat
L’assistance d’un défenseur est un moyen essentiel d’assurer la protection des droits 

fondamentaux des personnes accusées d’infractions pénales, et notamment leur droit à un 

procès équitable. C’est souvent par la présence ou l’absence d’un défenseur que l’on peut 

déterminer si une personne participe ou non véritablement à la procédure judiciairea 781. 

Toute personne accusée d’une infraction pénale a droit à l’assistance d’un défenseur pour la 

protection de ses droits et sa défenseb. 

Le droit de faire appel à un avocat s’applique à tous les stades de la procédure pénale, y 

compris durant l’instruction, avant et durant le procès en première instance et avant et durant 

le procès en appel. (Voir chapitre 2.2.1 sur la notification du droit à un avocat et chapitre 3 

sur le droit de faire appel à un avocat avant le procès.) Il peut aussi s’avérer nécessaire de 

donner un accès effectif aux voies de recours constitutionnelles.

Le Comité des droits de l’homme a conclu que le droit à une assistance juridique avait 

été bafoué lorsqu’un magistrat avait admis la déposition de deux témoins à charge 

lors d’une audience préliminaire alors que l’avocat de la défense était absent782. Il a 

également fait part de sa préoccupation à l’égard d’une règle interdisant de se faire 

assister d’un défenseur devant les tribunaux de droit coutumier au Botswana783.

Dans une affaire où l’accusé risquait la peine de mort, la Commission africaine a 

conclu que le droit de bénéficier de l’assistance d’un avocat avait été violé lorsque le 

tribunal avait refusé de reporter une audience ou de désigner un deuxième avocat pour 

représenter l’accusé, alors que l’avocat de ce dernier, qui avait produit une note de 

plaidoirie écrite, était absent le jour où l’accusation présentait son réquisitoire784. (Voir 

chapitre 28 sur la peine de mort.)

Le droit d’être représenté par un avocat s’applique aussi si l’accusé choisit de ne pas 

comparaître ou s’il est absent pour d’autres raisons785. (Voir chapitre 21 sur le droit d’être 

présent au procès et les procès par défaut et par contumace et chapitre 26.5 sur les garanties 

d’équité au cours de la procédure d’appel.)

Le droit d’être défendu par un avocat comprend aussi le droit de consulter un avocat et de 

s’entretenir en privé avec lui, le droit de disposer du temps et des facilités nécessaires à la 

préparation de sa défense et le droit de se faire assister par un avocat de son choix ou par un 

avocat compétent commis d’office.

780 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 37 ; Correia de Matos c. Portugal, doc. ONU CCPR/C/86/D/1123/2002, 2006, 
§ 7.4-7.5 ; Hill c. Espagne, doc. ONU CCPR/C/59/D/526/1993, 1997, § 14.2. TPIY : Milošević c. le Procureur (IT-02-54-AR73.7), Chambre 
d’appel, 1er novembre 2004, § 11-21.
781 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 10. 
782 Comité des droits de l’homme : Brown c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/65/D/775/1997, 1999, § 6.6 ; voir Hendricks c. Guyana, doc. 
ONU CCPR/C/75/D/838/1998, 2002, § 6.4. 
783 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Botswana, doc. ONU CCPR/C/BWA/CO/1, 2008, § 21.
784 Commission africaine : Avocats Sans Frontières (pour le compte de Bwampamye) c. Burundi (231/99), 14e rapport annuel, 2001, § 29-
31. Voir Comité des droits de l’homme : Robinson c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/35/D/223/1987, 1989, § 10.3.
785 Cour européenne : Poitrimol c. France (14032/88), 1993, § 34-39.

780 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 37 ; 
Correia de Matos c. Portugal, doc. ONU CCPR/C/86/D/1123/2002, 
2006, § 7.4-7.5 ; Hill c. Espagne, doc. ONU CCPR/
C/59/D/526/1993, 1997, § 14.2. TPIY : Milošević c. le Procureur 
(IT-02-54-AR73.7), Chambre d’appel, 1er novembre 2004, § 11-21.
781 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 10. 
782 Comité des droits de l’homme : Brown c. Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/65/D/775/1997, 1999, § 6.6 ; voir Hendricks c. Guyana, 
doc. ONU CCPR/C/75/D/838/1998, 2002, § 6.4. 

783 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Botswana, 
doc. ONU CCPR/C/BWA/CO/1, 2008, § 21.
784 Commission africaine : Avocats Sans Frontières (pour le compte 
de Bwampamye) c. Burundi (231/99), 14e Rapport annuel, 2001, 
§ 29-31. Voir Comité des droits de l’homme : Robinson c. Jamaïque, 
doc. ONU CCPR/C/35/D/223/1987, 1989, § 10.3.
785 Cour européenne : Poitrimol c. France (14032/88), 1993, 
§ 34-39.
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a Voir article 14(3)(d) du PIDCP ; 
article 18(3)(d) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 7(1)(c) de la Charte 
africaine ; article 16(3) de la 
Charte arabe ; article 8(2)(d) 
de la Convention américaine ; 
article 6(3)(c) de la Convention 
européenne ; principe 1 des 
Principes de base relatifs au 
rôle du barreau ; titre N(2)(a) 
et (d) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 67(1)(d) du Statut de la 
CPI ; article 20(4)(d) du Statut du 
TPIR ; article 21(4)(d) du Statut 
du TPIY.

b Titre N(2)(d) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

c Voir norme 70 du Règlement de 
la CPI.

d Principe 18 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau ; 
titre I(g) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique.

20.3.1 Le droit de choisir un avocat
La confiance entre l’accusé et l’avocat étant d’une importance cruciale, l’accusé a le droit de 

choisir la personne qui le représenteraa. 

Les Principes relatifs aux procès équitables en Afrique indiquent expressément que l’instance 

juridictionnelle ne peut désigner un défenseur d’office si un avocat qualifié choisi par l’accusé 

peut le défendre.b 

Le droit d’être représenté par l’avocat de son choix a été bafoué dans des affaires 

rattachées à des infractions à caractère politique et terroriste786.

La Commission africaine a conclu que les droits d’un civil et de cinq officiers de l’armée 

avaient été violés lorsque leur droit d’être défendus par l’avocat de leur choix leur avait 

été refusé et que, en dépit de leurs objections, de jeunes avocats militaires leur avaient 

été assignés pour les représenter devant un tribunal militaire spécial787.

Toutefois, le droit d’être représenté par l’avocat de son choix n’est pas absolu.

Les restrictions éventuelles doivent reposer sur des motifs raisonnables et objectifs, qu’il doit 

être possible de contester devant un tribunal788. Elles sont notamment envisageables si l’avocat 

n’agit pas dans les limites de l’éthique professionnelle, fait l’objet de poursuites pénales789 ou 

refuse de se conformer à la procédure judiciairec. 

Toute restriction doit néanmoins être conforme à l’interdiction de désigner son avocat qui est 

assimilé à son client ou à la cause de son client du fait de l’exercice de ses fonctionsd. 

Un accusé ne bénéficie pas nécessairement du droit absolu de choisir un avocat, notamment 

lorsque l’État prend les frais à sa charge. La Cour européenne a déclaré qu’au moment de 

commettre un avocat pour défendre un accusé, le tribunal doit se soucier des vœux de ce 

dernier, mais il peut passer outre si les intérêts de la justice le commandent790.

Le Comité des droits de l’homme a estimé que, dans les affaires pouvant aboutir à une 

condamnation à mort, l’État devait essayer de nommer un avocat choisi par l’accusé, 

y compris en appel, afin que ce dernier puisse notamment bénéficier d’une assistance 

juridique adéquate et efficace791.

Dans le même ordre d’idée, la Commission africaine a déclaré que, même lorsqu’il 

est défendu par un avocat aux frais de l’État, et en particulier dans les affaires qui 

entraînent la peine capitale, « l’accusé devrait avoir la possibilité de choisir dans 

une liste l’avocat indépendant de son choix qui “n’agit pas sous les instructions du 

786 Voir, par exemple, Comité des droits de l’homme : Estrella v Uruguay (74/1980), doc. ONU CCPR/C/OP/2, 1983, § 8.6 et 10 ; Burgos v 
Uruguay (52/1979), doc. ONU A/36/40, 1981, § 11.5 et 13 ; Acosta v Uruguay (110/1981), doc. ONU Supp No. 40 A/39/40 (1984) § 13.2 et 
15. Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, § 35.
787 Commission africaine : Civil Liberties Organisation, Legal Defence Centre, Legal Defence and Assistance Project c. Nigeria (218/98), 14e 
Rapport annuel, 2001, p. 91-99, § 28-31. Commission des droits de l’homme : Résolution 1998/64, § 2(b). Voir aussi Commission africaine : 
Law Office of Ghazi Suleiman c. Soudan (222/98 et 229/99), 2003, § 58-60 ; Amnesty International et autre c. Soudan (48/90, 50/91, 52/91 et 
89/93), 13e Rapport annuel, 1999, § 64-66.
788 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 38-41. 
789 Commission européenne des droits de l’homme : Ensslin, Baader et Raspe c. République fédérale d’Allemagne (7572/76, 7586/76 et 
7587/76), (décision d’irrecevabilité) 1978, « En droit », § 20.
790 Cour européenne : Croissant c. Allemagne (13611/88), 1992, § 29 ; Lagerblom v Sweden (26891/95), 2003, § 54 ; Mayzit v Russia 
(63378/00), 2005, § 66. Voir TPIY : Le Procureur c. Blagojević et Jokić (IT-02-60-A), Chambre d’appel, 9 mai 2007, § 17.
791 Voir Comité des droits de l’homme : Pinto c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/39/D/232/1987, 1990, § 12.5.

786 Voir, par exemple, Comité des droits de l’homme : Estrella v 
Uruguay (74/1980), doc. ONU CCPR/C/OP/2, 1983, § 8.6 et 10 ; 
Burgos v Uruguay (52/1979), doc. ONU A/36/40, 1981, § 11.5 et 
13 ; Acosta v Uruguay (110/1981), doc. ONU Supp No. 40 A/39/40 
(1984) § 13.2 et 15. Rapport commun de plusieurs mécanismes  
de l’ONU sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU  
E/CN.4/2006/120, 2006, § 35.
787 Commission africaine : Civil Liberties Organisation, Legal 
Defence Centre, Legal Defence and Assistance Project c. Nigeria 
(218/98), 14e Rapport annuel, 2001, p. 91-99, § 28-31. Commission 
des droits de l’homme : Résolution 1998/64, § 2(b). Voir aussi 
Commission africaine : Law Office of Ghazi Suleiman c. Soudan 
(222/98 et 229/99), 2003, § 58-60 ; Amnesty International et autre 
c. Soudan (48/90, 50/91, 52/91 et 89/93), 13e Rapport annuel, 

1999, § 64-66.
788 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 38-41. 
789 Commission européenne des droits de l’homme : Ensslin, 
Baader et Raspe c. République fédérale d’Allemagne (7572/76, 
7586/76 et 7587/76), (décision d’irrecevabilité) 1978, « En droit », 
§ 20.
790 Cour européenne : Croissant c. Allemagne (13611/88), 1992, 
§ 29 ; Lagerblom v Sweden (26891/95), 2003, § 54 ; Mayzit v Russia 
(63378/00), 2005, § 66. Voir TPIY : Le Procureur c. Blagojević et 
Jokić (IT-02-60-A), Chambre d’appel, 9 mai 2007, § 17.
791 Voir Comité des droits de l’homme : Pinto c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/39/D/232/1987, 1990, § 12.5.

Principes de base relatifs au rôle du barreau, principe 1
« Toute personne peut faire appel à un avocat de son choix pour protéger et faire valoir ses droits et 
pour la défendre à tous les stades d’une procédure pénale. »
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Pour des procès équitables - chapitre 20160

a Article 14(3)(d) du PIDCP ; 
article 18(3)(d) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
principe 6 des Principes de base 
relatifs au rôle du barreau ; 
article 16(4) de la Charte arabe ; 
article 8(2)(e) de la Convention 
américaine ; titre H(a) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique. Voir 
article 6(3)(c) de la Convention 
européenne ; article 67(1)(d) du 
Statut de la CPI ; article 20(4)(d) 
du Statut du TPIR ; article 21(4)(d) 
du Statut du TPIY.

b Principe 3 des Principes sur 
l’assistance juridique ; titre H(b)
(1) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique.

c Voir principe 10 des Principes 
sur l’assistance juridique.

d Principe 3, § 20 des Principes 
sur l’assistance juridique ; 
titre H(c) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

e Principe 3, § 20 et 21 des 
Principes sur l’assistance 
juridique.

gouvernement, mais n’est responsable que devant l’accusé” ». Elle a insisté sur le 

risque que l’accusé, en l’absence d’une relation de confiance, se sente incapable de 

donner des instructions complètes à son avocat792. (Voir chapitre 28 sur la peine de 

mort.)

20.3.2 Le droit de se voir attribuer d’office un défenseur ; le droit de se 
faire assister gratuitement
Les personnes qui n’ont pas d’avocat de leur choix pour les représenter peuvent se voir 

attribuer un avocat commis d’officea. 

En vertu de l’article 8(2)(e) de la Convention américaine, le droit à l’assistance d’un avocat 

commis d’office est inaliénable si l’accusé choisit de ne pas assurer sa propre défense ou s’il 

ne nomme pas lui-même d’avocat dans les délais prévus par la loi.

Les autres instruments internationaux garantissent le droit de bénéficier de l’assistance d’un 

avocat commis d’office lorsque l’intérêt de la justice l’exige.

La question de savoir si l’intérêt de la justice exige la commission d’office d’un avocat dépend 

essentiellement, à cet égard, de la gravité de l’infraction, des enjeux, de la peine qui pourrait 

être infligée et de la complexité de l’affaire ou de la procédureb 793. Il pourrait aussi dépendre 

de la vulnérabilité particulière d’un accusé du fait de son âge, de son état de santé, d’une 

invalidité ou de désavantages socioéconomiquesc. Le principe de l’égalité des armes doit aussi 

être pris en compte. (Voir chapitre 13.2.)

L’intérêt de la justice exige qu’un avocat soit désigné à tous les stades du procès pour 

les personnes accusées de crimes punissables de la peine de mort, si l’accusé n’est 

pas défendu par un avocat de son choixd 794.

Selon les Principes sur l’assistance juridique, l’État doit veiller à ce que toute personne 

détenue, arrêtée, soupçonnée ou accusée d’une infraction pénale et encourant une 

peine d’emprisonnement ait droit à une assistance juridique à toutes les étapes de 

la procédure judiciaire. En outre, l’assistance juridique doit également être fournie, 

indépendamment des moyens de la personne, si l’intérêt de la justice l’exige, par 

exemple en raison de l’urgence ou de la complexité de l’affaire ou de la gravité de la 

peine encouruee. 

La Cour européenne a par ailleurs conclu que lorsqu’une personne est privée de sa 

liberté, l’intérêt de la justice exige en principe qu’elle bénéficie de l’aide d’un avocat795.

Les systèmes qui ne fournissent une assistance juridique gratuite que lorsque l’accusé 

est passible de la peine de mort ou que la peine prévue est supérieure à cinq ans de 

prison ont également suscité des préoccupations796.

Le Comité des droits de l’homme a conclu qu’une personne devait bénéficier d’une 

assistance juridique aux fins de former un recours constitutionnel, y compris après une 

déclaration de culpabilité, lorsque cela était dans l’intérêt de la justice. La procédure en 

792 Commission africaine : Civil Liberties Organisation, Legal Defence Centre, Legal Defence and Assistance Project c. Nigeria (218/98), 14e 
Rapport annuel, 2001, § 28-31.
793 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 38. Cour européenne : Twalib c. Grèce (24294/94), 1998, § 52-53 ; Quaranta 
c. Suisse (12744/87), 1991, § 32-38.
794 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 38 ; Aliboeva c. Tadjikistan, doc. ONU CCPR/C/85/D/985/2001, 2005, § 6.4 ; 
Robinson c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/35/D/223/1987, 1989, § 10.2-10.4, Aliev c. Ukraine, doc. ONU CCPR/C/78/D/781/1997, 2003, 
§ 7.2 et 7.3, LaVende c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/61/9/544/1993, 1997, § 5.8. 
795 Cour européenne : Prezec v Croatia (48185/07), 2009, § 29 ; Quaranta c. Suisse (12744/87), 1991, § 32-38 ; voir R.D. v Poland 
(29692/96 and 34612/97), 2001, § 49-52 ; voir également, à propos de la procédure d’appel, Maxwell c. Royaume-Uni (18949/91), 1994, 
§ 40 et 41. 
796 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Botswana, doc. ONU CCPR/C/BWA/CO/1, 2008, § 20. Comité contre la torture : 
Observations finales, Turquie, doc. ONU CAT/C/TUR/CO/3 (2010) § 11(b). 

792 Commission africaine : Civil Liberties Organisation, Legal 
Defence Centre, Legal Defence and Assistance Project c. Nigeria 
(218/98), 14e Rapport annuel, 2001, § 28-31.
793 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 38. 
Cour européenne : Twalib c. Grèce (24294/94), 1998, § 52-53 ; 
Quaranta c. Suisse (12744/87), 1991, § 32-38.
794 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 38 ; 
Aliboeva c. Tadjikistan, doc. ONU CCPR/C/85/D/985/2001, 2005, 
§ 6.4 ; Robinson c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/35/D/223/1987, 
1989, § 10.2-10.4, Aliev c. Ukraine, doc. ONU CCPR/

C/78/D/781/1997, 2003, § 7.2 et 7.3, LaVende c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/61/9/544/1993, 1997, § 5.8. 
795 Cour européenne : Prezec v Croatia (48185/07), 2009, § 29 ; 
Quaranta c. Suisse (12744/87), 1991, § 32-38 ; voir R.D. v Poland 
(29692/96 and 34612/97), 2001, § 49-52 ; voir également, à propos 
de la procédure d’appel, Maxwell c. Royaume-Uni (18949/91), 
1994, § 40 et 41. 
796 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Botswana, 
doc. ONU CCPR/C/BWA/CO/1, 2008, § 20. Comité contre la torture : 
Observations finales, Turquie, doc. ONU CAT/C/TUR/CO/3 (2010) 
§ 11(b). 
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Le droit de se défendre soi-même ou de se faire assister par un défenseur 161

a Article 14(3)(d) du PIDCP ; 
article 13(d) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 6(3)(c) de la Convention 
européenne ; principe 6 des 
Principes de base relatifs au 
rôle du barreau ; titre H(a) 
des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 67(1)(d) du Statut de la 
CPI ; article 20(4)(d) du Statut du 
TPIR ; article 21(4)(d) du Statut 
du TPIY ; règle 45 du Règlement 
du TPIY.

b Article 16(4) de la Charte arabe. 

c Article 8(2)(e) de la Convention 
américaine.

d Ligne directrice 1, § 41(a) 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

e Principe 3 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau ; 
principes 2, § 15 et 10 et lignes 
directrices 11-13 et 15-16 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

f Ligne directrice 1, § 41(d) et 
(f) des Principes sur l’assistance 
juridique.

question ne vise pas à déterminer les chefs d’inculpation, mais à statuer sur les aspects 

constitutionnels, notamment sur les questions relatives à l’équité du procès797.

Certains instruments internationaux exigent de l’État qu’il attribue un défenseur sans frais 

à l’accusé si deux conditions sont remplies. La première suppose que l’intérêt de la justice 

nécessite l’attribution d’un défenseur. La seconde suppose que l’accusé n’a pas les moyens de 

rémunérer un avocata. 

Les exigences des autres instruments varient.

La Charte arabe garantit à l’accusé le droit de bénéficier gratuitement de l’aide d’un avocat s’il 

ne peut pas se défendre lui-même ou si l’intérêt de la justice l’exigeb. 

La Convention américaine n’exige la désignation d’un avocat payé par l’État que si le droit 

national le requiertc, mais la Cour interaméricaine a précisé que l’État était tenu d’offrir 

gratuitement les services d’un avocat si cela était nécessaire pour garantir l’équité du procès798.

Selon les Principes sur l’assistance juridique, l’État doit veiller à ce que les personnes dont 

les ressources dépassent les plafonds fixés, mais qui n’ont pas les moyens de rémunérer 

un avocat ou n’ont pas accès à ce dernier dans des cas où une assistance juridique aurait 

normalement été fournie et où la prestation de cette assistance sert l’intérêt de la justice, ne 

soient pas privées de cette assistanced. 

(Voir chapitre 27.6.3 sur l’assistance juridique pour les mineurs.)

L’État doit fournir des ressources suffisantes pour garantir à toute personne inculpée d’une 

infraction pénale les services d’un avocat commis d’office sur l’ensemble de son territoiree 799. 

Cet élément est essentiel pour garantir le droit à un procès équitable sans discrimination, le 

droit à l’égalité devant la justice, le droit des personnes accusées de se défendre et le principe 

de l’égalité des armes.

Si le revenu de l’accusé est pris en compte pour déterminer son admissibilité à une assistance 

juridique gratuitef : 

n une assistance juridique provisoire devrait être accordée aux personnes qui en ont besoin 

de manière urgente en attendant les résultats du test d’admissibilité ;

n il ne faut tenir compte que du revenu de la personne sollicitant une assistance juridique, 

et non du revenu familial, si les membres de la famille sont en conflit ou ne jouissent pas d’un 

accès égal au revenu familial ;

n les personnes auxquelles l’assistance juridique a été refusée ont le droit d’interjeter appel 

de cette décision.

797 Comité des droits de l’homme : Kennedy c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/74/D/845/1998, 2002, § 7.10 ; Kelly c. Jamaïque, doc. 
ONU CCPR/C/57/D/537/1993, 1996, § 9.7.
798 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-11/90, 1990, § 25-28.
799 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 7-10. Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Observations 
finales, États-Unis, doc. ONU CERD/C/USA/CO/6, 2008, § 22. Comité des droits de l’homme : Observations finales, Argentine, doc. ONU 
CCPR/C/ARG/CO/4, 2010, § 20 ; Tanzanie, doc. ONU CCPR/C/TZA/CO/4, 2009, § 21. Voir Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges 
et des avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 78, 99. 

Principes de base relatifs au rôle du barreau, principe 3
« Les pouvoirs publics prévoient des fonds et autres ressources suffisantes permettant d’offrir 
des services juridiques aux personnes les plus démunies et, le cas échéant, à d’autres personnes 
défavorisées. Les associations professionnelles d’avocats doivent collaborer à l’organisation et à la 
fourniture des services, moyens et ressources pertinents. »

797 Comité des droits de l’homme : Kennedy c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/74/D/845/1998, 2002, § 7.10 ; Kelly c. 
Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/57/D/537/1993, 1996, § 9.7.
798 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-11/90, 1990, 
§ 25-28.
799 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 7-10. Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : 

Observations finales, États-Unis, doc. ONU CERD/C/USA/CO/6, 
2008, § 22. Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Argentine, doc. ONU CCPR/C/ARG/CO/4, 2010, § 20 ; Tanzanie, 
doc. ONU CCPR/C/TZA/CO/4, 2009, § 21. Voir Rapporteuse spéciale 
sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/66/289, 
2011, § 78, 99. 
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a Entre autres, principe 7 et lignes 
directrices 4, § 44(g) ; 5, § 45(b) 
et 12, § 62 des Principes sur 
l’assistance juridique.

b Article 4(2) de la Charte arabe.

c Article 14(3)(b) du PIDCP ; 
article 18(3)(b) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 16(3) de la Charte 
arabe ; article 8(2)(d) de la 
Convention américaine ; titre 
N(3)(e) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 67(1)(b) du Statut de la 
CPI ; article 20(4)(b) du Statut du 
TPIR ; article 21(4)(b) du Statut 
du TPIY.

d Article 16(3) de la Charte arabe ; 
article 8(2)(d) de la Convention 
américaine ; principes 8 et 22 des 
Principes de base relatifs au rôle 
du barreau ; principes 7 et 12 et 
lignes directrices 3, § 43(d) ; 4, 
§ 44(g) ; 5, § 45(b) et 10, § 53(d) 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; règle 93 de l’Ensemble 
de règles minima ; principe 18 
de l’Ensemble des principes ; 
titre N(3)(e)(1-2) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique ; règle 23.4 des Règles 
pénitentiaires européennes ; 
article 67(1)(b) du Statut de 
la CPI. Voir article 14(3)(b) du 
PIDCP ; article 6(3)(c) de la 
Convention européenne.

e Principe 8 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau ; 
règle 93 de l’Ensemble de règles 
minima ; principe 18(4) de 
l’Ensemble des principes ; titre 
N(3)(e) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique. Voir 
principe 7 et lignes directrices 4, 
§ 44(g) ; 5, § 45(b) et 12, § 62 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

f Voir principe 7, § 28 des 
Principes sur l’assistance 
juridique.

Les dispositions exigeant qu’un accusé rembourse le coût de l’assistance en cas de 

condamnation ne cadrent pas avec le droit de bénéficier des services d’un avocat800.

Le tribunal doit s’assurer que l’accusé et son avocat commis disposent du temps et des 

facilités nécessaires pour préparer leur défensea 801. (Voir chapitre 8.)

Le droit aux services d’un avocat pour les personnes qui n’ont pas les ressources nécessaires 

est prévu à l’article 13 de la Charte arabe, qui s’applique en tout temps, y compris dans les 

situations d’urgenceb. Ce droit est aussi garanti par le droit international humanitaire, qui 

s’applique dans le contexte des conflits armés. (Voir chapitre 31 sur les cas d’état d’urgence et 

chapitre 32 sur les conflits armés.)

20.4 Le droit de communiquer confidentiellement avec son 
avocat
Le droit de communiquer avec son avocat fait partie intégrante du droit de faire appel à un 

avocat. Il est expressément prévu par certaines normes internationales qui garantissent le droit 

de disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ou le droit de 

tout accusé de se défendre lui-mêmec. Dans d’autres normes, ce droit est implicite.

Les communications d’ordre professionnel entre l’accusé et son avocat sont confidentiellesd. 

Les autorités doivent veiller à ce qu’elles restent confidentielles. (Voir chapitre 27.6.3 sur la 

confidentialité des communications entre les avocats et les accusés mineurs.)

Le droit de communiquer en privé avec son défenseur fait partie du droit de 

communiquer avec son avocat prévu par le PIDCP802 et la Convention européenne, 

même si ni l’un ni l’autre de ces instruments ne le mentionne expressément. La 

Cour européenne considère que le droit de l’accusé à communiquer de manière 

confidentielle avec son avocat fait partie des conditions fondamentales d’un procès 

équitable803.

Lorsqu’une personne est détenue, les autorités doivent prévoir le temps et les moyens 

nécessaires pour lui permettre de recevoir la visite de son avocat et de s’entretenir 

confidentiellement avec lui804, face à face, par téléphone et par écrit. Ces réunions ou 

conversations téléphoniques peuvent se dérouler à portée de vue, mais non à portée d’ouïe, 

d’autruie 805. (Voir chapitre 3.6.1 Le droit à la confidentialité des communications avec un 

avocat.)

Les détenus devraient avoir le droit de garder en leur possession les documents rattachés à 

leur affairef. Le Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats a par ailleurs 

800 Voir Comité contre la torture : Observations finales, Lettonie, doc. ONU CAT/C/CR/31/3, 2004, § 6(h). 
801 Comité des droits de l’homme : Chan c. Guyana, doc. ONU CCPR/C/85/D/913/2000, 2006, § 6.2 et 6.3. Cour européenne : Sakhnovskiy 
c. Russie (21272/03), Grande Chambre, 2010, § 97-107. 
802 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 34 ; Gridin c. Russie, doc. ONU CCPR/C/69/D/770/1997, 2000, § 8.5.
803 Cour européenne : S c. Suisse (12629/87 et 13965/88), 1991, § 48.
804 Voir CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3 § 38 ; 21e Rapport général, CPT/Inf (2011), § 23. Cour européenne : Modarca v Moldova 
(14437/05), 2007, § 84-99.
805 Cour européenne : Öcalan c. Turquie (46221/99), Grande Chambre, 2005, § 131-148. Voir Comité des droits de l’homme : Arutyunyan c. 
Ouzbékistan, doc. ONU CCPR/C/80/D/917/2000, 2004, § 6.3.

Principes de base relatifs au rôle du barreau, principe 22
« Les pouvoirs publics doivent veiller à ce que toutes les communications et les consultations 
entre les avocats et leurs clients, dans le cadre de leurs relations professionnelles, restent 
confidentielles. »

800 Voir Comité contre la torture : Observations finales, Lettonie, 
doc. ONU CAT/C/CR/31/3, 2004, § 6(h). 
801 Comité des droits de l’homme : Chan c. Guyana, doc. ONU 
CCPR/C/85/D/913/2000, 2006, § 6.2 et 6.3. Cour européenne : 
Sakhnovskiy c. Russie (21272/03), Grande Chambre, 2010, § 97-
107. 
802 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 34 ; 
Gridin c. Russie, doc. ONU CCPR/C/69/D/770/1997, 2000, § 8.5.

803 Cour européenne : S c. Suisse (12629/87 et 13965/88), 1991, 
§ 48.
804 Voir CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3 § 38 ; 21e Rapport 
général, CPT/Inf (2011), § 23. Cour européenne : Modarca v 
Moldova (14437/05), 2007, § 84-99.
805 Cour européenne : Öcalan c. Turquie (46221/99), Grande 
Chambre, 2005, § 131-148. Voir Comité des droits de l’homme : 
Arutyunyan c. Ouzbékistan, doc. ONU CCPR/C/80/D/917/2000, 
2004, § 6.3.
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a Règle 23.5 des Règles 
pénitentiaires européennes.

souligné le fait que les dossiers et documents de l’avocat doivent être protégés contre la saisie 

et l’inspection et que ses communications, y compris téléphoniques et électroniques, ne 

doivent pas être interceptées806.

La Cour européenne a soutenu que l’examen systématique de la correspondance 

entre un détenu et son avocat violait le principe de l’égalité des armes et affaiblissait 

considérablement les droits de la défense. Elle a précisé que la correspondance avec 

les avocats, quel qu’en soit l’objet, devait toujours être privilégiée et que la lecture 

du courrier du détenu en provenance ou à destination d’un avocat n’était autorisée 

que dans des circonstances exceptionnelles, lorsque les autorités avaient un motif 

raisonnable de croire qu’il y avait abus de ce privilège, dans le sens où le contenu de la 

lettre menaçait la sécurité de la prison ou la sécurité d’autres personnes, ou revêtait un 

autre caractère criminel807.

Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste s’est dit inquiet 

des violations du droit aux échanges confidentiels entre les personnes accusées 

d’infractions liées au terrorisme et leurs avocats, durant la période de détention avant 

jugement et pendant le procès808. Il a fait observer : « La décision de poursuivre 

une personne pour acte de terrorisme ne devrait jamais, en tant que tel, avoir pour 

conséquence d’exclure ou de limiter les échanges confidentiels entre cette personne 

et son conseil. Si des restrictions sont justifiées dans une affaire spécifique, les 

communications entre l’avocat et son client devraient avoir lieu de telle sorte que l’un et 

l’autre puissent être vus mais pas entendus par les autorités809. »

La Cour interaméricaine a conclu que l’impossibilité, pour une personne accusée 

d’activités terroristes, de communiquer ouvertement et en privé avec son avocat, 

constituait une violation de l’article 8(2)(d) de la Convention américaine810.

La Cour européenne a soutenu que, dans des circonstances exceptionnelles, le caractère 

confidentiel des communications pouvait légitimement être restreint. Elle a néanmoins précisé 

que de telles restrictions devaient être prescrites par la loi et ordonnées par un juge. Elles 

doivent être proportionnées à un objectif légitime – comme la prévention d’un délit grave 

susceptible d’entraîner des morts ou de causer des blessures – et accompagnées de garanties 

adéquates contre les abus. Les normes non conventionnelles du Conseil de l’Europe, comme 

les Règles pénitentiaires européennes, reposent sur la jurisprudencea. 

La Cour européenne a analysé les restrictions à la confidentialité des communications 

avec un avocat à la lumière du droit à la vie privée. Ces restrictions doivent être 

exceptionnelles, prescrites par la loi, nécessaires et proportionnées à la recherche 

d’un objectif légitime, et accompagnées de garanties adéquates contre les abus. La 

Cour européenne a conclu que l’examen de la correspondance écrite entre l’accusé 

et son avocat était justifié par les buts légitimes de protéger la sécurité nationale et de 

prévenir des infractions. Elle a jugé que la garantie suivante permettait adéquatement 

de prévenir les abus : le courrier était examiné par un juge qui n’avait aucun lien 

avec l’affaire et devait garder le secret sur les informations dont il prenait ainsi 

connaissance811.

806 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/64/181, 2009, § 110. Cour européenne : Zagaria c. Italie 
(58295/00), 2007, § 27-36. 
807 Cour européenne : Moiseyev v Russia (62936/00), 2008, § 210. 
808 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : Égypte, doc. ONU A/HRC/13/37/Add.2, 2009, § 36.
809 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 39.
810 Cour interaméricaine : Cantoral-Benavides v Peru, 2000, § 127-128.
811 Cour européenne : Erdem c. Allemagne (38321/97), 2001, § 65-69.

806 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc. ONU A/64/181, 2009, § 110. Cour européenne : 
Zagaria c. Italie (58295/00), 2007, § 27-36. 
807 Cour européenne : Moiseyev v Russia (62936/00), 2008, § 210. 
808 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : Égypte, doc. ONU A/HRC/13/37/Add.2, 2009, § 36.

809 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 39.
810 Cour interaméricaine : Cantoral-Benavides v Peru, 2000, § 127-
128.
811 Cour européenne : Erdem c. Allemagne (38321/97), 2001, 
§ 65-69.
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a Voir ligne directrice 6, § 47(a) 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

b Principe 18(5) de l’Ensemble 
des principes.

c Principes 13 et 6 des 
Principes de base relatifs au 
rôle du barreau ; principe 12 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; titre I(i) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

d Principe 14 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau ; 
titre I(i) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique.

e Principe 6 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau ; 
principe 13 des Principes sur 
l’assistance juridique ; titre H(e)
(2) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique. 
Voir règle 22 du Règlement de 
procédure et de preuve de la CPI.

Quelques années plus tard, dans une autre affaire, la Cour européenne a conclu que 

le fait que M. Adbullah Öcalan n’ait pas pu s’entretenir en privé avec ses avocats 

l’avait sans doute empêché de poser certaines questions qui auraient pu se révéler 

importantes pour la préparation de sa défense. Elle a soutenu que, vu la complexité de 

l’affaire, le fait d’avoir limité à deux séances hebdomadaires d’une heure les rencontres 

avec ses avocats et d’avoir restreint la possibilité pour ces derniers et lui-même de 

consulter le volumineux dossier le concernant avait violé le droit de l’accusé à un 

procès équitable812.

Le droit d’une personne à communiquer de manière confidentielle avec son avocat ne cesse 

pas au moment où un jugement devient définitifa. 

Le Comité des droits de l’homme a noté avec préoccupation qu’au Japon des agents 

pénitentiaires surveillaient les entretiens entre condamnés à mort et avocats sur les 

requêtes en révision du procès jusqu’à ce qu’un tribunal ait décidé de réexaminer 

l’affaire813.

Les communications entre une personne détenue ou emprisonnée et son avocat ne peuvent 

pas être retenues comme preuves, sauf si elles se rapportent à une infraction continue ou 

envisagéeb.  

(Voir chapitre 17.3 sur l’exclusion des éléments de preuve obtenus à partir de 

communications confidentielles avec un avocat et chapitre 3.6.1 sur les communications 

confidentielles avec un avocat avant le procès.)

20.5 Le droit de se faire assister par un avocat compétent et 
efficace
Les avocats de la défense, y compris ceux qui sont commis d’office, doivent agir librement et 

avec diligence, en se conformant à la loi ainsi qu’aux normes et à la déontologie qui régissent 

leur profession. Ils doivent conseiller leurs clients quant à leurs droits et obligations au regard 

de la loi et les informer sur le fonctionnement du système juridique. Ils doivent les aider par 

tous les moyens appropriés, en prenant les mesures juridiques voulues pour préserver les 

droits et intérêts de leurs clients et assister ces derniers devant les tribunauxc. En protégeant 

les droits de leurs clients et en promouvant la cause de la justice, les avocats doivent chercher 

à faire respecter les droits humains reconnus par le droit national et internationald. 

Selon la Commission interaméricaine, le droit de se faire assister par un avocat est 

enfreint lorsqu’un avocat ne remplit pas ses obligations envers son client814.

Lorsqu’un accusé est représenté par un avocat commis d’office, les autorités doivent veiller 

à ce que celui-ci ait une formation, une expérience et des compétences suffisantes pour 

s’occuper de l’affairee 815. 

Les autorités ont l’obligation spécifique de veiller à ce que l’accusé soit efficacement représenté 

par l’avocat commis d’office816. L’État doit rendre des comptes si les autorités n’agissent pas 

alors que l’inefficacité potentielle de l’avocat est portée à leur attention et à celle du 

812 Cour européenne : Öcalan c. Turquie (46221/99), Grande Chambre, 2005, § 133-148.
813 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Japon, doc. ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 17. 
814 Commission interaméricaine : Report on the Situation of Human Rights of a Segment of the Nicaraguan Population of Miskito Origin, OEA/
Ser.l/V/11.62, doc.10, rev.3, 1983, D(c) § 19-21.
815 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 38.
816 Comité des droits de l’homme : Kelly c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/41/D/253/1987, 1991, § 5.10. Cour interaméricaine : Chaparro 
Álvarez and Lapo Íñiguez v Ecuador, 2007, § 159.

812 Cour européenne : Öcalan c. Turquie (46221/99), Grande 
Chambre, 2005, § 133-148.
813 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Japon, 
doc. ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 17. 
814 Commission interaméricaine : Report on the Situation of Human 
Rights of a Segment of the Nicaraguan Population of Miskito Origin, 
OEA/Ser.l/V/11.62, doc.10, rev.3, 1983, D(c) § 19-21.

815 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 38.
816 Comité des droits de l’homme : Kelly c. Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/41/D/253/1987, 1991, § 5.10. Cour interaméricaine : 
Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v Ecuador, 2007, § 159.
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a Principe 16 des Principes 
de base relatifs au rôle du 
barreau ; principes 2, § 16 et 12 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; titres H(e)(3) et I(b) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

b Principes 20 et 16(c) des 
Principes de base relatifs au rôle 
du barreau ; titre I(b)(3) et (e) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

c Principe 17 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau ; 
article I(f) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

tribunal ou que sa carence est manifeste817. Si l’avocat commis d’office n’est pas efficace, les 

autorités doivent faire en sorte qu’il s’acquitte de ses fonctions ou qu’il soit remplacé818. (Voir 

chapitre 28.6.1 sur le droit d’être assisté par un avocat efficace dans les affaires pouvant 

aboutir à une condamnation à mort.)

Dans une affaire se déroulant au Portugal concernant un étranger accusé d’infractions 

aux législations sur les stupéfiants et les passeports, la Cour européenne a estimé que 

la carence de l’avocat commis d’office aurait dû être manifeste pour le tribunal lorsqu’il 

a reçu des requêtes adressées directement par l’accusé (et non par son avocat) dans 

sa langue maternelle (l’espagnol)819.

La Cour interaméricaine a conclu que l’État avait violé le droit de l’accusé de se faire 

assister par un défenseur dans une affaire où l’accusé avait été interrogé en l’absence 

de l’avocat commis d’office et où il avait fait la plus grande partie de sa déclaration 

préliminaire également sans la présence de l’avocat820.

Lorsqu’un avocat représente un accusé en appel, une aide efficace impliquerait entre 

autres qu’il consulte l’accusé s’il a l’intention de retirer la requête en appel ou de faire 

valoir que la requête est dénuée de fondement821.

Les organes et tribunaux chargés des droits humains ont insisté à maintes reprises sur 

l’importance des services d’un avocat compétent, expérimenté, qualifié et efficace dans les 

affaires pouvant aboutir à la peine de mort (voir chapitre 28.6.1 sur le droit d’être assisté par 

un avocat efficace dans les affaires pouvant aboutir à une condamnation à mort).

20.6 L’interdiction des actes de harcèlement ou d’intimidation 
envers les défenseurs
Les avocats devraient être à même de conseiller et de représenter leurs clients sans être l’objet 

de restrictions, d’influences, de pressions ou d’interventions injustifiées de la part de qui que 

ce soita 822. 

Les avocats devraient bénéficier de l’immunité civile et pénale pour toute déclaration faite de 

bonne foi dans des plaidoiries écrites ou orales ou lors de leur parution devant un tribunal. 

Ils ne doivent pas faire l’objet de sanctions pour des mesures respectant les obligations, les 

normes et la déontologie reconnues de leur professionb 823. 

L’État a l’obligation manifeste de protéger les avocats lorsque leur sécurité est menacée dans 

l’exercice de leurs fonctionsc 824. 

Le Comité des droits de l’homme a précisé qu’il y avait violation de l’article 14(3)(d) du 

PIDCP lorsque les tribunaux ou les autorités empêchaient un avocat commis d’office de 

s’acquitter correctement de sa tâche825.

817 Cour européenne : Daud c. Portugal (22600/93), 1998, § 38. 
818 Cour européenne : Artico c. Italie (6694/74), 1980, § 36. Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 38.
819 Cour européenne : Daud c. Portugal (22600/93), 1998, § 34-43.
820 Cour interaméricaine : Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v Ecuador, 2007, § 159.
821 Comité des droits de l’homme : Kelly c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/41/D/253/1987, 1991, § 5.10 ; Kelly c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/
C/57/D/537/1993, 1996, § 9.4-9.5 ; Sooklal c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/73/D/928/2000, 2001, § 4.10. 
822 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 38.
823 TPIR : Bagosora et al v The Prosecutor (ICTR-98-41-A), Chambre d’appel, Decision on Aloys Ntabakuze’s Motion for Injunctions Against 
the Government of Rwanda Regarding the Arrest and Investigation of Lead Counsel Peter Erlinder, 6 octobre 2010, § 29-30.
824 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/64/181, 2009, § 68-69. Commission africaine : 
International Pen, Constitutional Rights Project, Interights au nom de Ken Saro-Wiwa Jr. et Civil Liberties Organisation c. Nigeria (137/94, 
139/94, 154/96 et 161/97), 12e Rapport annuel, 1998, p. 67- 81, § 97-101.
825 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 38. 

817 Cour européenne : Daud c. Portugal (22600/93), 1998, § 38. 
818 Cour européenne : Artico c. Italie (6694/74), 1980, § 36. Voir 
Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 38.
819 Cour européenne : Daud c. Portugal (22600/93), 1998, § 34-
43.
820 Cour interaméricaine : Chaparro Álvarez and Lapo Íñiguez v 
Ecuador, 2007, § 159.
821 Comité des droits de l’homme : Kelly c. Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/41/D/253/1987, 1991, § 5.10 ; Kelly c. Jamaïque, doc. 
ONU CCPR/C/57/D/537/1993, 1996, § 9.4-9.5 ; Sooklal c. Trinité-et-
Tobago, doc. ONU CCPR/C/73/D/928/2000, 2001, § 4.10. 
822 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 38.

823 TPIR : Bagosora et al v The Prosecutor (ICTR-98-41-A), 
Chambre d’appel, Decision on Aloys Ntabakuze’s Motion for 
Injunctions Against the Government of Rwanda Regarding the Arrest 
and Investigation of Lead Counsel Peter Erlinder, 6 octobre 2010, 
§ 29-30.
824 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc. ONU A/64/181, 2009, § 68-69. Commission 
africaine : International Pen, Constitutional Rights Project, Interights 
au nom de Ken Saro-Wiwa Jr. et Civil Liberties Organisation c. 
Nigeria (137/94, 139/94, 154/96 et 161/97), 12e Rapport annuel, 
1998, p. 67- 81, § 97-101.
825 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 38. 
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Pour des procès équitables - chapitre 20166

a Principe 18 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau ; 
titre I(g) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique.

Les gouvernements doivent veiller à ce que les avocats ne soient pas assimilés à leurs clients 

ou à la cause de leurs clients du fait de l’exercice de leurs fonctionsa. 

Selon le Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats, ce principe 

est malheureusement souvent bafoué, particulièrement lorsque les avocats défendent 

des clients dans des affaires politiquement sensibles ou liées à la corruption à grande 

échelle, au crime organisé, au terrorisme ou au trafic de stupéfiants. Des avocats ont 

fait l’objet d’enquêtes ou ont été inculpés de diffamation ou de soutien aux activités 

criminelles présumées de leur client. Certains ont été poursuivis en justice pour avoir 

dénoncé les mauvais traitements infligés à leurs clients ou les dysfonctionnements du 

système judiciaire826.

826 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/64/181, 2009, § 64-67.

826 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc. ONU A/64/181, 2009, § 64-67.
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a Article 14(3)(d) du PIDCP ; 
article 18(3)(d) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 16(3) de la Charte arabe ; 
titre N(6)(c) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
articles 63(1) et 67(1)(d) du Statut 
de la CPI ; titre 20(4)(d) du Statut 
du TPIR ; article 21(4)(d) du Statut 
du TPIY.

b Article 8(2)(d) de la Convention 
américaine. Voir principe V des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques.

c Titre N(6)(c) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

Chapitre 21
Le droit d’être présent au procès 
et au jugement en appel

Toute personne accusée d’une infraction pénale a le droit d’assister à son procès et aux 
audiences afin de pouvoir entendre les arguments de l’accusation, contester ces arguments 
et présenter sa défense. Les personnes condamnées à l’issue de procès par défaut et par 
contumace, si elles sont appréhendées, doivent avoir le droit d’être à nouveau jugées devant 
un autre tribunal.

21.1 Le droit d’être présent au procès et d’être entendu
21.2 Les procès par défaut et par contumace
21.3 Le droit d’être présent au procès en appel

21.1 Le droit d’être présent au procès et d’être entendu
Toute personne accusée d’une infraction pénale a le droit d’assister à son procès et d’être entendue 

afin de pouvoir elle-même entendre les arguments de l’accusation, contester ces arguments et 

présenter sa défensea. Le droit de tout accusé d’être présent au procès et d’être entendu fait partie 

intégrante des droits de la défense. (Voir chapitre 20 Le droit de se défendre soi-même ou de 

se faire assister par un défenseur et chapitre 5.2 sur le droit d’être présent durant la procédure 

rattachée à la libération ou à la détention provisoire de l’accusé en attendant le procès.)

Le Comité des droits de l’homme a précisé que pour garantir les droits de la défense, 

« dans tout procès pénal il faut que la procédure soit orale permettant à l’accusé de 

comparaître en personne à l’audience ou d’être représenté par son avocat et au cours 

de laquelle il peut présenter des preuves et interroger les témoins827 ».

Bien que le droit d’être présent au procès ne soit pas expressément mentionné dans la 

Convention européenne, la Cour européenne a affirmé qu’il revêtait une « importance 

capitale ». Elle considère en effet qu’il est difficile de concevoir comment une personne 

pourrait exercer ses droits à se défendre elle-même, à interroger ou faire interroger les témoins 

et à se faire assister gratuitement d’un interprète, le cas échéant, si elle n’est pas présente828.

L’article 8(2)(d) de la Convention américaine garantit à l’accusé le droit de se défendre. 

Le droit d’être présent au procès en fait partie intégrante, à l’instar du droit d’être 

entendu (article 8(1)) et d’interroger des témoins (article 8(2)(f))b. 

Le droit d’être présent au procès a beau ne pas être expressément prévu dans la Charte 

africaine, il l’est dans les Principes relatifs aux procès équitables en Afriquec. 

827 Comité des droits de l’homme : Guerra de la Espriella c. Colombie, doc. ONU CCPR/C/98/D/1623/2007, 2010, § 9.3 ; voir Observation 
générale 32, § 23, 28 ; Domukovsky, Tsiklauri, Gelbakhiani et Dokvadze c. Géorgie, doc. ONU CCPR/C/62/D/623/1995, CCPR/
C/62/D/624/1995, CCPR/C/62/D/626/1995, CCPR/C/62/D/627/1995, 1998, § 18.9.
828 Cour européenne : Hermi c. Italie (18114/02), Grande Chambre, 2006, § 58-59 ; Sejdovic c. Italie (56581/00), Grande Chambre, 2006, 
§ 81 ; Colozza c. Italie (9024/80), 1985, § 27.

827 Comité des droits de l’homme : Guerra de la Espriella 
c. Colombie, doc. ONU CCPR/C/98/D/1623/2007, 2010, 
§ 9.3 ; voir Observation générale 32, § 23, 28 ; Domukovsky, 
Tsiklauri, Gelbakhiani et Dokvadze c. Géorgie, doc. ONU CCPR/
C/62/D/623/1995, CCPR/C/62/D/624/1995, CCPR/C/62/D/626/1995, 
CCPR/C/62/D/627/1995, 1998, § 18.9.

828 Cour européenne : Hermi c. Italie (18114/02), Grande 
Chambre, 2006, § 58-59 ; Sejdovic c. Italie (56581/00), Grande 
Chambre, 2006, § 81 ; Colozza c. Italie (9024/80), 1985, § 27.

PIDCP, article 14(3)(d)
« Toute personne accusée d’une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties suivantes :
« (d) À être présente au procès... »
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a Article 63(2) du Statut de la CPI.

b Titre N(6)(c)(3) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

c Titre N(6)(c)(2) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

Ce droit ne peut être respecté que si les autorités informent l’accusé (ainsi que son 

avocat), et cela suffisamment à l’avance, de la date et du lieu des audiences, l’invitent 

à y assister et ne l’excluent pas indûment du procès829. En cas d’ajournement, l’accusé 

doit être informé de la nouvelle date du procès et du lieu830.

Il peut y avoir des limites aux efforts déployés par les autorités pour contacter une 

personne et à ce que l’on est en droit d’attendre d’elles. Toutefois, le Comité des droits 

de l’homme a conclu à une violation du droit d’être présent au procès dans une affaire 

où les autorités de l’ex-Zaïre avaient émis des citations à comparaître seulement trois 

jours avant l’audience et n’avaient pris aucune mesure pour les transmettre à l’accusé 

qui vivait alors à l’étranger, bien que son adresse fût connue831.

Dans certaines circonstances exceptionnelles, l’accusé peut voir son droit d’assister à son 

procès temporairement restreint s’il perturbe l’audience au point que le tribunal estime ne 

pas pouvoir poursuivre en sa présence. Le cas échéant, le tribunal peut exclure l’accusé de la 

salle d’audience, mais il doit prendre des dispositions pour préserver les droits de la défense, 

en veillant par exemple à ce que l’accusé puisse suivre le procès et donner des instructions 

en privé à son avocat de l’extérieur de la salle, par exemple à l’aide d’une liaison vidéo. Ces 

mesures ne sont acceptables que si toutes les autres solutions raisonnables envisageables se 

sont révélées vaines, et elles ne doivent pas être appliquées plus longtemps que ce qui est 

strictement nécessairea. De telles restrictions ne doivent être imposées que dans la mesure où 

elles sont nécessaires, et elles ne doivent pas revêtir un caractère disproportionné.

L’accusé peut renoncer à son droit d’être présent au procès, mais cette renonciation doit 

être exprimée de manière non équivoque, de préférence par écrit ; elle doit être assortie de 

mesures de protection proportionnées à son importance et elle ne doit pas se heurter à un 

intérêt public importantb 832. 

En 1983, le Comité des droits de l’homme a affirmé que ce droit pouvait également être 

abandonné si l’intéressé ne se présentait pas au tribunal alors qu’il avait été dûment 

avisé, suffisamment à l’avance, de la date et du lieu du procès833. Il reste à savoir si 

cette conclusion, qui concernait une affaire dans laquelle l’accusé était en exil dans 

un autre pays, serait aujourd’hui jugée dans la lignée des lois relatives à l’extradition, à 

l’interdiction du non-refoulement et aux droits humains.

Le droit d’être représenté par un avocat s’applique aussi si l’accusé renonce à être présent ou 

s’il est jugé par défaut ou par contumace. (Voir chapitre 20.)

21.2 Les procès par défaut et par contumace
On parle de procès par défaut ou par contumace lorsque le procès se déroule en l’absence de 

l’accusé.

Aucun des tribunaux internationaux n’est autorisé à conduire de tels procès (voir 21.1 plus 

haut). Les procès par défaut et par contumace sont expressément interdits par les Principes 

relatifs aux procès équitables en Afriquec.

829 Comité des droits de l’homme : Mbenge v Zaire (16/1977), 1983, 2 Sel. Dec.76, p. 78, §14.1-14.2 ; voir Observation générale 32, §31, 
36.
830 Comité des droits de l’homme : Osiyuk c. Bélarus, doc. ONU CCPR/C/96/D/1311/2004, 2009, § 8.2-8.3.
831 Comité des droits de l’homme : Mbenge v Zaire (16/1977), 1983, 2 Sel. Dec.76, p. 78, § 14.2.
832 Cour européenne : Colozza c. Italie (9024/80), 1985, § 28 ; Poitrimol c. France (14032/88), 1993, § 31; Hermi c. Italie (18114/02), 
Grande Chambre, 2006, § 73.
833 Voir Comité des droits de l’homme : Mbenge v Zaire(16/1977), 1983, 2 Sel. Dec.76, p78, § 14.1. 

829 Comité des droits de l’homme : Mbenge v Zaire (16/1977), 
1983, 2 Sel. Dec.76, p. 78, §14.1-14.2 ; voir Observation générale 
32, §31, 36.
830 Comité des droits de l’homme : Osiyuk c. Bélarus, doc. ONU 
CCPR/C/96/D/1311/2004, 2009, § 8.2-8.3.
831 Comité des droits de l’homme : Mbenge v Zaire (16/1977), 
1983, 2 Sel. Dec.76, p. 78, § 14.2.

832 Cour européenne : Colozza c. Italie (9024/80), 1985, § 28 ; 
Poitrimol c. France (14032/88), 1993, § 31; Hermi c. Italie 
(18114/02), Grande Chambre, 2006, § 73.
833 Voir Comité des droits de l’homme : Mbenge v Zaire (16/1977), 
1983, 2 Sel. Dec.76, p78, § 14.1. 
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a Titre N(6)(f)(4) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

b Voir titre N(6)(c)(2) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

D’après une interprétation littérale de l’article 14(3)(d) du PIDCP, celui-ci semble ne pas 

autoriser les procès par défaut et par contumace.

Le Comité des droits de l’homme a toutefois précisé que de telles procédures pourraient être 

admissibles dans certaines circonstances, dans l’intérêt de la justice, par exemple lorsque 

l’accusé a été informé des chefs d’inculpation, de la date et du lieu de l’audience suffisamment 

à l’avance, mais a refusé de comparaître834.

Avant d’ouvrir un procès en l’absence de l’accusé, le tribunal doit vérifier si l’accusé a bien été 

informé de l’affaire ainsi que de l’heure et du lieu de la séance835.

Les mécanismes de surveillance des droits humains qui considèrent les procès par défaut ou 

par contumace admissibles dans certaines circonstances exceptionnelles ont insisté sur la 

vigilance particulière dont devait faire preuve le tribunal pour garantir le respect des droits de 

la défense836. Ceux-ci comprennent le droit de la personne accusée de s’adresser à un avocat, 

même si elle a décidé de ne pas assister à son procès, et son droit de se faire représenter par 

un avocata 837. 

Les personnes qui ont été condamnées par défaut ou par contumace ont un droit de recours, y 

compris le droit d’être jugées de nouveau en leur présence, en particulier si elles n’ont pas été 

dûment informées du procès ou si elles n’ont pas pu comparaître pour des raisons hors de leur 

contrôleb 838. 

Lorsqu’il s’agit d’évaluer le droit d’un accusé à être jugé de nouveau à la suite d’un 

procès par défaut ou par contumace, il n’incombe pas à l’accusé de prouver qu’il 

n’entendait pas se dérober à la justice, ni que son absence s’expliquait par un cas de 

force majeure. Le tribunal peut se pencher, cependant, sur la question de savoir si 

l’absence de l’accusé était véritablement justifiée839.

Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste a jugé 

préoccupantes les informations selon lesquelles des personnes qui avaient été 

condamnées à mort par contumace ont été remises aux autorités égyptiennes sans 

passer par la procédure officielle d’extradition, et auraient été exécutées peu après leur 

arrivée, sans qu’un nouveau procès ait eu lieu840.

Si une personne est arrêtée après un procès à l’issue duquel elle a été condamnée par défaut 

ou par contumace, Amnesty International demande que le jugement rendu en son absence 

soit annulé et qu’un nouveau procès équitable ait lieu devant un tribunal indépendant et 

impartial841.

Il y a lieu de souligner que l’interdiction de la dualité de poursuites pour un même fait n’interdit 

pas de juger de nouveau une personne qui a été condamnée par défaut ou par contumace, si 

cette personne en fait la demande842. (Voir chapitre 18.2.)

834 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 36, 31 ; Mbenge v Zaire (16/1977), (1983) 2 Sel. Dec.76, p. 78, § 14.1 ; 
Salikh c. Ouzbékistan, doc. ONU CCPR/C/95/D/1382/2005, 2009, § 9.4.
835 Comité des droits de l’homme : Maleki v Italy, doc. ONU CCPR/C/66/D/699/1996, 1999, § 9.4. 
836 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Tadjikistan, doc. ONU CCPR/CO/84/TJK, 2004, § 19. 
837 Cour européenne : Pelladoah c. Pays-Bas (16737/90), 1994, § 41 ; Poitrimol c. France (14032/88), 1993, § 34.
838 Cour européenne : Colozza c. Italie (9024/80), 1985, § 29. Comité des droits de l’homme : Maleki v Italy, doc. ONU CCPR/
C/66/D/699/1996, 1999, § 9.5 ; Observations finales, Croatie, doc. ONU CCPR/C/HRV/CO/2, 2009, § 11. 
839 Cour européenne : Hermi c. Italie (18114/02), Grande Chambre, 2006, § 75 ; Sejdovic c. Italie (56581/00), Grande Chambre, 2006, 
§ 87-88 ; voir Medenica c. Suisse (20491/92), 2001, § 57.
840 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : Égypte, doc. ONU A/HRC/13/37/Add.2, 2009, § 42.
841 Voir, par exemple, Amnesty International : En accordant une grâce à un militaire américain, le gouvernement italien encourage l’impunité, 
EUR 30/005/2013. 
842 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 54.

834 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 36, 
31 ; Mbenge v Zaire (16/1977), (1983) 2 Sel. Dec.76, p. 78, § 14.1 ; 
Salikh c. Ouzbékistan, doc. ONU CCPR/C/95/D/1382/2005, 2009, 
§ 9.4.
835 Comité des droits de l’homme : Maleki v Italy, doc. ONU CCPR/
C/66/D/699/1996, 1999, § 9.4. 
836 Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Tadjikistan, doc. ONU CCPR/CO/84/TJK, 2004, § 19. 
837 Cour européenne : Pelladoah c. Pays-Bas (16737/90), 1994, 
§ 41 ; Poitrimol c. France (14032/88), 1993, § 34.
838 Cour européenne : Colozza c. Italie (9024/80), 1985, § 29. 
Comité des droits de l’homme : Maleki v Italy, doc. ONU CCPR/

C/66/D/699/1996, 1999, § 9.5 ; Observations finales, Croatie, doc. 
ONU CCPR/C/HRV/CO/2, 2009, § 11. 
839 Cour européenne : Hermi c. Italie (18114/02), Grande 
Chambre, 2006, § 75 ; Sejdovic c. Italie (56581/00), Grande 
Chambre, 2006, § 87-88 ; voir Medenica c. Suisse (20491/92), 
2001, § 57.
840 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : Égypte, doc. ONU A/HRC/13/37/Add.2, 2009, § 42.
841 Voir, par exemple, Amnesty International : En accordant une 
grâce à un militaire américain, le gouvernement italien encourage 
l’impunité, EUR 30/005/2013. 
842 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 54.
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21.3 Le droit d’être présent au procès en appel
Le droit d’être présent au procès en appel (après une condamnation) dépend de la nature de 

ce procès. Tout dépend notamment si une audience publique a eu lieu durant le procès en 

première instance, si la cour d’appel est compétente pour statuer à la fois en fait et en droit, si 

des questions de fait et de droit sont soulevées en appel et doivent être examinées par la cour 

d’appel, et de la manière dont les intérêts de l’accusé sont présentés et protégés843.

(Voir chapitre 5.3 sur le droit d’être présent lors des examens concernant la remise en liberté 

ou le maintien en détention en attendant le procès.)

Si le tribunal qui conduit l’audience en appel examine des questions de droit et de fait, le droit 

à un procès équitable veut généralement que l’accusé, ainsi que de son avocat éventuel, soient 

présents844.

La Cour européenne a soutenu qu’il n’y avait pas eu violation des droits d’un accusé 

(qui était représenté par un avocat) du fait qu’il n’avait pas été autorisé à assister à 

la partie de la procédure en appel qui ne portait que sur des points juridiques. En 

revanche, elle a estimé que l’obligation incombant à l’État de garantir son droit à se 

défendre lui-même avait été violée du fait de son absence lorsque le tribunal examinait 

divers facteurs – tels que son caractère, ses motivations et sa dangerosité – pour 

déterminer s’il y avait lieu de modifier sa condamnation845.

Dans une affaire où le procureur, l’avocat de la défense et l’accusé n’étaient pas 

présents lors d’une séance d’appel durant laquelle le tribunal a alourdi la peine, la Cour 

européenne a considéré qu’il y avait eu violation des droits de l’accusé d’être entendu 

équitablement et de se défendre846.

La Cour européenne a estimé que les droits de l’accusé avaient été violés dans une 

affaire où la Cour suprême de Norvège avait, sans citer l’accusé à comparaître, déclaré 

celui-ci coupable et l’avait condamné, infirmant la décision d’acquittement du tribunal 

de première instance et se prononçant à la fois sur des questions de fait et de droit847.

La Cour européenne a estimé que la participation d’une personne déclarée coupable, 

au moyen d’une liaison vidéo, à une procédure d’appel portant sur des questions de 

droit et de fait ne restreignait pas indûment son droit de se défendre. L’accusé pouvait 

voir et entendre ce qui se passait dans la salle d’audience (y compris les témoignages), 

et il pouvait participer à l’audience et se faire entendre. L’accusé était représenté par un 

avocat dans la salle d’audience et pouvait s’entretenir en privé avec ce dernier (grâce à 

une ligne téléphonique sécurisée)848.

La Cour européenne a affirmé que si la cour d’appel statue uniquement en droit, y compris 

dans le but de déterminer s’il convient ou non de faire droit à une demande d’appel, l’accusé 

n’a pas nécessairement le droit d’être présent à l’audience849. Cependant, si l’accusation est 

présente et a la possibilité de présenter des arguments sur les questions de droit, le respect  

du principe de l’égalité des armes exige généralement au moins la présence de l’avocat de 

843 Cour européenne : Belziuk c. Pologne (23103/93), 1998, § 37(ii). 
844 Cour européenne : Sibgatullin v Russia (32165/02), 2009, § 38-50.
845 Cour européenne : Cooke v Austria (25878/94), 2000, § 36-44 ; Kremzow c. Autriche (12350/86), 1993, § 65-69 ; voir Kucera v Austria 
(40072/98), 2002, § 28-29. 
846 Cour européenne : Csikós v Hungary (37251/04), 2006, § 21.
847 Voir Cour européenne : Botten c. Norvège (16206/90), 1996, § 48-53.
848 Cour européenne : Viola c. Italie (45106/04), 2006, §70-76 ; voir Golubev v Russia (26260/02), (décision d’irrecevabilité), 2006. 
849 Voir Cour européenne : Zhuk v Ukraine (45783/05), 2010, § 32 ; Maksimov v Azerbaijan (38228/05), 2009, § 39-43.

843 Cour européenne : Belziuk c. Pologne (23103/93), 1998, 
§ 37(ii). 
844 Cour européenne : Sibgatullin v Russia (32165/02), 2009, 
§ 38-50.
845 Cour européenne : Cooke v Austria (25878/94), 2000, § 36-44 ; 
Kremzow c. Autriche (12350/86), 1993, § 65-69 ; voir Kucera v 
Austria (40072/98), 2002, § 28-29. 

846 Cour européenne : Csikós v Hungary (37251/04), 2006, § 21.
847 Voir Cour européenne : Botten c. Norvège (16206/90), 1996, 
§ 48-53.
848 Cour européenne : Viola c. Italie (45106/04), 2006, §70-76 ; 
voir Golubev v Russia (26260/02), (décision d’irrecevabilité), 2006. 
849 Voir Cour européenne : Zhuk v Ukraine (45783/05), 2010, 
§ 32 ; Maksimov v Azerbaijan (38228/05), 2009, § 39-43.
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la défense850. D’autres facteurs ont aussi été pris en compte : la tenue ou non d’audiences 

publiques durant le procès851 ; la question de savoir si l’accusé a été informé ou non de 

l’audience et, dans l’affirmative, s’il lui a été demandé de comparaître (et dans le cas d’une 

personne en détention, combien de temps à l’avance)852 ; et si la liberté de l’accusé était en 

jeu853.

Dans une affaire où l’accusé n’était plus représenté par un avocat, l’accusation s’est 

exprimée devant une chambre composée de trois juges à propos de l’octroi ou non à 

l’accusé du droit de faire appel de sa condamnation, en présentant des arguments sur 

des points de droit. Le principe de l’égalité des armes et le droit à un procès équitable 

s’en trouvaient violés, dès lors que l’accusé n’était pas présent à l’audience et ne 

pouvait pas réagir oralement aux arguments de l’accusation854.

850 Cour européenne : Pakelli c. Allemagne (8398/78), 1983, § 35-41.
851 Cour européenne : Hermi c. Italie (18114/02), Grande Chambre, 2006, § 61.
852 Cour européenne : Zhuk v Ukraine (45783/05), 2010, § 34 ; Hermi c. Italie (18114/02), Grande Chambre, 2006, § 98-101 ; Maksimov v 
Azerbaijan (38228/05), 2009, § 39-43 ; Sobolewsi v Poland (No.2) (19847/07), 2009, § 38, 42-43.
853 Cour européenne : Zhuk v Ukraine (45783/05), 2010, § 29.
854 Voir Cour européenne : Zhuk v Ukraine (45783/05), 2010, § 23-35 ; Maksimov v Azerbaijan (38228/05), 2009, § 39-43.

850 Cour européenne : Pakelli c. Allemagne (8398/78), 1983, 
§ 35-41.
851 Cour européenne : Hermi c. Italie (18114/02), Grande 
Chambre, 2006, § 61.
852 Cour européenne : Zhuk v Ukraine (45783/05), 2010, § 34 ; 
Hermi c. Italie (18114/02), Grande Chambre, 2006, § 98-101 ; 

Maksimov v Azerbaijan (38228/05), 2009, § 39-43 ; Sobolewsi v 
Poland (No.2) (19847/07), 2009, § 38, 42-43.
853 Cour européenne : Zhuk v Ukraine (45783/05), 2010, § 29.
854 Cour européenne : Zhuk v Ukraine (45783/05), 2010, § 23-35 ; 
Maksimov v Azerbaijan (38228/05), 2009, § 39-43.
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a Article 14(3)(e) du PIDCP ; 
article 40(2)(b)(iv) de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant ; article 18(3)(e) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; article 16(5) de la 
Charte arabe ; article 8(2)(f) 
de la Convention américaine ; 
article 6(3)(d) de la Convention 
européenne ; titre N(6)(f) 
des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 67(1)(e) du Statut de la 
Cour pénale internationale ; 
article 20(4)(e) du Statut du TPIR ; 
article 21(4)(e) du Statut du TPIY.

b Voir article 36(2)(b) de la 
Convention du Conseil de l’Europe 
sur la protection des enfants 
contre l’exploitation et les abus 
sexuels ; article 56(1)(i) de la 
Convention du Conseil de l’Europe 
sur la violence à l’égard des 
femmes ; article 68(2) du Statut 
de la CPI ; règle 67 du Règlement 
de procédure et de preuve de la 
CPI ; règle 75 du Règlement du 
TPIR ; règle 75 du Règlement du 
TPIY.

Chapitre 22
Le droit de faire citer et 
d’interroger des témoins

Toute personne accusée d’une infraction pénale a le droit de faire citer des témoins 
à décharge et d’interroger, ou de faire interroger, les témoins à charge. Dans des 
circonstances exceptionnelles, le droit de la défense d’interroger les témoins de l’accusation 
peut faire l’objet de restrictions. Ces restrictions, ainsi que les mesures visant à protéger les 
droits et la sécurité des témoins, doivent respecter les principes de l’équité et de l’égalité 
des armes. Les victimes et les témoins ont le droit d’être informés et de bénéficier d’une 
protection satisfaisante.

22.1 Le droit de faire citer et d’interroger des témoins
22.2 Le droit de la défense d’interroger les témoins à charge

22.2.1 Les restrictions à l’interrogatoire des témoins à charge
22.2.2 Les témoins anonymes
22.2.3 Les témoins absents

22.3 Le droit de faire citer et d’interroger des témoins à décharge
22.4 Les droits des victimes et des témoins

22.4.1 Les enfants témoins et les victimes de violences liées au genre

22.1 Le droit de faire citer et d’interroger des témoins
Un élément fondamental du principe de l’égalité des armes (voir chapitre 13.2) et du droit de 

la défense est le droit de l’accusé de faire citer des témoins et de leur poser des questionsa. 

Ce droit garantit à l’accusé « les mêmes moyens juridiques qu’à l’accusation pour obliger les 

témoins à être présents et pour interroger tous les témoins à charge ou les soumettre à un 

contre-interrogatoire855 ».

Le droit d’interroger (ou de faire interroger) des témoins à charge garantit à la défense la 

possibilité de contester les éléments retenus à l’encontre de l’accusé. De la même façon, le 

droit de faire citer et d’interroger des témoins à décharge fait partie du droit de la défense. 

L’interrogatoire des témoins par l’accusation et par la défense doit, en règle générale, se 

dérouler au cours d’une audience publique à laquelle assiste l’accusé. Il permet au tribunal 

d’entendre des témoignages à charge et à décharge et d’observer le comportement des 

témoins. Ce principe renforce le droit à la présomption d’innocence et la probabilité que le 

jugement rendu se fonde sur tous les éléments de preuve pertinents.

Certaines normes internationales prévoient la possibilité pour les témoins de faire leur 

déposition par le biais de moyens électroniques, généralement de liaisons vidéo leur 

permettant d’être vus, entendus et interrogés dans la salle d’audienceb. Toutefois, il 

est généralement préféré que le témoin soit présent. Même si la procédure ne doit 

pas nécessairement être la même pour tous les témoins, il convient de prendre en 

considération toute situation susceptible de causer un préjudice, par exemple si la 

plupart des témoins à charge témoignent en personne alors que la plupart des témoins 

855 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 39. 855 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 39. 

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/GC/32&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/GC/32&referer=/english/&Lang=F
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a Article 14(3)(e) du PIDCP ; 
article 40(2)(b)(iv) de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant ; article 18(3)(e) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; article 16(5) de la 
Charte arabe ; article 8(2)(f) 
de la Convention américaine ; 
article 6(3)(d) de la Convention 
européenne ; titre N(6)(f) 
des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 67(1)(e) du Statut de la 
CPI ; article 20(4)(e) du Statut du 
TPIR ; article 21(4)(e) du Statut 
du TPIY.

b Titre N(6)(f)(1) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique ; règle 76 du Règlement 
de procédure et de preuve de la 
CPI.

c Règles 76 et 81(4) du Règlement 
de procédure et de preuve de la 
CPI.

à décharge le font par liaison vidéo856. (Voir chapitre 21 Le droit d’être présent au 

procès et au jugement en appel).

La formulation des normes internationales, qui utilisent l’expression « interroger ou faire 

interroger », tient compte de l’existence de différents systèmes judiciaires, ceux qui sont 

fondés sur un modèle accusatoire (où, en règle générale, les parties interrogent les témoins) 

et ceux fondés sur un modèle inquisitoire (où, en règle générale, les témoins sont entendus 

par les autorités judiciaires857). Cette formulation recouvre également le fait pour un juge ou 

une personne indépendante de poser des questions, c’est-à-dire ni l’accusé ni son avocat, par 

exemple lorsqu’un juge ou un psychologue pose à une victime mineure des questions relevant 

de la défense.

Les droits des accusés d’interroger des témoins en public et en leur présence, et d’obtenir la 

comparution et l’interrogatoire de témoins à décharge ne sont pas sans limites. (Voir 22.2.1 

plus loin).

22.2 Le droit de la défense d’interroger les témoins à charge
Toute personne accusée d’une infraction pénale a le droit d’interroger ou de faire interroger les 

témoins à charge à un stade ou un autre de la procédurea 858. 

Le droit de préparer l’interrogatoire des témoins à charge fait partie du droit de l’accusé de 

disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense. L’accusation a 

donc l’obligation (explicite dans les normes les plus récentes et implicite dans les autres) de 

faire connaître suffisamment tôt à la défense les noms des témoins qu’elle entend faire citer 

au procèsb. Le droit d’accès à ce type d’informations peut être subordonné à des décisions de 

justice visant à garantir la confidentialité de l’identité d’un témoin ou à d’autres restrictionsc 859. 

(Voir également chapitre 8.4 sur la communication des informations.) 

Si un témoin dont l’identité a précédemment été tenue secrète est appelé à la barre, 

ou si l’accusation produit à titre de preuve la déposition d’un témoin dont l’existence 

n’a pas encore été dévoilée, il appartient à la défense de demander un ajournement de 

séance pour garantir son droit de disposer du temps et des facilités nécessaires à sa 

préparation860.

Le refus de communiquer une déposition faite précédemment par un témoin à charge 

clé a été considéré comme une violation du droit d’interroger les témoins861.

856 Voir TPIR : The Prosecutor v Hategekimana (ICTR-00-55B-R11bis), Chambre d’appel, Decision on the Prosecution’s Appeal against 
Decision on Referral under Rule 11bis, 4 décembre 2008, section IV.B.26.
857 Voir Manfred Nowak, UN Covenant on Civil and Political Rights: CCPR Commentary, 2e édition révisée, Engel, 2005, p. 342, § 68. 
858 Comité des droits de l’homme, Observation générale 32, § 39.
859 Voir CPI : Le Procureur c. Katanga et Ngudjolo (ICC-01/04-01/07 OA5), Chambre d’appel, Arrêt relatif à l’appel interjeté par Mathieu 
Ngudjolo contre la décision de la Chambre préliminaire I intitulée « Décision relative à la requête de l’Accusation aux fins d’autorisation 
d’expurger les déclarations des témoins 4 et 9 », 27 mai 2008, § 30-38 (autorisant la non-divulgation de l’identité des victimes d’infractions à 
caractère sexuel avant toute audience de confirmation des chefs d’inculpation). 
860 Voir Comité des droits de l’homme : Adams c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/58/D/607/1994, 1996, § 8.3. 
861 Comité des droits de l’homme : Peart c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/54/D/464/1991 et 482/1991, 1995, § 11.4-11.5.

PIDCP, article 14(3)(e) 
« Toute personne accusée d’une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties 
suivantes :
« (e) À interroger ou faire interroger les témoins à charge et à obtenir la comparution et 
l’interrogatoire des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge »

856 Voir TPIR : The Prosecutor v Hategekimana (ICTR-00-55B-
R11bis), Chambre d’appel, Decision on the Prosecution’s Appeal 
against Decision on Referral under Rule 11bis, 4 décembre 2008, 
section IV.B.26.
857 Voir Manfred Nowak, UN Covenant on Civil and Political Rights: 
CCPR Commentary, 2e édition révisée, Engel, 2005, p. 342, § 68. 
858 Comité des droits de l’homme, Observation générale 32, § 39.
859 Voir CPI : Le Procureur c. Katanga et Ngudjolo (ICC-01/04-
01/07 OA5), Chambre d’appel, Arrêt relatif à l’appel interjeté par 
Mathieu Ngudjolo contre la décision de la Chambre préliminaire I 

intitulée « Décision relative à la requête de l’Accusation aux fins 
d’autorisation d’expurger les déclarations des témoins 4 et 9 », 
27 mai 2008, § 30-38 (autorisant la non-divulgation de l’identité des 
victimes d’infractions à caractère sexuel avant toute audience de 
confirmation des chefs d’inculpation). 
860 Voir Comité des droits de l’homme : Adams c. Jamaïque, doc. 
ONU CCPR/C/58/D/607/1994, 1996, § 8.3. 
861 Comité des droits de l’homme : Peart c. Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/54/D/464/1991 et 482/1991, 1995, § 11.4-11.5.

http://www.unictr.org/Portals/0/Case/English/Hategekimana/decisions/081204.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/GC/32&referer=/english/&Lang=F
http://www.icc-cpi.int/iccdocs/doc/doc674747.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=ccpr/c/58/D/607/1994&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=ccpr/c/54/d/464/1991&referer=/english/&Lang=F
http://www.unictr.org/Portals/0/Case/English/Hategekimana/decisions/081204.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/GC/32&referer=/english/&Lang=F
http://www.icc-cpi.int/iccdocs/doc/doc674747.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=ccpr/c/58/D/607/1994&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=ccpr/c/54/d/464/1991&referer=/english/&Lang=F
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a Titre N(6)(f)(3) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

b Titre N(6)(f)(3) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

c Titre N(6)(f)(4) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

Tous les éléments doivent normalement être produits en présence de l’accusé au cours d’une 

audience publique, afin de permettre à l’accusation de mettre en cause leur fiabilité ainsi que 

la crédibilité et la probité des témoins.

L’accusation comme la défense doivent, par conséquent, poser leurs questions lors 

d’audiences auxquelles assiste l’accusé. Cependant, cette exigence peut être satisfaite si 

l’interrogatoire a lieu au moment de la déposition du témoin, y compris pendant la phase de 

l’instruction, ou à un stade ultérieur862. Bien que des exceptions à ce principe existent, elles ne 

doivent pas empiéter sur les droits de la défensea 863. 

Dans une affaire où la déclaration de culpabilité était fondée sur des dépositions faites 

avant le procès par des témoins que l’accusé n’avait pas eu la possibilité d’interroger 

et que le tribunal n’avait jamais entendus, la Cour européenne a estimé que les droits 

de l’accusé d’interroger les témoins et de bénéficier d’un procès équitable avaient été 

violés864.

22.2.1 Les restrictions à l’interrogatoire des témoins à charge
Le droit des accusés d’interroger (ou de faire interroger) les témoins à charge en leur présence 

peut être limité afin de garantir un déroulement équitable et diligent du procès865.

En outre, des restrictions peuvent être imposées au droit de l’accusé d’interroger les témoins 

à charge si le témoin n’est plus disponible (par exemple, s’il est décédé ou s’il a disparu), 

s’il éprouve des craintes raisonnables de subir des représailles ou s’il est particulièrement 

vulnérable. Les enfants et les victimes de violences liées au genre sont, par exemple, des 

témoins vulnérablesb. (Voir 22.4 ci-après).

Avant d’autoriser l’application de restrictions, un tribunal doit estimer que celles-ci sont 

objectivement nécessaires. Les restrictions ne sont autorisées que dans la mesure nécessaire. 

Elles doivent être proportionnées et conformes aux droits de l’accusé et aux exigences d’équité 

des procès. Le tribunal doit veiller à ce que les difficultés qui assaillent la défense soient 

suffisamment contrebalancées par des procédures permettant une évaluation adéquate et 

équitable de la fiabilité des éléments de preuve866.

Lorsque l’accusé se voit refuser l’accès au tribunal ou est absent, son avocat a le droit d’être 

présent et d’interroger les témoins. Si l’accusé n’est pas représenté, le tribunal doit veiller à 

ce qu’un avocat (choisi par l’accusé ou commis d’office) soit présent pour le représenter et 

interroger les témoinsc. (Voir chapitre 20.3 sur le droit à un avocat et chapitre 21 sur le droit 

d’être présent au procès.)

Le Comité des droits de l’homme a estimé que le fait d’ordonner à un accusé de quitter 

la salle d’audience lors de l’interrogatoire d’un agent secret, qui portait un masque et 

était l’un des deux principaux témoins à charge, et de ne pas l’autoriser à poser des 

questions à ce témoin enfreignait le droit de l’accusé d’interroger les témoins867.

862 Cour européenne : Al-Khawaja et Tahery c. Royaume-Uni (26766/05 et 22228/06), Grande Chambre, 2011, § 118 et 127.
863 Cour européenne : Van Mechelen et autres c. Pays-Bas (21363/93, 21364/93, 21427/93 et 22056/93), 1997, § 51.
864 Cour européenne : Taal v Estonia (13249/02), 2005, § 31-36 ; Voir Balšán c. République tchèque (1993/02), 2006, § 31-35 ; Lucà c. 
Italie (33354/96), 2001, § 41-45.
865 TPIY : Le Procureur c. Prlić et autres (IT-04-74-AR73.2), Chambre d’appel, Décision relative à l’appel interlocutoire interjeté conjointement 
par la Défense contre la décision rendue oralement le 8 mai 2006 par la Chambre de première instance et relative au contre-interrogatoire des 
témoins à charge, et à la demande d’autorisation de dépôt d’un mémoire à titre d’amicus curiae présenté par l’Association des conseils de la 
Défense, 4 juillet 2006.
866 Voir par exemple Cour européenne : A.S. v Finland (40156/07), 2010, § 55 ; Al-Khawaja et Tahery c. Royaume-Uni (26766/05 et 
22228/06), Grande Chambre, 2011, § 147.
867 Comité des droits de l’homme : Koreba c. Bélarus, doc. ONU CCPR/C/100/D/1390/2005, 2010, § 7.5. 

862 Cour européenne : Al-Khawaja et Tahery c. Royaume-Uni 
(26766/05 et 22228/06), Grande Chambre, 2011, § 118 et 127.
863 Cour européenne : Van Mechelen et autres c. Pays-Bas 
(21363/93, 21364/93, 21427/93 et 22056/93), 1997, § 51.
864 Cour européenne : Taal v Estonia (13249/02), 2005, § 31-36 ; 
Voir Balšán c. République tchèque (1993/02), 2006, § 31-35 ; Lucà 
c. Italie (33354/96), 2001, § 41-45.
865 TPIY : Le Procureur c. Prlić et autres (IT-04-74-AR73.2), 
Chambre d’appel, Décision relative à l’appel interlocutoire interjeté 
conjointement par la Défense contre la décision rendue oralement 

le 8 mai 2006 par la Chambre de première instance et relative 
au contre-interrogatoire des témoins à charge, et à la demande 
d’autorisation de dépôt d’un mémoire à titre d’amicus curiae 
présenté par l’Association des conseils de la Défense, 4 juillet 2006.
866 Voir par exemple Cour européenne : A.S. v Finland (40156/07), 
2010, § 55 ; Al-Khawaja et Tahery c. Royaume-Uni (26766/05 et 
22228/06), Grande Chambre, 2011, § 147.
867 Comité des droits de l’homme : Koreba c. Bélarus, doc. ONU 
CCPR/C/100/D/1390/2005, 2010, § 7.5. 

http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-108073
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http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-76425
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-100335
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-100335
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http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/100/D/1390/2005&referer=/english/&Lang=F
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http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-71234
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-76425
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-100335
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-100335
http://icr.icty.org/LegalRef/CMSDocStore/Public/French/Decision/NotIndexable/IT-04-74-AR73%232/MRA11804R0000162066.TIF
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http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/100/D/1390/2005&referer=/english/&Lang=F
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a Titre N(6)(f)(6) des Principes 
relatifs aux procès équitables 
en Afrique ; ligne directrice IX(3)
(iii)-(4) des Lignes directrices du 
Conseil de l’Europe sur les droits 
de l’homme et la lutte contre le 
terrorisme ; règle 75(B)(i)(d) du 
Règlement du TPIY ; règle 75(B)(i)
(d) du Règlement du TPIR.

b Titre N(6)(f)(6) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

c Voir ligne directrice IX(4) des 
Lignes directrices du Conseil de 
l’Europe sur les droits de l’homme 
et la lutte contre le terrorisme.

22.2.2 Les témoins anonymes
Le fait d’utiliser comme élément de preuve la déposition d’un témoin anonyme (c’est-à-dire 

dont la défense ne connaît pas l’identité) est contraire au droit de l’accusé d’interroger les 

témoins. L’identité du témoin n’étant pas révélée, l’accusé ne dispose pas des informations 

nécessaires pour contester la crédibilité et la fiabilité de ce témoin ni des éléments qu’il 

avance. Plus les éléments produits par le témoin anonyme sont importants, plus le risque 

d’iniquité est élevé.

Amnesty International s’oppose à l’utilisation de témoignages anonymes au motif qu’ils sont 

contraires à la présomption d’innocence, au droit de l’accusé de contester des éléments 

retenus contre lui, et à la capacité d’un tribunal à rendre un jugement fondé sur tous les 

éléments de preuve pertinents, éléments que les parties ont eu la possibilité de contester868.

Certaines normes internationales et la jurisprudence autorisent les témoignages anonymes, 

mais uniquement dans des circonstances exceptionnelles et strictement limitées, et sous 

réserve de conditions particulièresa. Ces limites sont imposées en raison du préjudice porté aux 

droits de la défense et du risque d’iniquité du procès qu’entraînerait l’utilisation de dépositions 

faites par des témoins anonymes.

Par exemple, les Principes relatifs aux procès équitables en Afrique n’autorisent la 

déposition d’un témoin anonyme au cours d’un procès que dans des circonstances 

exceptionnelles, dans l’intérêt de la justice, et à condition que soient prises en considération 

la nature et les circonstances de l’infraction et la protection de la sécurité du témoinb. 

La Cour européenne et certains tribunaux pénaux internationaux ont autorisé à titre 

exceptionnel le recours aux témoignages anonymes, notamment dans les affaires 

de terrorisme, de trafic de stupéfiants, de crime organisé et de crimes de droit 

international. Ces juridictions ont toutefois indiqué que ces témoignages ne devaient 

être utilisés que dans des circonstances exceptionnelles et dans des limites strictes, au 

vu du préjudice porté aux droits de la défense. 

La Cour européenne a considéré qu’il appartient aux tribunaux de première instance 

de rejeter toute demande d’anonymat à moins qu’il n’existe des raisons objectives les 

justifiant869. Elle exige que les tribunaux examinent la demande et étudient les solutions 

autres que l’anonymat. La Cour a indiqué à plusieurs reprises qu’une condamnation 

ne devait pas se fonder uniquement ni dans une mesure déterminante sur des 

témoignages anonymes870. Par conséquent, un tribunal de première instance doit 

examiner en permanence la question de savoir (et il appartient à la juridiction d’appel 

d’en décider) si le témoignage anonyme est le seul élément à charge ou un élément 

déterminant contre l’accusé. S’il s’agit du seul élément ou d’un élément déterminant, il 

convient de faire preuve d’une extrême prudence avant de le retenir à titre de preuve. 

S’il existe d’autres éléments à charge contre l’accusé, il convient d’évaluer le poids 

de ceux-ci. Enfin, dans le cas où un tribunal fait droit à une demande de déposition 

anonyme d’un témoin, il doit prendre des mesures compensatoires suffisantes pour 

respecter les droits de l’accusé et l’équité de la procédurec 871. 

868 Voir, par exemple, Amnesty International : The International Criminal Court: Making the right choices - Part II: Organizing the court 
and ensuring a fair trial (IOR 40/011/1997), 1997, p. 59-61; Singapour. Taux d’exécutions : un secret bien gardé (résumé en français) 
(ASA 36/001/2004), 2004, p. 14 ; États-Unis. Justice retardée et justice bafouée ? Les procès en vertu de la Loi relative aux commissions 
militaires (AMR 51/044/2007), 2007, p. 42-43.
869 Cour européenne : Ellis and Simms and Martin v United Kingdom (46099/06, 46699/06), (décision d’irrecevabilité), 2012, § 75-76 ; 
Krasniki v Czech Republic (51277/99), 2006, § 76-86 ; Van Mechelen et autres c. Pays-Bas (21363/93, 21364/93, 21427/93 et 22056/93), 
1997, § 60-61 ; Doorson c. Pays-Bas (20524/92), 1996, § 71.
870 Cour européenne : Van Mechelen et autres c. Pays-Bas (21363/93, 21364/93, 21427/93 et 22056/93), 1997, § 55, 60-61 ; Doorson et 
autres c. Pays-Bas (20524/92), 1996, § 76, cité avec l’approbation de la Grande Chambre dans A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), 2009, 
§ 208 ; Visser v The Netherlands (26668/95), 2002, § 47-49. Mais voir aussi Ellis and Simms and Martin v United Kingdom (46099/06 et 
46699/06) (décision d’irrecevabilité), 2012, § 75-76. 
871 Cour européenne : Ellis and Simms and Martin v United Kingdom (46099/06 et 46699/06), décision d’irrecevabilité, 2012, § 76-78 ; 
Krasniki v the Czech Republic (51277/99), 2006, § 75-86.

868 Voir, par exemple, Amnesty International : The International 
Criminal Court: Making the right choices - Part II: Organizing the 
court and ensuring a fair trial (IOR 40/011/1997), 1997, p. 59-61; 
Singapour. Taux d’exécutions : un secret bien gardé (résumé en 
français) (ASA 36/001/2004), 2004, p. 14 ; États-Unis. Justice 
retardée et justice bafouée ? Les procès en vertu de la Loi relative 
aux commissions militaires (AMR 51/044/2007), 2007, p. 42-43.
869 Cour européenne : Ellis and Simms and Martin v United 
Kingdom (46099/06, 46699/06), (décision d’irrecevabilité), 2012, 
§ 75-76 ; Krasniki v Czech Republic (51277/99), 2006, § 76-86 ; 
Van Mechelen et autres c. Pays-Bas (21363/93, 21364/93, 
21427/93 et 22056/93), 1997, § 60-61 ; Doorson c. Pays-Bas 
(20524/92), 1996, § 71.

870 Cour européenne : Van Mechelen et autres c. Pays-Bas 
(21363/93, 21364/93, 21427/93 et 22056/93), 1997, § 55, 60-61 ; 
Doorson et autres c. Pays-Bas (20524/92), 1996, § 76, cité avec 
l’approbation de la Grande Chambre dans A. et autres c. Royaume-
Uni (3455/05), 2009, § 208 ; Visser v The Netherlands (26668/95), 
2002, § 47-49. Mais voir aussi Ellis and Simms and Martin v United 
Kingdom (46099/06 et 46699/06) (décision d’irrecevabilité), 2012, 
§ 75-76. 
871 Cour européenne : Ellis and Simms and Martin v United 
Kingdom (46099/06 et 46699/06), décision d’irrecevabilité, 2012, 
§ 76-78 ; Krasniki v the Czech Republic (51277/99), 2006, § 75-86.

http://www.amnesty.org/en/library/asset/IOR40/011/1997/en/cc137aba-ea1e-11dd-81a5-b3b510cf0818/ior400111997en.pdf
http://www.amnesty.org/en/library/asset/IOR40/011/1997/en/cc137aba-ea1e-11dd-81a5-b3b510cf0818/ior400111997en.pdf
http://www.amnesty.org/fr/library/info/ASA36/001/2004/fr
http://www.amnesty.org/fr/library/info/AMR51/044/2007
http://www.amnesty.org/fr/library/info/AMR51/044/2007
http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.asp?action=html&documentId=907259&portal=hbkm&source=externalbydocnumber&table=F69A27FD8FB86142BF01C1166DEA398649
http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.asp?action=html&documentId=792955&portal=hbkm&source=externalbydocnumber&table=F69A27FD8FB86142BF01C1166DEA398649
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62531
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62531
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62531
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-91406
http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.asp?action=html&documentId=697989&portal=hbkm&source=externalbydocnumber&table=F69A27FD8FB86142BF01C1166DEA398649
http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.asp?action=html&documentId=907259&portal=hbkm&source=externalbydocnumber&table=F69A27FD8FB86142BF01C1166DEA398649
http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.asp?action=html&documentId=907259&portal=hbkm&source=externalbydocnumber&table=F69A27FD8FB86142BF01C1166DEA398649
http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.asp?action=html&documentId=792955&portal=hbkm&source=externalbydocnumber&table=F69A27FD8FB86142BF01C1166DEA398649
http://www.amnesty.org/en/library/asset/IOR40/011/1997/en/cc137aba-ea1e-11dd-81a5-b3b510cf0818/ior400111997en.pdf
http://www.amnesty.org/en/library/asset/IOR40/011/1997/en/cc137aba-ea1e-11dd-81a5-b3b510cf0818/ior400111997en.pdf
http://www.amnesty.org/en/library/asset/IOR40/011/1997/en/cc137aba-ea1e-11dd-81a5-b3b510cf0818/ior400111997en.pdf
http://www.amnesty.org/fr/library/info/ASA36/001/2004/fr
http://www.amnesty.org/fr/library/info/AMR51/044/2007
http://www.amnesty.org/fr/library/info/AMR51/044/2007
http://www.amnesty.org/fr/library/info/AMR51/044/2007
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-110787
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-110787
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-72590
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62590
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62531
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62590
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62531
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-91406
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-91406
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-60112
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-110787
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-110787
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-110787
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-110787
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-72590


Pour des procès équitables - chapitre 22176

a Règle 68 du Règlement de 
procédure et de preuve de la CPI.

La Cour européenne a notamment pris en considération les facteurs suivants :

n si la déposition du témoin a été faite dans des conditions permettant au juge, au 

jury et aux avocats d’observer son comportement lorsqu’il témoignait872 ;

n jusqu’à quel point des informations touchant à la crédibilité et la fiabilité du témoin 

et de sa déposition peuvent être communiquées à la défense, tout en préservant 

l’anonymat ;

n dans quelle mesure la défense a pu interroger le témoin et évaluer sa crédibilité et 

sa fiabilité ;

n dans quelle mesure le tribunal a veillé à examiner périodiquement le besoin 

d’anonymat et étudié la question de savoir si l’acceptation d’un témoignage anonyme 

comme élément de preuve était équitable.

En outre, la Cour européenne a examiné les moyens utilisés, dont les éventuelles 

instructions au jury, pour faire en sorte que les éléments fournis par le témoin anonyme 

soient traités avec une précaution particulière873.

La procédure de la Cour pénale internationale relative au traitement des demandes 

d’anonymat (y compris de la part des victimes) est similaire à celle appliquée par 

la Cour européenne. La Cour pénale internationale a insisté sur le fait qu’« avant 

d’autoriser la participation de victimes anonymes, il faut faire preuve de précaution 

extrême, particulièrement en ce qui concerne les droits de l’accusé ». Elle a déclaré 

que « plus l’ampleur et l’importance de la participation proposée seront grandes, plus il 

sera probable que la Chambre exigera de la victime qu’elle révèle son identité874 ».

Le Comité des droits de l’homme a fait part de sa préoccupation quant à une loi des 

Pays-Bas qui autorisait la dissimulation de l’identité de certains témoins à la défense 

pour des raisons de sûreté nationale. Même si la défense pouvait poser des questions 

à ces témoins par l’intermédiaire du magistrat instructeur, elle ne pouvait pas toujours 

assister à leur audition875.

À la lumière des difficultés que pose à la défense l’utilisation de témoignages anonymes, des 

mesures de substitution ont été adoptées qui visent à protéger les témoins, dont les dépositions 

par liaison vidéo (voir 22.4 ci-après).

22.2.3 Les témoins absents
L’utilisation comme élément de preuve de la déposition d’un témoin qui n’assiste pas à 

l’audience (témoin absent) entraîne des difficultés particulières pour la défense. À la différence 

d’un témoin anonyme, l’identité d’un témoin absent est connue. La défense a donc la 

possibilité d’enquêter sur sa crédibilité. Cependant, elle ne peut pas évaluer la déposition du 

témoin en l’interrogeant pendant l’audience devant le juge (et le cas échéant un jury) puisqu’il 

n’y assiste pas. Le recours à ce type de témoignage doit être exceptionnel et des mesures 

doivent être prises pour permettre une appréciation équitable de sa fiabilité et protéger les 

droits de la défense.

Le Règlement de procédure et de preuve de la CPI autorise la présentation de dépositions de 

témoins absents préalablement enregistrées pour autant que le procureur et la défense aient 

eu la possibilité d’interroger les témoins pendant l’enregistrementa. 

872 Cour européenne : Windisch c. Autriche (12489/86), 1990, § 29 ; voir Kostovski c. Pays-Bas (11454/85), 1989, § 43.
873 Cour européenne : Ellis and Simms and Martin v United Kingdom (46099/06 et 46699/06), décision d’irrecevabilité, 2012, § 82-89.
874 CPI : Le Procureur c. Lubanga (ICC-01/04-01/06-1119), Chambre de première instance, Décision relative à la participation des victimes, 
18 janvier 2008, § 130-131.
875 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/NLD/CO/4, 2009, § 13.

872 Cour européenne : Windisch c. Autriche (12489/86), 1990, 
§ 29 ; voir Kostovski c. Pays-Bas (11454/85), 1989, § 43.
873 Cour européenne : Ellis and Simms and Martin v United 
Kingdom (46099/06 et 46699/06), décision d’irrecevabilité, 2012, 
§ 82-89.

874 CPI : Le Procureur c. Lubanga (ICC-01/04-01/06-1119), 
Chambre de première instance, Décision relative à la participation 
des victimes, 18 janvier 2008, § 130-131.
875 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Pays-Bas, 
doc. ONU CCPR/C/NLD/CO/4, 2009, § 13.
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La Cour européenne a affirmé que la déposition d’un témoin absent que la défense n’a pas eu 

la possibilité d’interroger ne devait être acceptée qu’en dernier recours876.

Dans des affaires où elle a dû se prononcer sur l’équité de procès au cours desquels 

des dépositions de témoins absents avaient été retenues à titre de preuve, la Cour 

européenne a examiné trois points :

n Existe-t-il des motifs valables justifiant l’absence du témoin et l’acceptation de sa 

déposition ?

n Cette déposition est-elle le seul élément ou un élément déterminant à l’encontre de 

l’accusé ?

n Les tribunaux ont-ils pris suffisamment de mesures compensatoires pour permettre 

une appréciation équitable de la fiabilité de la déposition et pour protéger les droits de 

la défense (par exemple, le jury a-t-il été averti correctement) ?

La crainte de menaces ou de représailles de la part de l’accusé ou de personnes 

agissant pour son compte (ou au su et avec l’approbation de l’accusé) est considérée 

comme un « motif valable » justifiant l’absence d’un témoin, selon la Cour européenne. 

S’il existe des facteurs compensatoires suffisants, l’acceptation de la déposition d’un 

tel témoin, même s’il s’agit de la preuve unique ou déterminante, n’enfreindrait pas le 

droit à un procès équitable. La Cour européenne a estimé que le fait de ne pas retenir 

ce type de déposition à titre de preuve serait incompatible avec les droits du témoin et 

permettrait à l’accusé de porter atteinte à l’intégrité de la procédure877.

Cependant, avant d’admettre la déposition d’un témoin dont l’absence est motivée 

par la peur, un tribunal doit enquêter pour déterminer si cette peur est objectivement 

justifiée et étayée par des éléments concrets. Même si cela s’avère être le cas, il doit 

déterminer si d’autres possibilités, y compris d’autres mesures de protection, sont 

inadaptées ou impossibles à mettre en œuvre878. (Voir 22.4 ci-après.)

Appliquant ces critères, la Cour européenne a estimé que :

n L’admission d’une déposition enregistrée faite à la police par une femme par 

la suite décédée, qui figurait parmi plusieurs victimes présumées d’attentats à la 

pudeur perpétrés par un médecin, ne violait pas les droits à un procès équitable. Les 

éléments venant étayer la déposition (fournis par des amis avec lesquels la personne 

décédée avait parlé, ainsi que par d’autres victimes qui ont témoigné lors du procès) 

ainsi que les recommandations faites par le juge aux jurés constituaient des garanties 

compensatrices suffisantes879.

n L’admission d’une déposition faite par le seul témoin oculaire de coups de 

couteau portés à la victime, témoin qui a refusé de comparaître devant le tribunal, 

même derrière un écran, constituait une violation du droit de l’accusé à un procès 

équitable. La Cour européenne a conclu que les difficultés auxquelles la défense 

s’est trouvée confrontée du fait de l’admission de cet élément déterminant, qui n’a 

pas pu être contesté au moyen d’un contre-interrogatoire, n’étaient pas suffisamment 

contrebalancées par la mise en garde du tribunal à l’intention des jurés contre le risque 

qu’il y avait à se fier à un témoignage livré par une personne n’ayant pas pu être contre-

interrogée880.

876 Cour européenne : Al-Khawaja et Tahery c. Royaume-Uni (26766/05 et 22228/06), Grande Chambre, 2011, § 125.
877 Cour européenne : Al-Khawaja et Tahery c. Royaume-Uni (26766/05 et 22228/06), Grande Chambre, 2011, § 123.
878 Cour européenne : Al-Khawaja et Tahery c. Royaume-Uni (26766/05 et 22228/06), Grande Chambre, 2011, § 125. 
879 Cour européenne : Al-Khawaja et Tahery c. Royaume-Uni (26766/05 et 22228/06), Grande Chambre, 2011, § 153-158 ; voir Gossa v 
Poland (47986/99), 2007, § 57-65 ; Artner c. Autriche (13161/87), 1992, § 20-24.
880 Cour européenne : Al-Khawaja et Tahery c. Royaume-Uni (26766/05 et 22228/06), Grande Chambre, 2011, § 159-165 ; Mirilachvili c. 
Russie (6293/04), 2008, § 217-229.

876 Cour européenne : Al-Khawaja et Tahery c. Royaume-Uni 
(26766/05 et 22228/06), Grande Chambre, 2011, § 125.
877 Cour européenne : Al-Khawaja et Tahery c. Royaume-Uni 
(26766/05 et 22228/06), Grande Chambre, 2011, § 123.
878 Cour européenne : Al-Khawaja et Tahery c. Royaume-Uni 
(26766/05 et 22228/06), Grande Chambre, 2011, § 125. 
879 Cour européenne : Al-Khawaja et Tahery c. Royaume-Uni 

(26766/05 et 22228/06), Grande Chambre, 2011, § 153-158 ; voir 
Gossa v Poland (47986/99), 2007, § 57-65 ; Artner c. Autriche 
(13161/87), 1992, § 20-24.
880 Cour européenne : Al-Khawaja et Tahery c. Royaume-Uni 
(26766/05 et 22228/06), Grande Chambre, 2011, § 159-165 ; 
Mirilachvili c. Russie (6293/04), 2008, § 217-229.
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a Article 14(3)(e) du PIDCP ; 
article 18(3)(e) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 16(5) de la Charte 
arabe ; article 6(3)(d) de la 
Convention européenne ; titre N(6)
(f) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 67(1)(e) du Statut de la 
CPI ; article 20(4)(e) du Statut du 
TPIR ; article 21(4)(e) du Statut du 
TPIY. Voir article 40(2)(b)(iv) de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant.

b Titre N(6)(f)(2) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

La Cour européenne a estimé que les droits de l’accusé avaient été bafoués dans 

une affaire où le tribunal avait fondé sa décision sur le rapport d’un policier infiltré, 

sur les transcriptions d’entretiens téléphoniques interceptés et sur les déclarations 

faites par l’accusé lorsqu’on lui avait montré ces transcriptions. L’accusé n’avait pas 

eu la possibilité de vérifier ni de contester les transcriptions, ni d’interroger le policier 

infiltré881.

La Cour européenne a considéré dans une autre affaire que le fait de se fonder sur la 

déposition faite par un coïnculpé pendant l’enquête, unique élément à charge contre 

l’accusé, constituait une violation du droit de ce dernier à un procès équitable. Le 

coïnculpé a exercé son droit de garder le silence pendant le procès. La Cour a fait 

remarquer que les autorités n’avaient pas recherché d’autres preuves corroborant la 

déposition du coïnculpé, et que la juridiction d’appel n’avait pas accédé à la demande 

de l’accusé qui souhaitait interroger son coïnculpé882.

22.3 Le droit de faire citer et d’interroger des témoins à 
décharge
Toute personne accusée d’une infraction pénale a le droit d’obtenir la comparution et 

l’interrogatoire de témoins à décharge « dans les mêmes conditions que les témoins à 

chargea ». 

Le droit de faire citer des témoins à décharge « dans les mêmes conditions » que les témoins 

à charge signifie que ce droit n’est pas sans limites. Il confère aux juridictions pénales 

une latitude pour décider des témoins à convoquer. Les juges sont cependant tenus de 

respecter les principes de l’équité et de l’égalité des armes lorsqu’ils exercent ce pouvoir 

discrétionnaire883. Avant de rejeter une demande de comparution d’un témoin à décharge, 

un tribunal doit évaluer la pertinence du témoin pour la défenseb 884. Le rejet de ce type de 

demande doit être motivé par le tribunal885.

Le Comité des droits de l’homme a conclu que le refus d’un tribunal d’ordonner 

une expertise médicolégale dans une affaire de viol constituait une violation de 

l’article 14(3)(e) du PIDCP, car cet élément revêtait une importance capitale pour la 

défense886. Il a également constaté une violation dans une affaire où le tribunal avait 

rejeté une demande de la défense qui souhaitait faire comparaître des agents de 

l’État susceptibles de donner des renseignements utiles pour déterminer si, comme il 

l’affirmait, l’accusé avait été contraint d’« avouer » sous la torture887.

Le Comité des droits de l’homme a souligné à quel point il était important de respecter 

ce droit dans les affaires où l’accusé encourt la peine de mort. Dans un procès pour 

homicide où un témoin à décharge disposé à témoigner à propos de l’alibi de l’accusé 

n’avait pas pu se présenter au tribunal le jour de l’audience par manque de moyen 

de transport, le Comité des droits de l’homme a estimé qu’il y avait eu violation, dans 

la mesure où la défaillance du témoin était imputable aux autorités. En effet, celles-ci 

auraient pu ajourner les débats ou fournir au témoin un moyen de transport888.

881 Cour européenne : Lüdi c. Suisse, (12433/86), 1992, § 42-50 ; voir Saïdi c. France (14647/89), 1993, § 44.
882 Cour européenne : Balšán c. République tchèque (1993/02), 2006, § 22-35 ; voir Lucà c. Italie (33354/96), 2001, § 39-43 ; voir aussi 
Lutsenko c. Ukraine (30663/04), 2009, § 42-53.
883 Cour européenne : Vidal c. Belgique (12351/86), 1992, § 33 ; Popov v Russia (26853/04), 2006, § 177.
884 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 39. Cour européenne : Popov v Russia (26853/04), 2006, § 187-189.
885 Cour européenne : Vidal c. Belgique (12351/86), 1992, § 34.
886 Comité des droits de l’homme : Fuenzalida c. Équateur, doc. ONU CCPR/C/57/D/480/1991, 1996, § 9.5. 
887 Comité des droits de l’homme : Idiev c. Tadjikistan, doc. ONU CCPR/C/95/D/1276/2004, 2009, § 9.6.
888 Comité des droits de l’homme : Grant v Jamaica, doc. ONU CCPR/C/50/D/353/1988, 1994, § 8.5.

881 Cour européenne : Lüdi c. Suisse, (12433/86), 1992, § 42-50 ; 
voir Saïdi c. France (14647/89), 1993, § 44.
882 Cour européenne : Balšán c. République tchèque (1993/02), 
2006, § 22-35 ; voir Lucà c. Italie (33354/96), 2001, § 39-43 ; voir 
aussi Lutsenko c. Ukraine (30663/04), 2009, § 42-53.
883 Cour européenne : Popov v Russia (12351/86), 1992, § 33 ; 
Popov v Russia (26853/04), 2006, § 177.
884 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 39. 
Cour européenne : Popov v Russia (26853/04), 2006, § 187-189.

885 Cour européenne : Vidal c. Belgique (12351/86), 1992, § 34.
886 Comité des droits de l’homme : Fuenzalida c. Équateur, doc. 
ONU CCPR/C/57/D/480/1991, 1996, § 9.5. 
887 Comité des droits de l’homme : Idiev c. Tadjikistan, doc. ONU 
CCPR/C/95/D/1276/2004, 2009, § 9.6.
888 Comité des droits de l’homme : Grant v Jamaica, doc. ONU 
CCPR/C/50/D/353/1988, 1994, § 8.5.
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a Article 8(2)(f) de la Convention 
américaine.
b Entre autres, article 13 de la 
Convention contre la torture ; 
articles 12(1) et 12(4) de la Convention 
contre les disparitions forcées ; 
articles 24-25 de la Convention 
contre la criminalité transnationale 
organisée ; articles 6-7 du 
Protocole de Palerme sur la traite 
des personnes ; sections VI-X des 
Principes fondamentaux sur le droit à 
réparation ; Déclaration sur la justice 
pour les victimes de la criminalité ; 
principes 15-16 des Principes 
relatifs aux exécutions arbitraires ; 
articles 56-57 de la Convention du 
Conseil de l’Europe sur la violence à 
l’égard des femmes ; articles 54(1)(b) 
et 68 du Statut de la CPI. 
c Entre autres, article 24(2) de la 
Convention contre la criminalité 
transnationale organisée ; article 27 
des Principes fondamentaux sur le 
droit à réparation ; principe 6(b) de 
la Déclaration sur la justice pour les 
victimes de la criminalité ; principes 4 
et 5 et ligne directrice 7 des Principes 
sur l’assistance juridique ; article 30(4) 
de la Convention du Conseil de l’Europe 
sur la protection des enfants contre 
l’exploitation et les abus sexuels ; 
titre P(f)(2) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique. Voir 
article 7(3) de la Convention contre la 
torture ; article 11(3) de la Convention 
contre les disparitions forcées.
dEntre autres, article 24(2) de la 
Convention contre les disparitions 
forcées ; lignes directrices 7 et 8 des 
Principes sur l’assistance juridique ; 
principes 4 et 6 de la Déclaration 
sur la justice pour les victimes de 
la criminalité ; principe 11(c) des 
Principes fondamentaux sur le droit 
à réparation ; ligne directrice VII des 
Lignes directrices sur les enfants 
victimes et témoins ; titre P(d), (f)(1) et 
(m)(2) des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; article 56(1)(c) 
de la Convention du Conseil de l’Europe 
sur la violence à l’égard des femmes.
e Voir Articles 56(1)(h) et 57 de la 
Convention du Conseil de l’Europe sur 
la violence à l’égard des femmes ; 
principes 4 et 5 et ligne directrice 8 
§ 49(d) des Principes sur l’assistance 
juridique.
f Principes 4 et 5, ligne directrice 8, 
§ 50-51 et 49(c), ligne directrice 9, 
§ 52(c) et ligne directrice 7, § 48(b) des 
Principes sur l’assistance juridique.

À cet égard, la Convention américaine a une portée plus large. Elle garantit à la défense le droit 

d’interroger les témoins présents à l’audience et d’obtenir la comparution, comme témoins ou 

experts, d’autres personnes qui peuvent faire la lumière sur les faitsa. 

22.4 Les droits des victimes et des témoins
Les normes internationales, les organes spécialisés dans les droits humains et la jurisprudence 

sont de plus en plus nombreux à mettre en avant le devoir qu’ont les États et les tribunaux 

pénaux de respecter et de protéger les droits des victimes de crimes et des autres témoins. 

Ceux-ci incluent, selon le cas, des membres de la famille ou des personnes à charge de la 

victime et les personnes qui, en intervenant pour lui venir en aide, ont subi un préjudice. Au 

regard des normes en vigueur, les autorités sont tenues de veiller à ce que tous les individus, y 

compris les victimes, aient accès aux tribunaux et au droit à l’égalité devant ces derniers, sans 

aucune discrimination889. (Voir chapitre 11.3 et chapitre 26.3.)

Au regard des normes internationales, les autorités sont tenues de prendre des mesures et 

d’organiser la procédure pénale de manière à assurer la sécurité et le bien-être des victimes et 

des témoins, ainsi que le respect de leurs droits, dont le droit au respect de la vie privéeb 890. 

Les mesures prises pour protéger les droits des victimes et des témoins doivent être conformes 

aux droits de l’accusé et aux exigences d’équité des procèsc 891. 

Les autorités et les tribunaux doivent, entre autres mesures, fournir aux victimes et aux témoins 

des informations sur leurs droits et sur la marche à suivre pour faire valoir et exercer ces 

droits, et les tenir informés en temps utile des modalités et de l’avancement de l’enquête et 

de la procédured 892. Il appartient aussi aux autorités de proposer des services d’interprétation 

ou une autre assistance893, des conseils pour garantir un véritable accès au tribunal et, si 

nécessaire, une assistance juridiquee 894. 

Les Principes sur l’assistance juridique disposent qu’une assistance juridique doit être 

fournie, s’il y a lieu, aux victimes et aux témoins, sans préjudice des droits de l’accusé. 

Les situations suivantes sont citées à titre d’exemple : lorsque le témoin risque de 

s’incriminer lui-même, lorsque la sécurité et le bien-être de la personne sont menacés, 

ou lorsque la personne est particulièrement vulnérable. Les enfants victimes et témoins 

doivent recevoir l’assistance juridique nécessairef. 

La protection des témoins n’est pas une mesure facultative ; c’est un devoir des États au regard 

du droit international895.

889 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 39. Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : 
Observations finales, Rwanda, doc. ONU CEDAW/C/RWA/CO/6, 2009, § 23-24. 
890 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : Recommandation générale 19, § 24(b), (k), (r). Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale : Recommandation générale XXXI, § 17, 19. Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 44-46, 60-73, 77, 100-101. Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. 
ONU A/HRC/20/14, 2012, § 35-45, 67(c), (e-i) [en anglais]. Étude conjointe de plusieurs mécanismes de l’ONU sur la détention secrète, doc. 
ONU A/HRC/13/42, 2010, § 292(k). Cour interaméricaine : Myrna Mack Chang v Guatemala, 2003, § 199. Comité des droits de l’homme : 
Observations finales, MINUK, Kosovo, doc. ONU CCPR/C/UNK/CO/1, 2006, § 12. Comité contre la torture : Observations finales, Bosnie-
Herzégovine, doc. ONU CAT/C/BIH/CO/2-5, 2010, § 17 ; Observations finales, Indonésie, doc. ONU CAT/C/IDN/CO/2, 2008, § 31. Conseil de 
l’Europe : Recommandation Rec(2006)8, § 4-6. TPIY : Le Procureur c. Haradinaj et autres (IT-04-84-A), Chambre d’appel, 19 juillet 2010, 
§ 35-36, 48-49.
891 Cour européenne : A.S. v Finland (40156/07), 2010, § 55 ; Perez c. France (47287/99), Grande Chambre, 2004, § 70-72. Conseil de 
l’Europe : Recommandation R (97) 13, § 2, 6. Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/HRC/20/14, 
2012, § 42, 67(g) [en anglais]. TPIY : Prosecutor v Milošević (IT-02-54), Chambre de première instance, Decision on Prosecution Motion for 
Provisional Protective Measure Pursuant to Rule 69, 19 février 2002, § 23. 
892 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 64. Conseil de l’Europe : Recommandation Rec(2006)8, § 4-6. Cour 
européenne : Finucane c. Royaume-Uni (29178/95), 2003, § 71, 82-83 ; Zontul c. Grèce (12294/07), 2012, § 110-112 ; Gül v Turkey 
(22676/93), 2000, § 93 ; Oğur c. Turquie (21594/93), 1999, § 92. Cour interaméricaine : González et al (“Cotton Field”) v Mexico, 2009, 
§ 424.
893 Cour interaméricaine : Rosendo Cantú et al v Mexico, 2010, § 184-185. Voir Conseil de l’Europe : Recommandation Rec(2006)8, § 6.2.
894 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 9-10. Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/228, § 12. Comité 
pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : Observations finales, Inde, doc. ONU CEDAW/C/IND/CO/SP.1, 2010, § 22, 24(c). 
Conseil de l’Europe : Recommandation R (97) 13, § 22. Cour européenne : Yula c. Belgique (45413/07), 2009, § 28-40.
895 Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 62.

889 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 39. 
Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : 
Observations finales, Rwanda, doc. ONU CEDAW/C/RWA/CO/6, 
2009, § 23-24. 
890 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes : Recommandation générale 19, § 24(b), (k), (r). Comité 
pour l’élimination de la discrimination raciale : Recommandation 
générale XXXI, § 17, 19. Rapporteuse spéciale sur l’indépendance 
des juges et des avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 44-46, 60-
73, 77, 100-101. Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la 
lutte antiterroriste : doc. ONU A/HRC/20/14, 2012, § 35-45, 67(c), 
(e-i) [en anglais]. Étude conjointe de plusieurs mécanismes de l’ONU 
sur la détention secrète, doc. ONU A/HRC/13/42, 2010, § 292(k). 
Cour interaméricaine : Myrna Mack Chang v Guatemala, 2003, 
§ 199. Comité des droits de l’homme : Observations finales, MINUK, 
Kosovo, doc. ONU CCPR/C/UNK/CO/1, 2006, § 12. Comité contre la 
torture : Observations finales, Bosnie-Herzégovine, doc. ONU CAT/C/
BIH/CO/2-5, 2010, § 17 ; Observations finales, Indonésie, doc. ONU 
CAT/C/IDN/CO/2, 2008, § 31. Conseil de l’Europe : Recommandation 
Rec(2006)8, § 4-6. TPIY : Le Procureur c. Haradinaj et autres (IT-
04-84-A), Chambre d’appel, 19 juillet 2010, § 35-36, 48-49.
891 Cour européenne : A.S. v Finland (40156/07), 2010, § 55 ; 
Perez c. France (47287/99), Grande Chambre, 2004, § 70-72. 
Conseil de l’Europe : Recommandation R (97) 13, § 2, 6. Rapporteur 

spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU 
A/HRC/20/14, 2012, § 42, 67(g) [en anglais]. TPIY : Prosecutor v 
Milošević (IT-02-54), Chambre de première instance, Decision on 
Prosecution Motion for Provisional Protective Measure Pursuant to 
Rule 69, 19 février 2002, § 23. 
892 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 64. 
Conseil de l’Europe : Recommandation Rec(2006)8, § 4-6. Cour 
européenne : Finucane c. Royaume-Uni (29178/95), 2003, § 71, 
82-83 ; Zontul c. Grèce (12294/07), 2012, § 110-112 ; Gül v Turkey 
(22676/93), 2000, § 93 ; Oğur c. Turquie (21594/93), 1999, § 92. 
Cour interaméricaine : González et al (“Cotton Field”) v Mexico, 
2009, § 424.
893 Cour interaméricaine : Rosendo Cantú et al v Mexico, 2010, 
§ 184-185. Voir Conseil de l’Europe : Recommandation Rec(2006)8, 
§ 6.2.
894 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 9-10. Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/228, 
§ 12. Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes : Observations finales, Inde, doc. ONU CEDAW/C/IND/CO/
SP.1, 2010, § 22, 24(c). Conseil de l’Europe : Recommandation 
R (97) 13, § 22. Cour européenne : Yula c. Belgique (45413/07), 
2009, § 28-40.
895 Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 62.
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Pour des procès équitables - chapitre 22180

a Entre autres, principes 10-12 
des Principes fondamentaux sur 
le droit à réparation ; article 36(2) 
de la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la protection des 
enfants contre l’exploitation et 
les abus sexuels ; articles 52-57 
de la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la violence à l’égard 
des femmes ; titre P des Principes 
relatifs aux procès équitables 
en Afrique ; lignes directrices VI 
et VII(6) des Lignes directrices 
du Conseil de l’Europe contre 
l’impunité.

b Entre autres, article 6(b) de la 
Déclaration sur la justice pour 
les victimes de la criminalité ; 
ligne directrice 7, § 48(e) des 
Principes sur l’assistance 
juridique ; article 25(3) de la 
Convention des Nations unies 
contre la criminalité transnationale 
organisée ; article 6(2)(b) du 
Protocole de Palerme sur la traite 
des personnes ; titre P(f)(2) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; article 68(3) 
du Statut de la CPI.

c Entre autres, article 4(i) de la 
Déclaration sur l’élimination de la 
violence à l’égard des femmes ; 
articles 34, 35(c) et 36(1) de la 
Convention du Conseil de l’Europe 
sur la protection des enfants 
contre l’exploitation et les abus 
sexuels. Voir article 8 du Protocole 
à la Charte africaine relatif aux 
droits des femmes ; titre P(m)(3) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

d Entre autres, article 8(1)(e) du 
Protocole facultatif à la Convention 
relative aux droits de l’enfant 
concernant la vente d’enfants ; 
article 36(2) de la Convention 
du Conseil de l’Europe sur la 
protection des enfants contre 
l’exploitation et les abus sexuels ; 
articles 11 et 30 de la Convention 
du Conseil de l’Europe sur la lutte 
contre la traite des êtres humains ; 
article 56 de la Convention du 
Conseil de l’Europe sur la violence 
à l’égard des femmes ; lignes 
directrices X-XII des Lignes 
directrices sur les enfants victimes 
et témoins ; titre A(3)(e)(1) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; article 68(2) 
du Statut de la CPI.

Parmi les mesures de protection des victimes et des témoins figurent les programmes de 

protection des témoins qui assurent une protection physique ainsi qu’une prise en charge 

psychologique avant, pendant et après la procédurea 896. Dans le cas de témoins et de victimes 

assistant à des audiences, elles incluent, s’il y a lieu et dans une mesure raisonnable, la 

présentation des dépositions par des moyens électroniques ou par d’autres moyens spéciaux, 

ou la tenue d’une partie ou de l’ensemble de la procédure à huis clos. (Voir chapitre 14 Le 

droit à un procès public.)

La Cour européenne a affirmé que lorsque la vie, la liberté ou la sûreté des témoins 

risquaient d’être en jeu, les États devaient organiser leur procédure pénale de manière 

à ce que lesdits intérêts ne soient pas indûment mis en péril897.

Saisie d’une affaire concernant l’exécution extrajudiciaire d’une femme durant 

une opération des services du renseignement militaire au Guatemala, la Cour 

interaméricaine a déclaré que, pour garantir la régularité de la procédure, les États 

étaient tenus de protéger les victimes, les témoins et leurs proches, ainsi que les autres 

personnes impliquées dans la procédure pénale. La Cour a estimé que l’enquête et, par 

la suite, les poursuites judiciaires, avaient été entravées par des actes de représailles, 

en particulier par le meurtre d’un policier chargé de l’enquête, ainsi que par des 

menaces à l’encontre des témoins et de la famille de la victime898.

La procédure pénale doit rendre possible la présentation et l’examen des vues et des 

préoccupations des victimes aux phases appropriées, lorsque leurs intérêts personnels sont en 

cause, sans préjudice des droits de l’accuséb 899. 

Les normes internationales et la jurisprudence reconnaissent de plus en plus que des mesures 

spéciales peuvent être nécessaires au cours de l’enquête, des poursuites judiciaires et du 

procès lorsque la victime ou les témoins courent tout particulièrement des risques du fait des 

caractéristiques de la victime ou de l’infraction. Il s’agit notamment des crimes commis contre 

des enfants ou impliquant des violences liées au genre. Les victimes de violences fondées sur 

l’identité et celles craignant des représailles peuvent se montrer réticentes à témoigner. Les 

personnes chargées de ce type d’enquêtes ainsi que les juges, les procureurs et les avocats 

doivent être spécialisés dans ce domaine ou avoir reçu une formation spécifiquec 900. 

22.4.1 Les enfants témoins et les victimes de violences liées au genre
Les normes internationales et la jurisprudence des juridictions spécialisées dans les droits 

humains énoncent une série de mesures (qui viennent compléter celles présentées au 

point 22.4 ci-avant, ou sont plus spécifiques) pour protéger les droits des victimes mineures et 

des victimes de violences liées au genre et de la traite lors de l’instruction d’une affaire et des 

poursuites judiciaires.

Par exemple, de nombreuses normes internationales visent à protéger la vie privée des enfants 

victimes d’actes criminels, des enfants témoins de crimes et des victimes de violences liées au 

genre et de la traite d’êtres humainsd. 

896 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : Observations finales, Inde, doc. ONU CEDAW/C/IND/CO/SP.1, 2010, 
§ 23, 24(e). Conseil de l’Europe : Recommandation Rec(2006)8, § 4-6, 10-12 ; Recommandation R (97)13, § 2. Rapporteuse spéciale sur 
l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 60-73, 77. Voir Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard 
des femmes : A.T. c Hongrie (2/2003), 2005, § 8.4, 9.3.
897 Cour européenne : Doorson c. Pays-Bas (20524/92), 1996, § 70.
898 Cour interaméricaine : Myrna Mack Chang v Guatemala, 2003, § 199.
899 CPI : Le Procureur c. Lubanga (ICC-01/04-01/06-1432), Chambre d’appel, Arrêt relatif aux appels interjetés par le Procureur et la Défense 
contre la Décision relative à la participation des victimes rendue le 18 janvier 2008 par la Chambre de première instance I, 11 juillet 2008, 
§ 98-100, 104. Voir aussi Principes actualisés sur l’impunité, principe 19.
900 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Japon, doc. ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 14 ; Observations finales, Madagascar, 
doc. ONU CCPR/C/MDG/CO/3, 2007, § 11. Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : Observations finales, Inde, 
doc. ONU CEDAW/C/IND/CO/SP.1, 2010, § 24(c) et (f). Principes de Jogjakarta, principe 10(c). Conseil de l’Europe : Recommandation CM/
Rec(2010)5, § A(3). 

896 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes : Observations finales, Inde, doc. ONU CEDAW/C/IND/CO/
SP.1, 2010, § 23, 24(e). Conseil de l’Europe : Recommandation 
Rec(2006)8, § 4-6, 10-12 ; Recommandation R (97)13, § 2. 
Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 60-73, 77. Voir Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : A.T. c 
Hongrie (2/2003), 2005, § 8.4, 9.3.
897 Cour européenne : Doorson c. Pays-Bas (20524/92), 1996, 
§ 70.
898 Cour interaméricaine : Myrna Mack Chang v Guatemala, 2003, 
§ 199.

899 CPI : Le Procureur c. Lubanga (ICC-01/04-01/06-1432), 
Chambre d’appel, Arrêt relatif aux appels interjetés par le Procureur 
et la Défense contre la Décision relative à la participation des 
victimes rendue le 18 janvier 2008 par la Chambre de première 
instance I, 11 juillet 2008, § 98-100, 104. Voir aussi Principes 
actualisés sur l’impunité, principe 19.
900 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Japon, 
doc. ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 14 ; Observations finales, 
Madagascar, doc. ONU CCPR/C/MDG/CO/3, 2007, § 11. Comité 
pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : 
Observations finales, Inde, doc. ONU CEDAW/C/IND/CO/SP.1, 2010, 
§ 24(c) et (f). Principes de Jogjakarta, principe 10(c). Conseil de 
l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)5, § A(3). 
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a Lignes directrices sur les 
enfants victimes et témoins.

b Entre autres, lignes 
directrices XII(34)(a), XI(31) et 
V(13-14) des Lignes directrices 
sur les enfants victimes et 
témoins ; titre O(p) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

c Entre autres, articles 35-36(2)
(b) de la Convention du Conseil 
de l’Europe sur la protection des 
enfants contre l’exploitation et 
les abus sexuels ; article 56 de la 
Convention du Conseil de l’Europe 
sur la violence à l’égard des 
femmes ; ligne directrice XI(31) 
des Lignes directrices sur les 
enfants victimes et témoins ; 
titre O(p) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
article 68(2) du Statut de la CPI.

d Entre autres, article 35(1)(f) 
de la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la protection des 
enfants contre l’exploitation et les 
abus sexuels ; titre O(p)(1) et (5) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

e Titres N(6)(f)(3-5) et O(p) 
des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique. 
Voir articles 26, 54 et 56 de la 
Convention du Conseil de l’Europe 
sur la violence à l’égard des 
femmes.

f Ligne directrice 31(b) des 
Lignes directrices sur les 
enfants victimes et témoins ; 
articles 30(4) de la Convention 
du Conseil de l’Europe sur la 
protection des enfants contre 
l’exploitation et les abus 
sexuels ; titre N(6)(f)(3-5) et 
O(p) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 68(1) du Statut de la CPI.

g Article 54 de la Convention du 
Conseil de l’Europe sur la violence 
à l’égard des femmes ; titre O(p)
(12) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique.

Les affaires concernant des enfants victimes et témoins doivent respecter le droit de 

l’enfant d’être entendu, l’intérêt supérieur de l’enfant et son droit à une vie privéea 901. (Voir 

chapitre 27 Les enfants.)

Dans la mesure du possible, il convient d’éviter dans les postes de police et dans les tribunaux 

tout contact entre l’accusé d’une part et, d’autre part, les victimes de violences liées au genre 

et les victimes mineures. Les entretiens doivent être enregistrés et menés par des personnes 

qui ont reçu une formation spécifiqueb. Sans préjudice des droits de l’accusé, les règles 

d’administration de la preuve doivent autoriser la présentation de ces enregistrements vidéo 

à titre de preuve, et les victimes doivent pouvoir être entendues dans la salle d’audience sans 

nécessairement être présentes physiquement ou, au moins, sans devoir être confrontées à 

l’accuséc 902. 

Selon le cas, des parents ou des proches, des représentants légaux ou des travailleurs sociaux 

doivent être présents lorsque des enfants victimes ou témoins sont entendus par la police, et il 

convient d’envisager éventuellement qu’un intermédiaire procède à l’auditiond. 

Les procès auxquels participent des enfants peuvent se dérouler à huis clos (voir 

chapitre 14.3 et chapitre 27.6.9).

Lorsqu’il s’agit d’entendre des victimes de violences liées au genre ou des victimes mineures, 

il est possible de restreindre le champ de l’interrogatoire et la manière de procédere. Ces 

restrictions doivent être suffisamment contrebalancées par des procédures visant à protéger les 

droits de la défensef. 

Par exemple, la présentation d’éléments liés aux antécédents et au comportement 

sexuels de la victime ne doit être autorisée que si cela est pertinent et nécessaireg. 

Dans plusieurs affaires concernant des enfants victimes de violences sexuelles, la 

Cour européenne a déclaré que, pour que l’équité soit respectée, l’accusé devait avoir 

la possibilité d’observer l’audition d’un enfant témoin, par exemple par liaison vidéo 

ou derrière un miroir sans tain, ou ultérieurement à partir d’un enregistrement vidéo. 

L’accusé a le droit de poser des questions à l’enfant, directement ou indirectement, 

pendant la première audition ou ultérieurement903. La Cour a toutefois rappelé qu’il 

fallait traiter avec une extrême prudence les déclarations de témoins qui avaient été 

obtenues dans des conditions telles que les droits de la défense ne pouvaient être 

garantis904. Appliquant ces principes, elle a jugé qu’il y avait eu violation des droits 

de l’accusé dans des affaires où la déposition de la victime enregistrée préalablement 

constituait un élément déterminant, mais où la défense n’avait pas eu la possibilité de 

poser des questions à la victime, ni directement ni indirectement905.

Les requêtes pour iniquité déposées par les accusés ont été jugées manifestement 

mal fondées dans une affaire où la preuve déterminante retenue contre eux était 

un enregistrement vidéo de l’audition d’enfants victimes de violences sexuelles. Les 

accusés, leurs avocats et le représentant du parquet ont assisté à l’audition, derrière 

une vitre sans tain, et les accusés pouvaient demander au représentant du parquet de 

poser des questions spécifiques aux témoins906.

901 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 63-65, 68.
902 Conseil de sécurité des Nations unies : Rétablissement de l’état de droit et administration de la justice pendant la période de transition 
dans les sociétés en proie à un conflit ou sortant d’un conflit, Rapport du secrétaire général, doc ONU S/2004/616, § 25.
903 Cour européenne : A.S. v Finland (40156/07), 2010, § 56 ; Accardi et autres c. Italie (30598/02), décision d’irrecevabilité, 2005 ; W.S. v 
Poland (21508/02), 2007, § 61-64. 
904 Cour européenne : S.N. c. Suède (34209/96), 2002, § 47-53.
905 Cour européenne : A.S. v Finland (40156/07), 2010, § 53-68 ; Demski v Poland (22695/03), 2008, § 38-47 ; Bocos-Cuesta v The 
Netherlands (54789/00), 2005, § 64-74.
906 Cour européenne : Accardi et autres c. Italie (30598/02), décision d’irrecevabilité, 2005.

901 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 63-
65, 68.
902 Conseil de sécurité des Nations unies : Rétablissement de 
l’état de droit et administration de la justice pendant la période de 
transition dans les sociétés en proie à un conflit ou sortant d’un 
conflit, Rapport du secrétaire général, doc ONU S/2004/616, § 25.
903 Cour européenne : A.S. v Finland (40156/07), 2010, § 56 ; 
Accardi et autres c. Italie (30598/02), décision d’irrecevabilité, 
2005 ; W.S. v Poland (21508/02), 2007, § 61-64. 

904 Cour européenne : S.N. c. Suède (34209/96), 2002, § 47-53.
905 Cour européenne : A.S. v Finland (40156/07), 2010, § 53-68 ; 
Demski v Poland (22695/03), 2008, § 38-47 ; Bocos-Cuesta v The 
Netherlands (54789/00), 2005, § 64-74.
906 Cour européenne : Accardi et autres c. Italie (30598/02), 
décision d’irrecevabilité, 2005.
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a Entre autres, article 14(1) du 
PIDCP ; ligne directrice X des 
Lignes directrices sur les enfants 
victimes et témoins ; ligne 
directrice 10, § 54 des Principes 
sur l’assistance juridique ; 
titre O(p)(4) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

Il convient de prendre des mesures pour empêcher la divulgation de renseignements ou 

de données personnelles susceptibles de conduire à l’identification d’un enfant victime ou 

témoin, y compris dans les décisions de justice ou par les médiasa. (Voir chapitre 24.1 sur les 

jugements et les arrêts.)
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a Voir lignes directrices 2, § 42(d) 
et 3, § 43(f) des Principes sur 
l’assistance juridique ; articles 9 
et 13 de la Convention relative 
aux personnes handicapées.

b Article 14(3)(f) du PIDCP ; 
article 40(2)(b)(iv) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant ; articles 18(3)
(f) et 16(8) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 16(4) de la Charte arabe ; 
article 8(2)(a) de la Convention 
américaine ; article 6(3)(e) de la 
Convention européenne ; ligne 
directrice 3, § 43(f) des Principes 
sur l’assistance juridique ; 
titre N(4) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
principe V des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques ; article 67(1)(f) du 
Statut de la CPI ; article 20(4)(f) 
du Statut du TPIR ; article 21(4)(f) 
du Statut du TPIY.

Chapitre 23
Le droit de disposer d’un 
interprète et de documents 
traduits

Toute personne sous le coup d’une inculpation pénale a droit à l’assistance gratuite d’un 
interprète compétent si elle ne comprend pas ou ne parle pas la langue utilisée par le 
tribunal. Elle a également le droit d’obtenir la traduction de documents.

23.1 L’interprétation et la traduction
23.2 Le droit de disposer d’un interprète compétent
23.3 Le droit d’obtenir la traduction de documents

23.1 L’interprétation et la traduction
Lorsqu’un accusé ne comprend pas, ne parle pas ou ne lit pas la langue utilisée au tribunal, 

ou bien lorsqu’il éprouve de la difficulté à le faire, des services fournissant une interprétation 

précise et claire ainsi que la traduction des documents écrits sont essentiels pour garantir 

l’équité de la procédure. Ces services sont indispensables à la réalisation effective du droit 

d’être défendu par un avocat, du droit de disposer des facilités nécessaires à la préparation et 

à la présentation de la défense, du droit à l’égalité devant la loi et les tribunaux et du principe 

de l’égalité des armes (voir chapitre 8 et chapitre 13.2). Sans une telle assistance, un 

accusé risque de ne pas pouvoir participer pleinement et efficacement à la préparation de sa 

défense et aux débats. Certains documents pouvant contenir des informations essentielles à la 

préparation de la défense, et l’accusé étant susceptible d’être interrogé sur le contenu de ces 

documents, le droit à la traduction des documents importants est une condition indispensable 

à l’équité d’un procès. (Voir chapitre 22.4 sur les interprètes et la traduction pour les victimes 

et les témoins.)

Le droit à une assistance de cette nature recouvre les facilités nécessaires aux personnes 

souffrant d’un handicap qui entrave leur capacité à communiquer à l’oral ou à l’écrit ou à 

lire les documents relatifs à leur affaire dans la langue ou le format dans lesquels ils sont 

présentésa 907. 

Pour concrétiser ces droits, les autorités doivent veiller à ce qu’un nombre suffisant 

d’interprètes et de traducteurs compétents soient disponibles908.

23.2 Le droit de disposer d’un interprète compétent
Toute personne sous le coup d’une inculpation pénale a droit à l’assistance gratuite d’un 

interprète si elle ne comprend pas ou ne parle pas la langue utilisée à l’audienceb. 

907 Article 2(3) de la Directive 2010/64/UE relative au droit à l’interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures pénales, 2010.
908 Comité des droits de l’homme : Observations finales, ex-République yougoslave de Macédoine, doc. ONU CCPR/C/MKD/CO/2, 2008, 
§ 17. Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Observations finales, Roumanie, doc. ONU CERD/C/ROU/CO/16-19, 2010, § 19, 
Cameroun, doc. ONU CERD/C/CMR/CO/15-18, 2010, § 17. 

907 Article 2(3) de la Directive 2010/64/UE relative au droit à 
l’interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures 
pénales, 2010. 
908 Comité des droits de l’homme : Observations finales,  
ex-République yougoslave de Macédoine, doc. ONU CCPR/C/MKD/

CO/2, 2008, § 17. Comité pour l’élimination de la discrimination 
raciale : Observations finales, Roumanie, doc. ONU CERD/C/ROU/
CO/16-19, 2010, § 19, Cameroun, doc. ONU CERD/C/CMR/CO/15-
18, 2010, § 17. 

http://www.eulita.eu/sites/default/files/directive_fr.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/MKD/CO/2&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CERD/C/ROU/CO/16-19&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CERD/C/CMR/CO/15-18&referer=/english/&Lang=F
http://www.eulita.eu/sites/default/files/directive_fr.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/MKD/CO/2&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CERD/C/ROU/CO/16-19&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CERD/C/CMR/CO/15-18&referer=/english/&Lang=F
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a Article 16(8) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
principe 14 de l’Ensemble de 
principes ; ligne directrice 3, 
§ 43(f) des Principes sur 
l’assistance juridique ; titre N(4)
(c) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
principe V des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques.

b Titre N(4)(b) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

Le fait de ne pas offrir les services d’un interprète à un accusé qui ne parle pas ou ne 

comprend pas la langue utilisée par le tribunal est une violation de son droit à un procès 

équitable909.

Le droit de disposer d’un interprète s’applique à tous les stades de la procédure, y compris lors 

des interrogatoires menés par la police et au cours de l’instruction ou de l’enquête, lors des 

recours formés contre la légalité de la détention ainsi que pendant toute période de détention 

ou d’emprisonnementa 910. (Voir chapitres 2.4, 3.3, 5.2, 8.3.2, 9.5, 11.2.1, 11.3, 23 et 

32.2.1.) Ce droit s’applique également, le cas échéant, aux échanges entre l’accusé et son 

avocat à tous les stades de l’enquête, à la période précédant le procès et tout au long de la 

procédure911.

Le droit de bénéficier de l’assistance gratuite d’un interprète doit être garanti pour tout accusé 

qui ne parle pas ou ne comprend pas la langue utilisée à l’audience, qu’il soit étranger ou 

ressortissant du pays où se déroule le procès912.

En tant que garants de l’équité de la procédure pénale, les tribunaux sont tenus de veiller à ce 

que les services d’un interprète compétent soient mis à la disposition de celles et ceux qui en 

ont besoin913. Un accusé doit avoir le droit de former un recours s’il se voit refuser les services 

d’un interprète914.

Pour décider s’il convient ou non d’offrir des services d’interprétation, un tribunal doit 

tenir compte non seulement des connaissances linguistiques de l’accusé, mais aussi 

de la complexité de l’affaire et des communications qui lui sont adressées par les 

autorités. Si l’accusé parle et comprend dans une certaine mesure la langue utilisée, la 

complexité des faits ou des questions juridiques doit avoir une incidence sur la décision 

d’offrir ou non des services d’interprétation915. La Cour pénale internationale a déclaré 

que, en cas de doute, ces services devaient être mis à disposition916. 

Si l’accusé parle et comprend suffisamment la langue utilisée par le tribunal mais préfère 

parler une autre langue, le Comité des droits de l’homme a conclu que les autorités n’étaient 

pas tenues de lui fournir gratuitement les services d’un interprèteb 917. 

Les États ont toutefois été encouragés à autoriser le déroulement des procès en matière 

pénale dans des langues régionales ou minoritaires, ou bien à laisser des personnes 

909 Comité des droits de l’homme : Bozbey c. Turkménistan, doc. ONU CCPR/C/100/D/1530/2006, 2010, §7.2. Commission africaine : Kevin 
Mgwanga Gunme et al c. Cameroun (266/03), 2009, § 129-130. Commission interaméricaine : Report on terrorism and human rights, 2002, 
sections III (D)(1) § 235, III (H)(3) § 400, IV (H) § 16(f).
910 Cour européenne : Hermi c. Italie (18114/02), Grande Chambre, 2006, § 69 ; Diallo v Sweden (13205/07), décision d’irrecevabilité, 2010, 
§ 23-25. Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 32 ; Singarasa c. Sri Lanka, doc. ONU CCPR/C/81/D/1033/2001, 2004, 
§ 7.2. Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/Add.2, 2008, § 26-27 (seul le 
résumé est en français). Article 2 de la Directive 2010/64/UE relative au droit à l’interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures 
pénales, 2010. 
911 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 32.
912 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 40. Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Recommandation 
générale XXXI, § 30. Cour européenne : Hermi c. Italie (18114/02), Grande Chambre, 2006, § 72. Commission africaine : Kevin Mgwanga 
Gunme et al c. Cameroun (266/03), 26e Rapport annuel, 2009, § 130.
913 Cour européenne : Cuscani v United Kingdom (32771/96), 2002, § 39. 
914 Voir article 2(5) de la Directive 2010/64/UE relative au droit à l’interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures pénales, 
2010.
915 Cour européenne : Hermi c. Italie (18114/02), Grande Chambre, 2006, § 71. 
916 CPI : Prosecutor v Katanga (ICC-01/04-01/07), Chambre d’appel, 27 mai 2008, § 61.
917 Comité des droits de l’homme : Juma c. Australie, doc. ONU CCPR/C/78/D/984/2001, 2003, § 7.3 ; Guesdon c. France, doc. ONU 
CCPR/C/39/D/219/1986, 1990, § 10.2-10.3. 

PIDCP, article 14(3)(f)
« Toute personne accusée d’une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties 
suivantes :
« (f) À se faire assister gratuitement d’un interprète si elle ne comprend pas ou ne parle pas la 
langue employée à l’audience… »

909 Comité des droits de l’homme : Bozbey c. Turkménistan, doc. 
ONU CCPR/C/100/D/1530/2006, 2010, §7.2. Commission africaine : 
Kevin Mgwanga Gunme et al c. Cameroun (266/03), 2009, § 129-
130. Commission interaméricaine : Report on terrorism and human 
rights, 2002, sections III (D)(1) § 235, III (H)(3) § 400, IV (H) § 16(f).
910 Cour européenne : Hermi c. Italie (18114/02), Grande 
Chambre, 2006, § 69 ; Diallo v Sweden (13205/07), décision 
d’irrecevabilité, 2010, § 23-25. Comité des droits de l’homme : 
Observation générale 32, § 32 ; Singarasa c. Sri Lanka, doc. ONU 
CCPR/C/81/D/1033/2001, 2004, § 7.2. Rapporteur spécial sur les 
droits de l’homme et la lutte antiterroriste : Espagne, doc. ONU  
A/HRC/10/3/Add.2, 2008, § 26-27 (seul le résumé est en français). 
Article 2 de la Directive 2010/64/UE relative au droit à l’interprétation 
et à la traduction dans le cadre des procédures pénales, 2010. 
911 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 32.
912 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 40. Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : 

Recommandation générale XXXI, § 30. Cour européenne : Hermi 
c. Italie (18114/02), Grande Chambre, 2006, § 72. Commission 
africaine : Kevin Mgwanga Gunme et al c. Cameroun (266/03), 
26e Rapport annuel, 2009, § 130.
913 Cour européenne : Cuscani v United Kingdom (32771/96), 
2002, § 39. 
914 Voir article 2(5) de la Directive 2010/64/UE relative au droit 
à l’interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures 
pénales, 2010.
915 Cour européenne : Hermi c. Italie (18114/02), Grande 
Chambre, 2006, § 71. 
916 CPI : Prosecutor v Katanga (ICC-01/04-01/07), Chambre 
d’appel, 27 mai 2008, § 61.
917 Comité des droits de l’homme : Juma c. Australie, doc. ONU 
CCPR/C/78/D/984/2001, 2003, § 7.3 ; Guesdon c. France, doc. 
ONU CCPR/C/39/D/219/1986, 1990, § 10.2-10.3. 
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a Article 9(1)(a) de la Charte 
européenne des langues 
régionales ou minoritaires.

b Titre N(4)(e) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique ; article 67(1)(f) du Statut 
de la CPI.

c Titre N(4)(f) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique

d Article 8(2)(a) de la Convention 
américaine ; ligne directrice 3, 
§ 43(f) des Principes sur 
l’assistance juridique ; principe V 
des Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; titre N(4)(d-f) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; article 9(1)
(a)(iv) de la Charte européenne 
des langues régionales ou 
minoritaires ; article 67(1)(f) 
du Statut de la CPI ; règle 3 du 
Règlement du TPIR ; règle 3 du 
Règlement du TPIY.

e Titre N(4)(d) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique ; article 67(1)(f) du Statut 
de la CPI.

f Règle 47 du Règlement du TPIR ; 
règle 47 du Règlement du TPIY.

s’exprimer dans ces langues pendant l’audience, si l’une ou l’autre partie en fait la 

demande. Le recours à des interprètes peut faciliter ce pointa 918. 

Pour que le droit de disposer d’un interprète soit pleinement respecté, l’interprète doit être 

compétent et l’interprétation précise. L’accusé doit pouvoir comprendre les débats, et le 

tribunal doit pouvoir comprendre les dépositions faites dans une autre langueb. Tout problème 

d’interprétation défectueuse doit être porté à l’attention des autorités et, en dernier ressort, au 

tribunal, qui doit veiller à la qualité des services d’interprétation919.

L’assistance d’un interprète doit être fournie sans frais à celles et ceux qui ne comprennent pas 

ou ne parlent pas la langue utilisée à l’audience, quelle que soit l’issue du procèsc 920. 

23.3 Le droit d’obtenir la traduction de documents
Certaines normes prévoient expressément le droit de l’accusé d’être assisté d’un traducteur 

ou d’obtenir la traduction gratuite de documentsd 921. En outre, le droit de bénéficier de 

l’assistance d’un interprète garanti dans d’autres traités est généralement interprété comme 

incluant le droit de l’accusé à obtenir une traduction des documents pertinents, gratuitement et 

dans un délai raisonnable, afin qu’il puisse préparer et présenter sa défense922.

Le droit d’obtenir la traduction gratuite de documents n’est pas sans limites. Il s’applique aux 

documents que l’accusé doit comprendre ou qui doivent être traduits dans la langue utilisée 

par le tribunal pour que le procès soit équitablee 923. Au nombre des documents qui doivent 

être traduits sans frais figurent, sans toutefois s’y limiter, l’acte d’accusation et/ou d’inculpation, 

les décisions relatives à la détention, ainsi que les jugements et les arrêtsf. 

Notant que le PIDCP et la Convention européenne garantissent expressément le droit d’être 

assisté d’un interprète (et non d’un traducteur), le Comité des droits de l’homme et la Cour 

européenne ont estimé que la « traduction » orale de certains documents (y compris par 

l’avocat de la défense ou par l’intermédiaire d’un interprète) pouvait suffire à garantir ce droit, 

pour autant que cela ne porte pas atteinte aux droits de la défense924. (Voir chapitre 8.)

Lorsqu’un accusé a besoin que des documents relatifs à son affaire soient traduits, il doit en 

faire la demande. La capacité de l’accusé à comprendre la langue dans laquelle est rédigé 

un document est une question de fait925 (elle ne relève pas d’une quelconque préférence 

témoignée par l’accusé). Les connaissances linguistiques de l’accusé et les besoins de 

traduction doivent être évalués par le tribunal. Les décisions concluant à l’inutilité de traduire 

des documents doivent pouvoir être contestées en justice926.

918 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Observations finales, Roumanie, doc. ONU CERD/C/ROU/CO/16-19, 2010, § 19, 
Guatemala, doc. ONU CERD/C/GTM/CO/12-13, 2010, § 8, Australie, doc. ONU CERD/C/AUS/CO/15-17, 2010, § 19.
919 Cour européenne : Kamasinski c. Autriche (9783/82), 1989, § 74, 83 ; Hacioglu v Romania (2573/03), 2011, § 88-89. Comité des droits 
de l’homme : Griffin c. Espagne, doc. ONU CCPR/C/53/D/493/1992, 1995, § 9.5.
920 Cour européenne : Luedicke, Belkacem et Koç c. Allemagne (6210/73, 6877/75 et 7132/75), 1978, § 42.
921 Article 3 de la Directive 2010/64/UE relative au droit à l’interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures pénales, 2010.
922 Cour européenne : Hermi c. Italie (18114/02), Grande Chambre, 2006, § 69-70 ; Diallo v Sweden (13205/07), décision d’irrecevabilité, 
2010, § 23-25 ; Luedicke, Belkacem et Koç c. Allemagne (6210/73, 6877/75, 7132/75), 1978, § 48.
923 Cour européenne : Luedicke, Belkacem et Koç c. Allemagne (6210/73, 6877/75, 7132/75), 1978, § 48 ; Kamasinski c. Autriche 
(9783/82), 1989, § 74 ; Diallo v Sweden (13205/07), décision d’irrecevabilité, 2010, § 23. 
924 Comité des droits de l’homme : Harward c. Norvège, doc. ONU CCPR/C/51/D/451/1991, 1994, § 9.2-9.5. Cour européenne : Hacioglu v 
Romania (2573/03), 2011, § 88-92. Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 33.
925 TPIY : Prosecutor v Tolimir (IT-05-88/2-AR73.1), Chambre d’appel, Decision on the Interlocutory Appeal Against Oral Decision of the Pre-
Trial Judge of 11 December 2007, 28 mars 2008, § 14-15.
926 Article 3(5) de la Directive 2010/64/UE relative au droit à l’interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures pénales, 2010.

918 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : 
Observations finales, Roumanie, doc. ONU CERD/C/ROU/CO/16-19, 
2010, § 19, Guatemala, doc. ONU CERD/C/GTM/CO/12-13, 2010, 
§ 8, Australie, doc. ONU CERD/C/AUS/CO/15-17, 2010, § 19.
919 Cour européenne : Kamasinski c. Autriche (9783/82), 1989, 
§ 74, 83 ; Hacioglu v Romania (2573/03), 2011, § 88-89. Comité 
des droits de l’homme : Griffin c. Espagne, doc. ONU CCPR/
C/53/D/493/1992, 1995, § 9.5.
920 Cour européenne : Luedicke, Belkacem et Koç c. Allemagne 
(6210/73, 6877/75 et 7132/75), 1978, § 42.
921 Article 3 de la Directive 2010/64/UE relative au droit à 
l’interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures 
pénales, 2010.
922 Cour européenne : Hermi c. Italie (18114/02), Grande 
Chambre, 2006, § 69-70 ; Diallo v Sweden (13205/07), décision 
d’irrecevabilité, 2010, § 23-25 ; Luedicke, Belkacem et Koç c. 
Allemagne (6210/73, 6877/75, 7132/75), 1978, § 48.

923 Cour européenne : Luedicke, Belkacem et Koç c. Allemagne 
(6210/73, 6877/75, 7132/75), 1978, § 48 ; Kamasinski c. Autriche 
(9783/82), 1989, § 74 ; Diallo v Sweden (13205/07), décision 
d’irrecevabilité, 2010, § 23. 
924 Comité des droits de l’homme : Harward c. Norvège, doc. 
ONU CCPR/C/51/D/451/1991, 1994, § 9.2-9.5. Cour européenne : 
Hacioglu v Romania (2573/03), 2011, § 88-92. Comité des droits de 
l’homme : Observation générale 32, § 33.
925 TPIY : Prosecutor v Tolimir (IT-05-88/2-AR73.1), Chambre 
d’appel, Decision on the Interlocutory Appeal Against Oral Decision 
of the Pre-Trial Judge of 11 December 2007, 28 mars 2008, § 14-
15.
926 Article 3(5) de la Directive 2010/64/UE relative au droit à 
l’interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures 
pénales, 2010.
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a Article 14(1) du PIDCP ; 
article 6(1) de la Convention 
européenne ; titre A(3)(i) 
des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
articles 74(5) et 76(4) du Statut 
de la CPI ; article 22(2) du Statut 
du TPIR ; article 23(2) du Statut 
du TPIY. Voir article 8(5) de la 
Convention américaine.

b Article 40(2)(b)(vii) de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant.

Chapitre 24
Les jugements et arrêts

Les jugements et arrêts doivent, à de rares exceptions près, être publics. Tout individu jugé 
par un tribunal a le droit de connaître les motifs de la décision adoptée.

24.1 Le droit à un jugement public
24.2 Le droit de connaître les motifs du jugement

24.1 Le droit à un jugement public
Les jugements rendus en matière pénale (par des juridictions civiles ou militaires, en première 

instance ou en appel) doivent être publicsa. 

Le PIDCP prévoit une exception à cette règle dans les affaires pénales concernant des 

mineurs de moins de 18 ans, dont l’intérêt doit être protégé. Ce principe est conforme 

à la Convention des droits de l’enfant, qui garantit le plein respect de la vie privée des 

enfants accusés, à tous les stades de la procédureb. (Voir chapitre 27 sur les enfants.)

L’article 8(5) de la Convention américaine dispose que le procès pénal doit être public, 

sauf lorsqu’il doit en être autrement pour sauvegarder les intérêts de la justice, ce qui 

inclut l’intérêt supérieur de l’enfant. Il a été estimé que ce principe s’appliquait aussi 

aux jugements et arrêts927.

Le droit à un jugement public vise à garantir que la justice est rendue en public et que le 

fonctionnement du système judiciaire est donc soumis au contrôle du public.

Un jugement est public s’il est prononcé oralement en séance publique ou, dans le cas d’un 

jugement écrit, s’il est notifié aux parties et mis à la disposition du public, notamment par un 

dépôt au greffe d’un tribunal928.

L’exigence de publicité des jugements motivés (hormis dans les cas exceptionnels cités plus 

haut) s’applique même lorsque le public n’a pas été autorisé à assister au procès929.

Certains jugements sont remaniés avant d’être publiés, lorsque cela s’avère nécessaire pour 

assurer la confidentialité d’informations protégées au sujet de certaines victimes ou de certains 

témoins, y compris d’enfants930.

927 Cour interaméricaine : Palamara-Iribarne v Chile, 2005, § 165-168 ; Advisory Opinion OC-17/2002, §134.
928 Cour européenne : Sutter c. Suisse (8209/78), 1984, § 31-34.
929 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 29.
930 TPIY : affaire Case against Vojislav Šešelj (IT-03-67-R77.2-A), version publique expurgée, Chambre d’appel, 19 mai 2010, § 32.

PIDCP, article 14(1)
« ...tout jugement rendu en matière pénale ou civile sera public, sauf si l’intérêt de mineurs exige 
qu’il en soit autrement ou si le procès porte sur des différends matrimoniaux ou sur la tutelle des 
enfants. »

927 Cour interaméricaine : Palamara-Iribarne v Chile, 2005, § 165-
168 ; Advisory Opinion OC-17/2002, §134.
928 Cour européenne : Sutter c. Suisse (8209/78), 1984, § 31-34.

929 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 29. 
930 TPIY : affaire Case against Vojislav Šešelj (IT-03-67-R77.2-A), 
version publique expurgée, Chambre d’appel, 19 mai 2010, § 32.
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a Titre A(2)(i) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique ; article 74(5) du Statut de 
la CPI. Voir article 22(2) du Statut 
du TPIR ; article 23(2) du Statut 
du TPIY.

b Titre N(3)(e)(7) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

c Titres A(2)(i) et N(3)(e)(7) 
des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 74(5) du Statut de la CPI.

Si l’accusé ne parle pas ou ne comprend pas la langue utilisée en audience, le jugement doit 

lui être communiqué oralement et, dans l’idéal, traduit dans une langue qu’il comprend931. 

(Voir chapitre 23.3.)

Le droit d’être jugé dans un délai raisonnable inclut le droit de recevoir un jugement motivé, en 

première instance et en appel, dans un délai raisonnable932. (Voir chapitre 19.)

24.2 Le droit de connaître les motifs du jugement
Les droits à un procès équitable et à un jugement public obligent les tribunaux à motiver leurs 

décisionsa 933. Le droit à un jugement motivé est essentiel au respect de l’état de droit et en 

particulier à la protection contre les décisions arbitraires934. Dans les affaires pénales, un 

jugement motivé permet à l’accusé et au public de savoir pourquoi l’accusé a été condamné 

ou acquitté. Par ailleurs, il conditionne l’exercice par l’accusé de son droit d’appelb 935. 

Un jugement motivé inclut généralement l’exposé des principales constatations, les éléments 

de preuve, le raisonnement juridique et les conclusionsc 936. 

Alors qu’elle examinait une affaire où un tribunal militaire avait prononcé des 

condamnations à mort pour participation à des opérations de sabotage sans motiver 

cette décision ni donner aucune possibilité de recours, la Commission africaine a 

indiqué qu’elle avait « toujours considéré l’absence ou l’insuffisance de motivation des 

décisions de justice comme une violation du droit à un procès équitable937 ».

La manière dont les motifs d’un jugement sont exposés et l’étendue du devoir de motivation 

varient selon la nature de la décision et selon que l’affaire est jugée devant un juge ou un 

jury populaire938. Un jugement est correctement motivé lorsqu’il contient suffisamment 

d’informations de nature à écarter tout risque d’arbitraire et à permettre à l’accusé de 

comprendre les raisons de la décision le concernant.

Par exemple, si dans un recours en appel une décision de rejet se fonde sur les motifs 

exposés par le tribunal de première instance, cela peut s’avérer suffisant si le jugement 

du tribunal a exposé les principaux faits et éléments juridiques qui l’ont motivé939.

Dans les procédures qui se déroulent devant des magistrats professionnels, et non devant 

un jury populaire, il doit ressortir de la décision que les faits et questions servant à établir 

chacun des aspects de l’affaire ont été traités. Il n’est toutefois pas nécessaire d’apporter une 

réponse détaillée à chaque argument soulevé940. Une attention particulière doit être accordée à 

l’évaluation de la déposition d’un témoin permettant l’identification de l’auteur présumé d’une 

infraction941.

Les procès auxquels participent des jurys, qui ne sont pas tenus de motiver leur verdict ou 

ne peuvent pas le faire, doivent être assortis de garanties de nature à écarter tout risque 

d’arbitraire et à permettre à l’accusé de comprendre les raisons de sa condamnation. Ces 

931 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Observations finales, Italie, doc. ONU CERD/C/ITA/CO/15, 2008, § 8. Cour 
européenne : Kamasinski c. Autriche (9783/82), 1989, § 74, 84-85. 
932 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Avis 21/2004 (concernant Morales Hernández c. Colombie), doc. ONU E/CN.4/2006/7/Add.1, 
2004, p. 8, § 6, 11, 14. Comité des droits de l’homme : Lenford Hamilton c Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/50/D/333/1988, 1994, § 8.3, 9.1.
933 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 29.
934 Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, § 78.
935 Cour européenne : Hadjianastassiou c. Grèce (12945/87), 1992, § 33. Voir Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 15. Cour interaméricaine : García-Asto and Ramírez-Rojas v Peru, 2005, § 155.
936 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 29. Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, § 90.
937 Commission africaine : Wetsh’okonda Koso et autres c. RDC (281/2003), 2008, § 89.
938 Cour européenne : Taxquet c. Belgique (926/05), Grande Chambre, 2010, § 91-92.
939 Cour européenne : García Ruiz c. Espagne (30544/96), 1999, § 26, 29-30. 
940 Cour européenne : Taxquet c. Belgique (926/05), Grande Chambre, 2010, § 91. TPIY : Le Procureur c. Kvočka et autres (IT-98-30/1-A), 
Chambre d’appel, 28 février 2005, § 23 ; Le Procureur c. Hadžihasanović et Kubura (IT-01-47-A), Chambre d’appel, 22 avril 2008, § 13. 
941 TPIY : Le Procureur c. Kvočka et autres (IT-98-30/1-A), Chambre d’appel, 28 février 2005, § 24.

931 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : 
Observations finales, Italie, doc. ONU CERD/C/ITA/CO/15, 2008, § 8. 
Cour européenne : Kamasinski c. Autriche (9783/82), 1989, § 74, 
84-85. 
932 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Avis 21/2004 
(concernant Morales Hernández c. Colombie), doc. ONU  
E/CN.4/2006/7/Add.1, 2004, p. 8, § 6, 11, 14. Comité des droits 
de l’homme : Lenford Hamilton c Jamaïque, doc. ONU CCPR/
C/50/D/333/1988, 1994, § 8.3, 9.1.
933 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 29.
934 Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, § 78.
935 Cour européenne : Hadjianastassiou c. Grèce (12945/87), 1992, 
§ 33. Voir Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 15. Cour interaméricaine : 
García-Asto and Ramírez-Rojas v Peru, 2005, § 155.

936 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 29. 
Cour interaméricaine : Apitz Barbera et al v Venezuela, 2008, § 90.
937 Commission africaine : Wetsh’okonda Koso et autres c. RDC 
(281/2003), 2008, § 89.
938 Cour européenne : Taxquet c. Belgique (926/05), Grande 
Chambre, 2010, § 91-92.
939 Cour européenne : García Ruiz c. Espagne (30544/96), 1999, 
§ 26, 29-30. 
940 Cour européenne : Taxquet c. Belgique (926/05), Grande 
Chambre, 2010, § 91. TPIY : Le Procureur c. Kvočka et autres (IT-
98-30/1-A), Chambre d’appel, 28 février 2005, § 23 ; Le Procureur 
c. Hadžihasanović et Kubura (IT-01-47-A), Chambre d’appel, 22 avril 
2008, § 13. 
941 TPIY : Le Procureur c. Kvočka et autres (IT-98-30/1-A), Chambre 
d’appel, 28 février 2005, § 24.
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garanties peuvent consister par exemple en des instructions ou éclaircissements impartiaux 

donnés par le juge aux jurés quant aux problèmes juridiques posés ou aux éléments de preuve 

produits, ou en des questions précises et non équivoques soumises au jury et de nature à 

former une trame apte à servir de fondement au verdict942.

Le Comité des droits de l’homme a souligné que ces instructions ou éclaircissements 

donnés au jury devaient être impartiaux et présenter équitablement les versions 

respectives de l’accusation et de la défense943.

La Cour européenne a indiqué que les instructions ou questions soumises au jury 

devaient être suffisamment précises et concerner chaque affaire prise individuellement. 

Par ailleurs, l’acte d’accusation et les questions posées au jury ainsi que les réponses 

données doivent permettre d’identifier clairement les éléments de preuve et les 

circonstances de fait sur lesquels le jury a fondé son verdict. Dans une affaire où 

l’accusé a été déclaré coupable d’homicide et de tentative d’homicide par un jury, 

la Cour européenne a estimé que ce verdict n’exposait pas de manière suffisante 

les motifs de la déclaration de culpabilité ni ne permettait de comprendre pourquoi 

une circonstance aggravante avait été retenue à son encontre et non à l’encontre 

de certains de ses sept coaccusés. Même combinées avec l’acte d’accusation, les 

questions posées en l’espèce au jury ne permettaient pas à l’accusé de savoir sur quels 

éléments de preuve et circonstances de fait se fondait la décision le concernant944.

A contrario, un accusé a été reconnu coupable de crimes contre l’humanité perpétrés 

dans le contexte de la Seconde Guerre mondiale à l’issue d’un procès où le tribunal 

a demandé au jury de répondre à 768 questions pour fonder son verdict. La Cour 

européenne a estimé que les questions, qui avaient été préparées à la fois par la 

défense et l’accusation, étaient suffisamment précises, qu’elles formaient une trame 

sur laquelle le jury avait fondé sa décision et qu’elles permettaient de compenser 

adéquatement l’absence de motivation de ses réponses945.

Les recours formés contre le contenu ou l’étendue de la motivation d’un jugement doivent 

identifier les aspects spécifiques ou les conclusions factuelles contestés et expliquer leur 

signification946.

942 Cour européenne : Taxquet c. Belgique (926/05), Grande Chambre, 2010, § 92.
943 Comité des droits de l’homme : Pinto c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/39/D/232/1987, 1990, § 12.3-12.4 ; voir Clifton Wright c. 
Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/45/D/349/1989, 1992, § 8.2-8.3. 
944 Cour européenne : Taxquet c. Belgique (926/05), Grande Chambre, 2010, § 85-100 ; voir Goktepe c. Belgique (50372/99), 2005, § 23-
31.
945 Cour européenne : Papon c. France (54210/00), 15 novembre 2001, section « En droit », § 6(f). 
946 TPIY : Le Procureur c. Kvočka et autres (IT-98-30/1-A), Chambre d’appel, 28 février 2005, § 25.

942 Cour européenne : Taxquet c. Belgique (926/05), Grande 
Chambre, 2010, § 92.
943 Comité des droits de l’homme : Pinto c. Trinité-et-Tobago, doc. 
ONU CCPR/C/39/D/232/1987, 1990, § 12.3-12.4 ; voir Clifton Wright 
c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/45/D/349/1989, 1992, § 8.2-8.3. 
944 Cour européenne : Taxquet c. Belgique (926/05), Grande 
Chambre, 2010, § 85-100 ; voir Goktepe c. Belgique (50372/99), 
2005, § 23-31.

945 Cour européenne : Papon c. France (54210/00), 15 novembre 
2001, section « En droit », § 6(f). 
946 TPIY : Le Procureur c. Kvočka et autres (IT-98-30/1-A), Chambre 
d’appel, 28 février 2005, § 25.
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a Article 40(2)(vii) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant ; article 76(4) du 
Statut de la CPI. Voir article 14(1) 
du PIDCP ; article 8(5) de 
la Convention américaine ; 
article 6(1) de la Convention 
européenne ; titres A(3)(i) et O(h) 
et (n) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 22(2) du Statut du TPIR ; 
article 23(2) du Statut du TPIY.

Chapitre 25
Les peines

Pour qu’elle soit légale, une peine ne peut être prononcée qu’à l’encontre de personnes 
qui ont été déclarées coupables d’infractions pénales à l’issue d’un procès équitable. 
Elle doit être proportionnelle à l’infraction commise et ne pas être contraire aux normes 
internationales. Les conditions carcérales doivent respecter la dignité humaine.

25.1 Les droits à un procès équitable – Les peines
25.2 Quelles sont les peines qui peuvent être prononcées ?
25.3 L’application rétroactive de sanctions plus légères
25.4 Les peines ne doivent pas être contraires aux normes internationales
25.5 Les châtiments corporels
25.6 La réclusion à perpétuité sans possibilité de libération conditionnelle
25.7 Les peines d’emprisonnement d’une durée indéterminée
25.8 Les conditions de détention

25.1 Les droits à un procès équitable – Les peines
Le droit à un procès équitable recouvre le mode de détermination des peines et la nature des 

peines pouvant être infligées947.

Une mesure qui n’est pas considérée comme une peine aux termes du droit national peut 

néanmoins être une sanction au regard du droit international. Les facteurs à prendre en 

compte sont notamment la nature et le but de la mesure, sa qualification en droit interne, sa 

gravité et les procédures utilisées948.

Une peine ne peut être légalement prononcée qu’à l’encontre d’une personne qui a été 

déclarée coupable d’une infraction à l’issue d’un procès conforme aux normes internationales.

La détention d’une personne sans fondement juridique, après par exemple qu’elle a été 

acquittée des charges qui pesaient sur elle ou qu’elle a purgé sa peine d’emprisonnement, 

constitue une détention arbitraire949. (Voir chapitre 1 Le droit à la liberté.)

Les peines doivent être prononcées publiquement, à moins que les normes internationales 

ne prévoient le contraire, par exemple, lorsque l’accusé est mineura. (Voir chapitre 24 sur les 

jugements et les arrêts et chapitre 27.6.9 sur les procédures applicables aux enfants).

25.2 Quelles sont les peines qui peuvent être prononcées ?
Les peines prononcées à la suite d’une déclaration de culpabilité doivent être prévues par la loi.

Le principe de la légalité (selon lequel les infractions doivent être définies de 

manière précise dans la loi et celle-ci doit être accessible) s’applique aux peines950. 

(Voir chapitre 18.1.1.)

947 Cour européenne : T. c. Royaume-Uni (24724/94), Grande Chambre, 1999, § 108.
948 Cour européenne : Welch c. Royaume-Uni (17440/90), 1995, § 28, 32 ; Kafkaris c. Chypre (21906/04), Grande Chambre, 2008, § 142.
949 Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU A/HRC/16/47, 2011, p. 24, § 8(a). Conseil de sécurité des Nations unies : 
Résolution 1949, Guinée-Bissau, § 10.
950 Cour européenne : Kafkaris c. Chypre (21906/04), Grande Chambre, 2008, § 140.

947 Cour européenne : T. c. Royaume-Uni (24724/94), Grande 
Chambre, 1999, § 108.
948 Cour européenne : Welch c. Royaume-Uni (17440/90), 1995, 
§ 28, 32 ; Kafkaris c. Chypre (21906/04), Grande Chambre, 2008, 
§ 142.

949 Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU 
A/HRC/16/47, 2011, p. 24, § 8(a). Conseil de sécurité des Nations 
unies : Résolution 1949, Guinée-Bissau, § 10.
950 Cour européenne : Kafkaris c. Chypre (21906/04), Grande 
Chambre, 2008, § 140.
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a Article 7(2) de la Charte 
africaine, article 5(3) de la 
Convention américaine.

b Voir, entre autres, règles 2.3, 
3.2 et 8.1 des Règles de Tokyo ; 
article 40(4) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
article 4(2) de la Convention 
contre la torture ; article 7 de la 
Convention contre les disparitions 
forcées ; articles 23-26 de la 
Convention du Conseil de l’Europe 
sur la traite des êtres humains ; 
articles 45-48 de la Convention du 
Conseil de l’Europe sur la violence 
à l’égard des femmes.

c Règles 57, 58, 61 et 64 des 
Règles de Bangkok.

d Article 19(2) de la Convention 
sur les travailleurs migrants.

Seule la personne déclarée coupable d’une infraction peut être sanctionnée pour cette 

infraction. Les normes internationales prohibent les châtiments collectifs, même sous état 

d’urgencea 951. (Voir chapitre 31 et chapitre 32.5.1. L’interdiction des peines collectives.) Il 

est également interdit de sanctionner des parents pour des infractions commises par leurs 

enfants952.

Les peines prononcées à l’encontre de personnes reconnues coupables doivent être 

proportionnelles à la gravité de l’infraction et à la situation personnelle de l’auteurb. Aussi 

bien la peine que la manière dont elle est imposée doivent être conformes aux normes 

internationales. 

Les sanctions dont la sévérité est disproportionnée par rapport à l’infraction commise, 

ainsi que celles infligées pour des actes qui ne devraient pas être criminalisées sont 

contraires aux normes internationales. On peut citer à titre d’exemples les peines de 

détention pour diffamation953. Les mécanismes et les organes spécialisés en matière de 

droits humains954 ainsi qu’Amnesty International955 demandent la dépénalisation de la 

diffamation.

À l’opposé, l’imposition, par exemple, de sanctions indulgentes à des policiers 

coupables de torture ou d’autres mauvais traitements est elle aussi contraire aux 

normes internationales, car ces peines ne reflètent pas la gravité de l’infraction 

commise et peuvent favoriser l’impunité pour les auteurs de violations des droits 

humains956.

La détermination des peines doit tenir compte de la problématique du genre, par 

exemple des effets d’un stress post-traumatique sur une femme victime de violences 

liées au genre, de la grossesse ou des responsabilités d’une femme en tant que 

dispensatrice de soins, ou des besoins spécifiques de personnes transgenresc 957. 

Lors de la détermination d’une peine pour une infraction commise par un travailleur 

migrant ou un membre de sa famille, des considérations humanitaires liées à la 

situation du travailleur migrant doivent être prises en compte, notamment en ce qui 

concerne ses permis de séjour et de travaild. 

La discrimination qui existe dans les lois et les pratiques en matière de condamnation 

peut trouver son expression dans une surreprésentation de certains groupes ethniques 

et sociaux dans la population carcérale958, ainsi que dans l’imposition de peines trop 

indulgentes à l’égard de personnes reconnues coupables de violences envers les 

951 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 11 ; Observations finales, Libye, doc. ONU CCPR/C/LBY/CO/4, 2007, § 20. 
Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/225, Corée du Nord, § 1(a)(i).
952 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 55.
953 Comité des droits de l’homme : Observation générale 34, § 47 ; Observations finales, Italie, doc. ONU CCPR/C/ITA/CO/5, 2005, § 19. 
Groupe de travail sur la détention arbitraire : Nicaragua, doc. ONU A/HRC/4/40/Add.3, 2006, § 102(c) (peines infligées pour les infractions à 
la législation sur les stupéfiants, en anglais). 
954 Rapporteur spécial sur la liberté d’expression : doc. ONU A/HRC/14/23, 2010, § 83 ; doc. ONU A/HRC/4/27, 2007, § 81. Commission 
africaine : Résolution 169, 2010. Comité des droits de l’homme : Observations finales, ex-République yougoslave de Macédoine, doc. ONU 
CCPR/C/MKD/CO/2, 2008, § 6. Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression de l’Organisation des États américains : communiqué 
de presse 32/11 (en anglais).
955 Entre autres, voir Amnesty International, Turkey: Decriminalize Dissent, EUR 44/001/2013, p. 14.
956 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Autriche, doc. ONU CCPR/C/AUT/CO/4, 2007, § 11 ; Observations finales, Grenade, 
doc. ONU CCPR/C/GRD/CO/1, 2009, § 15. Comité contre la torture : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, 
§ 26. Cour européenne : Duran v Turkey (42942/02), 2008, § 66-69 ; Gäfgen c. Allemagne (22978/05), Grande Chambre, 2010, § 121-124 ; 
Kopylov v Russia (3933/04), 2010, § 140-142 ; Enukidze and Girgvliani v Georgia (25091/07), 2011, § 268-278. Voir Comité arabe des droits 
de l’homme : Conclusions, Jordanie, 2012, § 10, 33. Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires : Colombie, doc. ONU E/
CN.4/2006/56.Add.1, 2006, § 63-69.
957 Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des avocats : doc ONU A/66/289, 2011, § 102. Rapporteur spécial sur la torture, 
doc. ONU A/HRC/7/3, 2008, § 41. 
958 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Afrique du Sud, doc. ONU E/CN.4/2006/7/Add.3, 2005, § 87. Comité des droits de l’homme : 
Observations finales, Nouvelle-Zélande, doc. ONU CCPR/C/NZL/CO/5, 2010, § 12. Comité contre la torture : Observations finales, Hongrie, 
doc. ONU A/54/44, 1998, § 81. Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : Observations finales, Canada, doc. 
ONU CEDAW/C/CAN/CO/7, 2008, § 33-34. Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Observations finales, Australie, doc. ONU 
CERD/C/304/Add.101, 2000, § 16 ; États-Unis, doc. ONU A/56/18, 2001, § 395 ; Recommandation générale XXXI, § 34-37.

951 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 11 ; 
Observations finales, Libye, doc. ONU CCPR/C/LBY/CO/4, 2007, § 20. 
Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/225, Corée du 
Nord, § 1(a)(i).
952 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 55.
953 Comité des droits de l’homme : Observation générale 34, § 47 ; 
Observations finales, Italie, doc. ONU CCPR/C/ITA/CO/5, 2005, § 19. 
Groupe de travail sur la détention arbitraire : Nicaragua, doc. ONU  
A/HRC/4/40/Add.3, 2006, § 102(c) (peines infligées pour les 
infractions à la législation sur les stupéfiants, en anglais). 
954 Rapporteur spécial sur la liberté d’expression : doc. ONU  
A/HRC/14/23, 2010, § 83 ; doc. ONU A/HRC/4/27, 2007, § 81. 
Commission africaine : Résolution 169, 2010. Comité des droits 
de l’homme : Observations finales, ex-République yougoslave de 
Macédoine, doc. ONU CCPR/C/MKD/CO/2, 2008, § 6. Bureau du 
Rapporteur spécial sur la liberté d’expression de l’Organisation des 
États américains : communiqué de presse 32/11 (en anglais).
955 Entre autres, voir Amnesty International, Turkey: Decriminalize 
Dissent, EUR 44/001/2013, p. 14.
956 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Autriche, 
doc. ONU CCPR/C/AUT/CO/4, 2007, § 11 ; Observations finales, 
Grenade, doc. ONU CCPR/C/GRD/CO/1, 2009, § 15. Comité contre la 

torture : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CAT/C/USA/CO/2, 
2006, § 26. Cour européenne : Duran v Turkey (42942/02), 2008, 
§ 66-69 ; Gäfgen c. Allemagne (22978/05), Grande Chambre, 2010, 
§ 121-124 ; Kopylov v Russia (3933/04), 2010, § 140-142 ; Enukidze 
and Girgvliani v Georgia (25091/07), 2011, § 268-278. Voir Comité 
arabe des droits de l’homme : Conclusions, Jordanie, 2012, § 10, 
33. Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires : 
Colombie, doc. ONU E/CN.4/2006/56.Add.1, 2006, § 63-69.
957 Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc ONU A/66/289, 2011, § 102. Rapporteur spécial sur la 
torture, doc. ONU A/HRC/7/3, 2008, § 41. 
958 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Afrique du Sud, 
doc. ONU E/CN.4/2006/7/Add.3, 2005, § 87. Comité des droits de 
l’homme : Observations finales, Nouvelle-Zélande, doc. ONU CCPR/C/
NZL/CO/5, 2010, § 12. Comité contre la torture : Observations finales, 
Hongrie, doc. ONU A/54/44, 1998, § 81. Comité pour l’élimination 
de la discrimination à l’égard des femmes : Observations finales, 
Canada, doc. ONU CEDAW/C/CAN/CO/7, 2008, § 33-34. Comité 
pour l’élimination de la discrimination raciale : Observations finales, 
Australie, doc. ONU CERD/C/304/Add.101, 2000, § 16 ; États-Unis, 
doc. ONU A/56/18, 2001, § 395 ; Recommandation générale XXXI, 
§ 34-37.
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a Article 42 de la Convention du 
Conseil de l’Europe sur la violence 
à l’égard des femmes.

b Règle 33 des Règles du Conseil 
de l’Europe sur la détention 
provisoire ; article 78(2) du Statut 
de la CPI.

c Règles de Tokyo ; règles 64, 
57-58 et 60-63 des Règles de 
Bangkok ; article 10(2) de la 
Convention n° 169 de l’OIT ; 
ligne directrice 37 des Lignes 
directrices de Robben Island ; 
titre N(9)(e)(1-2) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

d Article 11 de la Déclaration 
universelle ; article 15(1) du 
PIDCP ; article 19(1) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; article 15 de la Charte 
arabe ; article 9 de la Convention 
américaine ; article 7(1) de la 
Convention européenne ; titre N(7)
(a)-(b) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 24(2) du Statut de la CPI. 
Voir article 7(2) de la Charte 
africaine.

e Titre N(7)(b) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

femmes, notamment de viols, de violences conjugales959, de « crimes d’honneura 960 » 

et de traite. (Voir chapitre 11 Le droit à l’égalité devant la loi et les tribunaux.)

Les peines impliquant une privation de liberté ne devraient être prononcées que lorsque cela 

est nécessaire pour répondre à un besoin sociétal urgent, et ce de façon proportionnée961. Le 

temps passé en détention avant jugement doit être pris en considération dans la fixation de la 

peine, qu’il s’agisse d’une peine d’emprisonnement ou non, et déduit de la durée de la peine 

proprement diteb 962. 

La Cour interaméricaine a conclu qu’un texte de loi pénal qui fonde une peine sur la 

« dangerosité à venir » d’un délinquant est contraire au principe de la légalité963.

L’importance des mesures de substitution à l’emprisonnement fait de plus en plus 

consensus964. Les Règles de Tokyo, adoptées par l’Assemblée générale des Nations unies 

en 1990, encouragent les peines non privatives de liberté. Celles-ci ont été recommandées 

lorsque la situation s’y prête et dans une mesure proportionnelle en cas d’infraction mineure965, 

pour les femmes enceintes, pour les membres de communautés autochtones, et dans le but 

de réduire la surpopulation carcérale966. Ces peines doivent aussi être envisagées pour les 

personnes qui sont le soutien d’enfantsc 967. (Voir chapitre 27.7 sur la condamnation des 

enfants.)

25.3 L’application rétroactive de sanctions plus légères
Les tribunaux ne peuvent pas prononcer une peine plus lourde que celle qui était prévue 

par la loi au moment où l’infraction a été commise968. En revanche, si une réforme législative 

réduit la peine prévue pour une infraction, les autorités des États sont tenues de prononcer 

rétroactivement la peine la plus légèred. (Voir chapitre 28.3 sur les affaires où l’accusé encourt 

la peine de mort.)

Le droit à l’application rétroactive d’une peine plus légère est considéré comme faisant 

partie intégrante de l’article 7 de la Convention européenne969.

La peine la plus légère prévue pour une infraction doit être appliquée :

n si la loi est modifiée avant que le jugement final soit rendu ou, au regard des normes 

établies par la Commission africaine, avant que l’accusé ait purgé la totalité de sa peinee ; ou

n si la personne a été condamnée à une peine irréversible, telle que la peine de mort, un 

châtiment corporel ou la réclusion à perpétuité970.

Le droit de bénéficier d’une peine plus légère s’applique également en cas d’abrogation de lois 

pénales punissant un acte ou une omission971.

959 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Bosnie-Herzégovine, doc. ONU CCPR/C/BIH/CO/1, 2006, § 12 ; Japon, doc. 
ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 15. Cour européenne : Opuz c. Turquie (33401/02), 2009, § 169-170, 199-200 ; voir M.C. c. Bulgarie 
(39272/98), 2003, § 153.
960 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Yémen, doc. ONU CCPR/CO/84/YEM, 2005, § 12. Voir Comité pour l’élimination 
de la discrimination à l’égard des femmes : Observations finales, Liban, doc. ONU CEDAW/C/LBN/CO/3, 2008, § 27 ; Jordanie, doc. ONU 
CEDAW/C/JOR/CO/4, 2007, § 23-24.
961 Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU E/CN.4/2006/7, 2005, § 63. 
962 Comité contre la torture : Observations finales, Afrique du Sud, doc. ONU CAT/C/ZAF/CO/1, 2006, §22. Groupe de travail sur la détention 
arbitraire : doc. ONU E/CN.4/2006/7/Add.3, 2005, § 72-74, 87 ; doc. ONU E/CN.4/2001/14, 2000, § 96. 
963 Cour interaméricaine : Fermín Ramírez v Guatemala, 2005, § 96.
964 Voir Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/230, § 51. 
965 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Tadjikistan, doc. ONU CCPR/CO/84/TJK, 2004, § 14. 
966 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Pologne, doc. ONU CCPR/C/POL/CO/6, 2010, § 17 ; Croatie, doc. ONU CCPR/C/
HRV/CO/2, 2009, § 13. Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Recommandation générale XXXI, § 36. Cour européenne : 
Orchowski v Poland (17885/04), 2009, § 153.
967 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/229, § 9 ; Résolution 65/213, § 11. Conseil des droits de l’homme : Résolution 
10/2, § 13. CPT :  11e Rapport général, CPT/Inf (2001) 16, § 28. 
968 Cour européenne : Ecer et Zeyrek c. Turquie (29295/95 et 29363/95), 2001, § 31-37.
969 Cour européenne : Scoppola c. Italie (N° 2) (10249/03), Grande Chambre, 2009, § 109.
970 Manfred Nowak, UN Covenant on Civil and Political Rights: CCPR Commentary, 2e édition révisée, Engel, 2005, p. 366-7, § 19-20. 
971 Comité des droits de l’homme : Cochet c. France, doc. ONU CCPR/C/100/D/1760/2008, 2010, § 7.3-7.4.

959 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Bosnie-
Herzégovine, doc. ONU CCPR/C/BIH/CO/1, 2006, § 12 ; Japon, 
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E/CN.4/2006/7, 2005, § 63. 
962 Comité contre la torture : Observations finales, Afrique du Sud, 
doc. ONU CAT/C/ZAF/CO/1, 2006, §22. Groupe de travail sur la 
détention arbitraire : doc. ONU E/CN.4/2006/7/Add.3, 2005, § 72-74, 
87 ; doc. ONU E/CN.4/2001/14, 2000, § 96. 
963 Cour interaméricaine : Fermín Ramírez v Guatemala, 2005, § 96.
964 Voir Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/230, 
§ 51. 

965 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Tadjikistan, 
doc. ONU CCPR/CO/84/TJK, 2004, § 14. 
966 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Pologne, 
doc. ONU CCPR/C/POL/CO/6, 2010, § 17 ; Croatie, doc. ONU 
CCPR/C/HRV/CO/2, 2009, § 13. Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale : Recommandation générale XXXI, § 36. Cour 
européenne : Orchowski v Poland (17885/04), 2009, § 153.
967 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/229, 
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970 Manfred Nowak, UN Covenant on Civil and Political Rights: CCPR 
Commentary, 2e édition révisée, Engel, 2005, p. 366-7, § 19-20. 
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CCPR/C/100/D/1760/2008, 2010, § 7.3-7.4.
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Pour des procès équitables - chapitre 25192

a Article 5 de la Déclaration 
universelle ; article 7 du PIDCP ; 
Convention contre la torture ; 
article 5 de la Charte africaine ; 
article 8 de la Charte arabe ; 
article 5(2) de la Convention 
américaine ; article 3 de la 
Convention européenne ; 
articles 2-3 de la Déclaration 
contre la torture ; principe 6 
de l’Ensemble de principes ; 
article XXVI de la Déclaration 
américaine.

25.4 Les peines ne doivent pas être contraires aux normes 
internationales
Ni la peine elle-même ni la manière dont elle est infligée ne doivent être contraires aux normes 

internationales.

La torture et les autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants sont prohibés 

en toutes circonstancesa. (Voir chapitre 10 sur le droit de ne pas être torturé ni autrement 

maltraité.) Toutefois, la définition de la torture inscrite à l’article premier de la Convention 

contre la torture exclut expressément la douleur et les souffrances résultant de sanctions 

légitimes, inhérentes à ces sanctions ou occasionnées par elles, c’est-à-dire les sanctions qui 

sont à la fois légitimes selon la législation nationale et conformes aux normes internationales972.

Même si une peine peut être légitime au regard du droit national, elle est prohibée si elle viole 

les normes internationales, notamment l’interdiction absolue de la torture et des autres peines 

ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Toute autre interprétation contreviendrait aux 

normes internationales qui visent à prohiber le recours à la torture973.

Au nombre des sanctions considérées comme contraires aux normes internationales figurent 

toutes les formes de châtiment corporel974, le bannissement975 et l’emprisonnement pour 

dette976. (Voir aussi chapitre 28 sur la peine de mort.)

Le système de rééducation par le travail appliqué en Chine a lui aussi été identifié comme 

contraire aux normes internationales977.

Les peines complémentaires, par exemple l’expulsion d’étrangers qui ont été condamnés ou la 

suspension des droits de vote des prisonniers, doivent respecter les normes internationales978.

Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste s’est dit 

préoccupé par l’émission d’ordonnances de contrôle à l’encontre de personnes ayant 

déjà purgé leur peine, car cela pourrait constituer une situation de dualité de poursuites 

puisque ces personnes ont déjà été déclarées coupables979. (Voir chapitre 18.)

(Voir chapitre 27.7.3 sur les sanctions ne pouvant être imposées à des enfants et chapitre 28 

sur la peine de mort.)

972 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/1997/7, 1997, § 8 ; doc. ONU A/60/316, 2005, § 26-28.
973 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/1988/17, 1988, § 42-44 ; doc. ONU E/CN.4/1993/26, 1992, § 593. Rodley et 
Pollard, The Treatment of Prisoners under International Law, 3e édition, Oxford University Press, 2009. 
974 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, §5 ; Osbourne c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/68/D/759/1997, 2000, § 9.1, 11. 
Rapporteur spécial sur la torture : Nigeria, doc. ONU A/HRC/7/3/Add.4, 2007, § 56-60 (seul le résumé est en français).
975 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Monaco, doc. ONU CCPR/C/MCO/CO/2, 2008, § 12.
976 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Grèce, doc. ONU CCPR/CO/83/GRC, 2005, § 13.
977 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/13.39/Add.5, 2010, § 71 (en anglais). 
978 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Italie, doc. ONU CCPR/C/ITA/CO/5, 2005, § 18 ; Observation générale 25, §14. 
Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CERD/C/USA/CO/6, 2008, § 27. Cour 
européenne : Hirst c. Royaume-Uni (74025/01), Grande Chambre, 2005, § 72-85. Voir Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
États-Unis, doc. ONU CCPR/C/USA/CO/3/Rev.1, 2006, § 35. Cour européenne : Scoppola c. Italie (N° 3) (126/05), Grande Chambre, 2012, 
§ 103-110. 
979 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : Australie, doc. ONU A/HRC/4/26/Add.3, 2006, § 40 (seul le résumé 
est en français).

PIDCP, article 15(1))
« … il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l’infraction 
a été commise. Si, postérieurement à cette infraction, la loi prévoit l’application d’une peine plus 
légère, le délinquant doit en bénéficier. »

972 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/1997/7, 
1997, § 8 ; doc. ONU A/60/316, 2005, § 26-28.
973 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU E/CN.4/1988/17, 
1988, § 42-44 ; doc. ONU E/CN.4/1993/26, 1992, § 593. Rodley et 
Pollard, The Treatment of Prisoners under International Law,  
3e édition, Oxford University Press, 2009.  
974 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, §5 ; 
Osbourne c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/68/D/759/1997, 2000, 
§ 9.1, 11. Rapporteur spécial sur la torture : Nigeria, doc. ONU  
A/HRC/7/3/Add.4, 2007, § 56-60 (seul le résumé est en français).
975 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Monaco, 
doc. ONU CCPR/C/MCO/CO/2, 2008, § 12.
976 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Grèce, 
doc. ONU CCPR/CO/83/GRC, 2005, § 13.

977 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/13.39/
Add.5, 2010, § 71 (en anglais). 
978 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Italie, doc. 
ONU CCPR/C/ITA/CO/5, 2005, § 18 ; Observation générale 25, §14. 
Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Observations 
finales, États-Unis, doc. ONU CERD/C/USA/CO/6, 2008, § 27. Cour 
européenne : Hirst c. Royaume-Uni (74025/01), Grande Chambre, 
2005, § 72-85. Voir Comité des droits de l’homme : Observations 
finales, États-Unis, doc. ONU CCPR/C/USA/CO/3/Rev.1, 2006, 
§ 35. Cour européenne : Scoppola c. Italie (N° 3) (126/05), Grande 
Chambre, 2012, § 103-110. 
979 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : Australie, doc. ONU A/HRC/4/26/Add.3, 2006, § 40 
(seul le résumé est en français).
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a Principe I des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques. Voir règle 31 de 
l’Ensemble de règles minima pour 
le traitement des détenus ; règle 
60.3 des Règles pénitentiaires 
européennes.

b Articles 77(1)(b) et 110(3) du 
Statut de la CPI.

25.5 Les châtiments corporels
Les châtiments corporels, parmi lesquels la flagellation, la bastonnade, l’amputation, le 

marquage au fer rouge et la lapidation980, sont prohibés par le droit international car ils 

constituent une violation de l’interdiction absolue de la torture et des autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradantsa 981. 

25.6 La réclusion à perpétuité sans possibilité de libération 
conditionnelle
La préoccupation suscitée par la réclusion à perpétuité sans possibilité de libération 

conditionnelle ne fait que croître.

La Cour européenne a déclaré que la réclusion à perpétuité n’est compatible avec la 

Convention européenne que si les autorités ont la possibilité de la réexaminer et que 

le condamné peut avoir une libération en perspective. Les réexamens doivent avoir 

lieu périodiquement et tenir compte des progrès réalisés par le prisonnier vers la 

réinsertion. Ceci doit permettre d’évaluer la pertinence éventuelle d’une commutation, 

d’une remise ou d’une suspension de la peine, ou d’une libération conditionnelle. En 

effet, le maintien d’une personne en prison sans possibilité de libération est contraire 

à l’article 3 de la Convention européenne quand il n’est plus justifié du point de vue 

pénal982.

Le Statut de la CPI prévoit la réclusion à perpétuité, mais aussi que la peine doit être 

réexaminée au terme d’une période de 25 ans en vue d’une éventuelle réductionb. 

Il est interdit de prononcer une peine de réclusion à perpétuité sans possibilité de 

libération conditionnelle à l’encontre de personnes condamnées pour des crimes 

commis avant l’âge de 18 ans. (Voir chapitre 27.7.3.)

Amnesty International s’oppose aux peines de réclusion à perpétuité sans possibilité de 

libération conditionnelle, car elles sont incompatibles avec l’interdiction d’infliger des 

traitements cruels, inhumains ou dégradants et avec le principe selon lequel l’emprisonnement 

doit avoir pour objectif, entre autres, la réinsertion sociale de la personne. Lorsque la 

peine minimale prévue par la loi est la réclusion à perpétuité sans possibilité de libération 

conditionnelle, cela signifie qu’il n’est pas tenu compte de la particularité de la personne 

condamnée ni de circonstances particulières.

25.7 Les peines d’emprisonnement d’une durée indéterminée
Les peines d’une durée indéterminée comportent un élément punitif (une peine ayant une 

durée déterminée, parfois appelée période punitive) et un élément préventif qui vise à garantir 

la sécurité de la population. Dans certains pays, on parle de détention préventive ou de peine 

préventive.
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Observations finales, Arabie saoudite, doc. ONU CAT/C/CR/28/5, 2002, § 4(b). 
981 Comité des droits de l’homme : Observation générale 20, § 5 ; Observations finales, Soudan, doc. ONU CCPR/C/79/Add.85, 1997, 
§ 9, Iraq, doc. ONU CCPR/C/79/Add.84, 1997, § 12, Libye, doc. ONU CCPR/C/LBY/CO/4, 2007, § 16, Tanzanie, doc. ONU CCPR/C/TZA/
CO/4, 2009, § 16, Botswana, doc. ONU CCPR/C/BWA/CO/1, 2008, § 19 ; Osbourne c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/68/D/759/1997, 
2000, § 9.1, 11 ; Sooklal c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/73/D/928/2000, 2001, § 4.6. Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU 
A/60/316, 2005, § 18-28 ; doc. ONU A/HRC/7/3/Add.4, 2007, § 56-60 (seul le résumé est en français) ; doc. ONU E/CN.4/1997/7, 1997, 
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générale des Nations unies : Résolution 65/226, Iran, 2010, § 4(a), (d). 
982 Cour européenne : Vinter et autres c. Royaume-Uni (66069/09, 130/10 et 3896/10), Grande Chambre, 2013, § 103-122. Conseil de 
l’Europe, Recommandation Rec(2003)22, § 4(a). CPT : Malta, CPT/Inf (2011) 5, § 121 ; Condamnations à la perpétuité réelle/effective, CPT 
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§ 9, Iraq, doc. ONU CCPR/C/79/Add.84, 1997, § 12, Libye, doc. ONU 
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CO/4, 2009, § 16, Botswana, doc. ONU CCPR/C/BWA/CO/1, 2008, 
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ONU A/60/316, 2005, § 18-28 ; doc. ONU A/HRC/7/3/Add.4, 2007, 
§ 56-60 (seul le résumé est en français) ; doc. ONU E/CN.4/1997/7, 
1997, § 6. Commission africaine : Doebbler v Sudan (236/2000), 
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a Règle 5 des Principes 
fondamentaux relatifs au 
traitement des détenus ; 
principe VIII des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques ; règle 2 des Règles 
pénitentiaires européennes.

b Règle 57 de l’Ensemble de 
règles minima ; règle 102-2 
des Règles pénitentiaires 
européennes.

c Règle 60 de l’Ensemble de 
règles minima ; article 106(2) du 
Statut de la CPI.

d Article 10(3) du PIDCP ; 
article 17(4) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 20(3) de la Charte arabe ; 
article 5(6) de la Convention 
américaine ; règles 58 et 65 de 
l’Ensemble de règles minima ; 
titre N(9)(a) et N(9)(e)(5) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; règle 6 
des Règles pénitentiaires 
européennes.

e Ligne directrice 33 des Lignes 
directrices de Robben Island.

f Article 5 de la Déclaration 
universelle ; articles 7 et 10 
du PIDCP ; article 17(1) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; articles 2 et 16 de la 
Convention contre la torture ; 
article 5 de la Charte africaine ; 
articles 8 et 20(1) de la Charte 
arabe ; article 5(2) de la 
Convention américaine ; article 3 
de la Convention européenne ; 
titre M(7)(a) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
principe 1 des Principes sur les 
personnes privées de liberté 
dans les Amériques ; règles 1-5 
et 102 des Règles pénitentiaires 
européennes.

Même si l’imposition d’une peine d’une durée indéterminée n’est pas considérée en soi 

comme contraire au PIDCP ou à la Convention européenne, le Comité des droits de l’homme et 

la Cour européenne ont déclaré que :

n la période punitive doit être fixée par un tribunal indépendant (un organe indépendant des 

parties et du pouvoir exécutif983) ;

n l’élément préventif doit se justifier par des raisons impératives et doit être régulièrement 

réexaminé par un organe judiciaire habilité à ordonner une libération à l’issue de la période 

punitive984.

Le renouvellement d’ordonnances de maintien en détention (notamment dans des institutions 

psychiatriques une fois la peine purgée, par exemple à l’encontre de personnes condamnées 

pour des violences sexuelles), au motif que le condamné est dangereux, a été déclaré contraire 

au droit à la liberté985.

25.8 Les conditions de détention
Les prisonniers conservent leurs droits fondamentaux, sauf pour ce qui est de certaines 

restrictions respectant la proportionnalité, prévues par la loi et que leur privation de liberté rend 

nécessairesa. La manière dont les prisonniers sont traités, leurs conditions de détention et leur 

régime carcéral doivent respecter et protéger les droits des personnes emprisonnées.

Les normes internationales fixent les principes directeurs relatifs au traitement des prisonniers. 

Elles précisent que le régime carcéral doit respecter les droits fondamentaux des prisonniers, en 

n’imposant aucune restriction autre que celles rendues nécessaires par l’incarcération, et qu’il 

ne doit pas accentuer la souffrance induite par la privation de libertéb 986. Elles énoncent que le 

régime carcéral doit réduire au minimum les différences entre la vie carcérale et la vie en libertéc. 

Le traitement des prisonniers doit avoir pour objectif leur réinsertion et leur réintégration 

socialed 987. 

Lorsqu’un État confie la gestion des établissements pénitentiaires au secteur privé, ses 

obligations demeurent inchangées988.

Les conditions de détention des prisonniers doivent, au minimum, être conformes aux normes 

internationales en matière de droits humainse. L’État a l’obligation de traiter les prisonniers 

sans discrimination et avec humanité et respect à l’égard de la dignité inhérente à la personne, 

quelles que soient les ressources matérielles disponibles989. La torture et les autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants sont interditsf. (Voir chapitre 10.)

Les prisonniers étant placés sous la garde de l’État, celui-ci est responsable de leur bien-

être physique et mental. Il doit leur offrir une nourriture adéquate, de l’eau, des soins et 

des traitements médicaux (notamment les médicaments dont ils ont besoin), un minimum 

d’hygiène, un abri et de la literie990. (Voir chapitres 10.3 et 10.4.)

983 Cour européenne : T. c. Royaume-Uni (24724/94), Grande Chambre, 1999, § 109-113. 
984 Comité des droits de l’homme : Rameka et consorts c. Nouvelle-Zélande, Doc. ONU CCPR/C/79/D/1090/2002, 2003 § 7.3-7.4 ; Dean c. 
Nouvelle-Zélande, doc. ONU CCPR/C/95/D/1512/2006, 2009, § 7.3-7.4. Cour européenne : T. c. Royaume-Uni (24724/94), Grande Chambre, 
1999, § 118 ; Stafford c. Royaume-Uni (46295/99), Grande chambre, § 87-90. 
985 Comité des droits de l’homme : Fardon c. Australie, doc. ONU CCPR /C/98/D/1629/2007, 2010, §7.3-7.4. Cour européenne : M. c. 
Allemagne (19359/04), 2009, § 92-105. Voir Comité des droits de l’homme : Observations finales, France, doc. ONU CCPR/C/FRA/CO/4, 
2008, § 16. 
986 Comité des droits de l’homme : Observation générale 21, § 2-3. 
987 Groupe de travail sur la détention arbitraire : Nicaragua, doc. ONU A/HRC/4/40/Add.3, 2006, § 102(c) (seul le résumé est en français). 
988 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Nouvelle-Zélande, doc. ONU CCPR/C/NZL/CO/5, 2010, § 11. Comité 
contre la torture : Observation générale 2, § 17. Comité des droits de l’homme : Cabal et Pasini Bertran c. Australie, doc. ONU CCPR/
C/78/D/1020/2001, 2003, § 7.2. 
989 Comité des droits de l’homme : Observation générale 21, § 4. Cour européenne : Dybeku v Albania (41153/06), 2007, § 50 ; Mamedova v 
Russia (7064/05), 2006, § 63. 
990 Commission africaine : Malawi Africa Association et consorts c. Mauritanie (54/91, 61/91, 98/93, 167/97-196/97 et 210/98), 13e Rapport 
annuel, 2000, § 122. Comité des droits de l’homme : Kurbanova c. Tadjikistan, doc. ONU CCPR/C/79/D/1096/2002, 2003, § 7.8. Cour 
européenne : Dybeku v Albania (41153/06), 2007, § 41 ; Hummatov v Azerbaijan (9852/03 and 13413/04), 2007, § 104-122.
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a Entre autres, article 10(2) 
du PIDCP ; article 37(c) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant ; article 17(2) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; articles 20(2) et 17 de 
la Charte arabe ; articles 5(4) et 
5(5) de la Convention américaine ; 
principe XIX des Principes sur 
les personnes privées de liberté 
dans les Amériques ; règle 18.8 
des Règles pénitentiaires 
européennes.

b Entre autres, titre M(7)
(c) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
principe XIX des Principes sur 
les personnes privées de liberté 
dans les Amériques ; règle 18.8 
des Règles pénitentiaires 
européennes.

c Voir principe XX des Principes 
sur les personnes privées de 
liberté dans les Amériques.

d Règle 33 de l’Ensemble de 
règles minima.

Les prisonniers doivent être autorisés à mener de véritables activités à l’extérieur de leur 

cellule pendant un nombre d’heures suffisant991.

Le régime carcéral doit tenir compte de la culture et des pratiques religieuses des 

prisonniers et les respecter992. Le Comité des droits de l’homme a estimé qu’interdire 

à un musulman de porter la barbe et de pratiquer sa religion constituait une atteinte à 

son droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion993. 

Aux termes des normes internationales, les personnes condamnées et celles qui sont en 

attente de jugement doivent être détenues dans des locaux distincts ; de même, les enfants 

condamnés ne doivent pas être détenus avec des adultes, excepté si cette séparation va à 

l’encontre de l’intérêt supérieur des enfantsa. Les prisonniers et prisonnières doivent être 

détenus séparémentb 994. Les gardiens de sexe masculin ne doivent pas occuper des postes 

où ils peuvent être en contact direct avec des détenuesc 995, et des prisonniers ne devraient 

jamais être chargés de garder d’autres prisonniers996. Par ailleurs, les États doivent prendre 

des mesures appropriées pour protéger les droits des lesbiennes, des gays et des personnes 

transgenres et intersexuées condamnés à une peine d’emprisonnement997. (Voir chapitre 10.5 

et 10.6.)

Les normes internationales restreignent l’usage de la force et des moyens de contrainte tels 

que les menottes et les entraves pour les pieds. Les moyens de contrainte ne doivent en aucun 

cas être utilisés pour punird 998. (Voir chapitre 10.10.2 sur l’usage de la force et 10.10.3 sur 

les moyens de contrainte.)

Les normes internationales limitent également le recours au maintien à l’isolement, car celui-ci 

peut s’apparenter à une forme de torture ou autre peine ou traitement cruel, inhumain ou 

dégradant999. (Voir chapitre 10.9 sur le maintien à l’isolement.) Le Rapporteur spécial sur 

la torture a demandé l’interdiction de l’isolement cellulaire comme sanction à la suite d’une 

déclaration de culpabilité, que ce soit à titre de peine ou de mesure disciplinaire1000.

D’aucuns ont exprimé des inquiétudes quant aux régimes carcéraux de haute sécurité 

et aux conditions de vie dans les prisons de haute sécurité qui impliquent un placement 

à l’isolement et la privation de tout contact humain et qui peuvent s’apparenter à des 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants1001.

Le respect du droit à la vie privée et familiale veut que les prisonniers soient autorisés à 

recevoir la visite de leur famille et à communiquer avec elles, et à entrer en contact avec 

le monde extérieur1002. Seules des raisons de sécurité ou de moyens doivent motiver des 

restrictions à ce droit1003. Les décisions relatives au lieu de détention d’une personne doivent 

991 Voir aussi Comité des droits de l’homme : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CCPR/C/USA/CO/3/Rev.1, 2006, § 32. Voir CPT : 
10e Rapport général, CPT/Inf (2000) 13, § 25. 
992 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Recommandation générale XXXI, § 5, 38(a). 
993 Comité des droits de l’homme : Boodoo c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/74/D/721/1996, 2002, § 6.6. 
994 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Cameroun, doc. ONU CCPR/C/CMR/CO/4, 2010, § 21. 
995 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : Observations finales, Canada, doc. ONU CEDAW/C/CAN/CO/7, 2008, 
§ 33-34. 
996 Commission africaine : Observations finales, Benin, 2009, § 30 (en anglais). 
997 Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 81-82, 102. Conseil de l’Europe : 
Recommandation CM/Rec(2010)5, annexe, § I(A)(4). Principes de Jogjakarta, Principe 9. 
998 CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 53. 
999 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Japon, doc. ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 21 ; Voir aussi Comité des droits de 
l’homme : Polay Campos c. Pérou, doc. ONU CCPR/C/61/D/577/1994, 1997, § 8.6, 8.7. Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v. Peru 
(52/1999), 1999, § 189-199. 
1000 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/66/268, 2011, § 84. CPT : 21e Rapport général, CPT/Inf (2011) 28, § 56(a). 
1001 Comité contre la torture : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, § 36 ; Observations finales, Hongrie, 
doc. ONU CAT/C/HUN/CO/4, 2006, § 18. 
1002 Conseil de l’Europe : Recommandation Rec(2012)12, annexe § 22. 
1003 CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 51. Comité des droits de l’homme : Observations finales, Israël, doc. ONU CCPR/C/ISR/CO/3, 
2010 § 21. 

991 Voir aussi Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
États-Unis, doc. ONU CCPR/C/USA/CO/3/Rev.1, 2006, § 32. Voir 
CPT : 10e Rapport général, CPT/Inf (2000) 13, § 25. 
992 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : 
Recommandation générale XXXI, § 5, 38(a). 
993 Comité des droits de l’homme : Boodoo c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/74/D/721/1996, 2002, § 6.6. 
994 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Cameroun, 
doc. ONU CCPR/C/CMR/CO/4, 2010, § 21. 
995 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes : Observations finales, Canada, doc. ONU CEDAW/C/CAN/
CO/7, 2008, § 33-34. 
996 Commission africaine : Observations finales, Benin, 2009, § 30 
(en anglais). 
997 Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 81-82, 102. Conseil de 
l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)5, annexe, § I(A)(4). 
Principes de Jogjakarta, Principe 9. 

998 CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 53. 
999 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Japon, 
doc. ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 21 ; Voir aussi Comité des 
droits de l’homme : Polay Campos c. Pérou, doc. ONU CCPR/
C/61/D/577/1994, 1997, § 8.6, 8.7. Cour interaméricaine : Castillo 
Petruzzi et al v. Peru (52/1999), 1999, § 189-199. 
1000 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/66/268, 2011, 
§ 84. CPT : 21e Rapport général, CPT/Inf (2011) 28, § 56(a). 
1001 Comité contre la torture : Observations finales, États-Unis, 
doc. ONU CAT/C/USA/CO/2, 2006, § 36 ; Observations finales, 
Hongrie, doc. ONU CAT/C/HUN/CO/4, 2006, § 18. 
1002 Conseil de l’Europe : Recommandation Rec(2012)12, annexe 
§ 22. 
1003 CPT : 2e Rapport général, CPT/Inf (92) 3, § 51. Comité des 
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ISR/CO/3, 2010 § 21. 

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/USA/CO/3/Rev.1&referer=/english/&Lang=F
http://www.cpt.coe.int/fr/annuel/rap-10.htm
http://www2.ohchr.org/english/bodies/cerd/docs/GC31Rev_Fr.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/74/D/721/1996&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/CMR/CO/4&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CEDAW/C/CAN/CO/7&referer=/english/&Lang=F
http://www.achpr.org/files/sessions/45th/conc-obs/2nd-2000-2008/achpr45_conc_staterep2_benin_2009_eng.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/66/289&referer=/english/&Lang=F
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/Rec%282010%295&Language=lanFrench&Ver=original&Site=COE&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
http://www.yogyakartaprinciples.org/principles_fr.pdf
http://www.cpt.coe.int/fr/annuel/rap-02.htm
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=%20CCPR/C/JPN/CO/5&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=%20CCPR/C/61/D/577/1994&referer=/english/&Lang=F
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_52_ing.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=%20A/66/268&referer=/english/&Lang=F
http://www.cpt.coe.int/fr/annuel/rapp-21.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CAT/C/USA/CO/2&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CAT/C/HUN/CO/4&referer=/english/&Lang=F
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/Rec%282012%2912&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
http://www.cpt.coe.int/fr/annuel/rap-02.htm
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/ISR/CO/3&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/USA/CO/3/Rev.1&referer=/english/&Lang=F
http://www.cpt.coe.int/fr/annuel/rap-10.htm
http://www2.ohchr.org/english/bodies/cerd/docs/GC31Rev_Fr.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/74/D/721/1996&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/CMR/CO/4&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CEDAW/C/CAN/CO/7&referer=/english/&Lang=F
http://www.achpr.org/files/sessions/45th/conc-obs/2nd-2000-2008/achpr45_conc_staterep2_benin_2009_eng.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/66/289&referer=/english/&Lang=F
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/Rec%282010%295&Language=lanFrench&Ver=original&Site=COE&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
http://www.yogyakartaprinciples.org/principles_fr.pdf
http://www.cpt.coe.int/fr/annuel/rap-02.htm
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol= CCPR/C/JPN/CO/5&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol= CCPR/C/61/D/577/1994&referer=/english/&Lang=F
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_52_ing.pdf
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_52_ing.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol= A/66/268&referer=/english/&Lang=F
http://www.cpt.coe.int/fr/annuel/rapp-21.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CAT/C/USA/CO/2&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CAT/C/HUN/CO/4&referer=/english/&Lang=F
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/Rec%282012%2912&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
http://www.cpt.coe.int/fr/annuel/rap-02.htm
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/ISR/CO/3&referer=/english/&Lang=F


Pour des procès équitables - chapitre 25196

a Article 17(5) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
règles 4 et 43 des Règles de 
Bangkok ; règles 37 et 79 de 
l’Ensemble de règles minima ; 
règles 17 et 24 des Règles 
pénitentiaires européennes.

b Article 36 de la Convention 
de Vienne sur les relations 
consulaires ; règle 38 de 
l’Ensemble de règles minima ; 
règle 2(1) des Règles de 
Bangkok ; article 10 de la 
Déclaration sur les non-
ressortissants ; principe V des 
Principes sur les personnes 
privées de liberté dans les 
Amériques ; règle 37 des Règles 
pénitentiaires européennes ; 
article 17(2)(d) de la Convention 
sur les disparitions forcées.

c Ligne directrice 6, § 47(c) 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

tenir compte de son droit à la vie privée et familiale et de son droit de communiquer avec son 

avocata 1004. (Voir chapitres 4 et 10.2.)

Tout étranger détenu a également le droit de communiquer avec des représentants de 

son gouvernement et de recevoir leurs visites, et il doit se voir accorder les moyens de 

communiquer avec eux. S’il s’agit de réfugiés ou de personnes placées sous la protection 

d’une organisation intergouvernementale (OIG), ils sont en droit de communiquer avec les 

représentants de cette organisation ou de leur État de résidence et de recevoir leur visite. 

Les autorités doivent informer les étrangers de ce droit. Si un ressortissant étranger demande 

aux autorités de contacter ces représentants, les autorités doivent accéder à sa demande 

sans délai. Toutefois, elles ne doivent le faire qu’à la demande de l’intéresséb 1005. (Voir 

chapitres 2.5 et 4.6.) 

Comme ces contacts sont susceptibles de permettre une meilleure protection des 

droits des prisonniers, Amnesty International estime qu’ils doivent être garantis à toute 

personne qui possède la nationalité de l’État où elle est détenue et celle d’un autre État. 

Toute personne possédant deux nationalités ou plus doit, si elle le souhaite, avoir le 

droit et les moyens d’entrer en contact avec des représentants de chacun de ces États, 

de communiquer avec eux et de recevoir leur visite.

Dans les prisons surpeuplées, les conditions peuvent être telles que les normes internationales 

et les droits des prisonniers ne sont pas respectés1006.

Au moment de leur admission, les prisonniers doivent être informés des droits que leur 

reconnaissent le droit et les règlements de l’établissement, ainsi que des mécanismes de dépôt 

de plainte, notamment concernant les conditions et le traitement. Ils doivent pouvoir bénéficier 

de l’assistance juridique pour les appels, les demandes à propos de leur traitement et de 

leurs conditions de détention ainsi que les demandes et audiences en matière de libération 

conditionnelle, et lorsqu’ils sont confrontés à des mesures disciplinaires gravesc. 

(Voir chapitre 10.3 sur les conditions de détention, 10.8 sur les mesures disciplinaires et 

10.11 sur l’obligation d’enquêter et le droit à des réparations pour les tortures et mauvais 

traitements subis.)

1004 Voir Rapporteur spécial sur droits de l’homme et la lutte antiterroriste : Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/Add.2, 2008, § 20 (seul le 
résumé est en français). 
1005 Conseil de l’Europe : Recommandation Rec(2012)12, annexe § 24.1-25.4. 
1006 Voir Comité des droits de l’homme : Observations finales, Argentine, doc. ONU CCPR/C/ARG/CO/4, 2010, § 17. Cour européenne : 
Kalachnikov c. Russie (47095/99), 2002, § 92-103. CPT : 7e Rapport général, CPT/Inf (97) 10, § 12-13. 

1004 Voir Rapporteur spécial sur droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/Add.2, 2008, § 20 
(seul le résumé est en français). 
1005 Conseil de l’Europe : Recommandation Rec(2012)12, annexe 
§ 24.1-25.4. 

1006 Voir Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Argentine, doc. ONU CCPR/C/ARG/CO/4, 2010, § 17. Cour 
européenne : Kalachnikov c. Russie (47095/99), 2002, § 92-103. 
CPT : 7e Rapport général, CPT/Inf (97) 10, § 12-13. 
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a Article 14(5) du PIDCP ; 
article 40(2)(b)(v) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant ; article 18(5) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; article 16(7) de la 
Charte arabe ; article 8(2)(h) 
de la Convention américaine ; 
article 2(1) du Protocole 7 de la 
Convention européenne ; titre 
N(10)(a) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
articles 81(1)(b) et 81(2) du Statut 
de la CPI ; article 24 du Statut 
du TPIR ; article 25 du Statut du 
TPIY ; article 7(1)(a) de la Charte 
africaine

Chapitre 26
Le droit d’interjeter appel et 
d’être rejugé

Toute personne reconnue coupable d’une infraction pénale a le droit de faire réexaminer la 
déclaration de culpabilité et la condamnation par une juridiction supérieure.

26.1 Le droit d’interjeter appel
26.2 Le réexamen par une juridiction supérieure
26.3 Dans la pratique, est-il possible d’exercer son droit d’appel ?
26.4 Un réexamen véritable
26.5 Les garanties d’équité au cours de la procédure d’appel
26.6 La révision du procès sur la base d’éléments nouvellement révélés
26.7 La réouverture de procès à la suite de conclusions d’organismes internationaux de 
défense des droits humains

26.1 Le droit d’interjeter appel
Toute personne reconnue coupable d’une infraction pénale a le droit de faire réexaminer sa 

déclaration de culpabilité et sa condamnation par une juridiction supérieurea. 

L’article 2(2) du Protocole 7 de la Convention européenne prévoit un droit d’appel plus 

restreint.

Le droit d’interjeter appel est un élément essentiel d’équité en matière judiciaire : il vise à éviter 

que ne devienne définitive une condamnation qui résulte d’erreurs de droit ou de fait portant 

atteinte aux droits de l’accusé, ou d’une quelconque autre violation de ses droits1007.

La Commission des droits de l’homme des Nations unies a invité les États ayant institué 

des tribunaux militaires ou des tribunaux pénaux spéciaux à veiller à ce que ces 

instances respectent les garanties d’équité en matière de procès, notamment le droit 

d’appel1008. (Voir chapitre 29 sur les tribunaux militaires et les tribunaux spéciaux.)

Dans des affaires impliquant la Mauritanie, le Nigeria, la Sierra Leone et le Soudan, la 

Commission africaine a conclu qu’il y avait eu violation de la Charte africaine car des 

personnes, dont des civils, avaient été condamnées par des tribunaux militaires ou des 

tribunaux spéciaux qui n’admettaient aucune possibilité de recours1009.

Le Comité contre la torture s’est déclaré préoccupé par une loi chinoise disposant 

que les personnes accusées de révélation de secrets d’État n’étaient pas autorisées à 

interjeter appel devant un tribunal indépendant1010.

1007 Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela,, 2009, § 88 ; Herrera-Ulloa v Costa Rica, 2004, § 158, 163. 
1008 Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/30, § 8, doc ONU E/CN.4/2005/135, p. 130-132. 
1009 Commission africaine : Malawi Africa Association et autres c. Mauritanie (54/91 et autres) 13e Rapport annuel, 2000, § 93-94 ; Centre 
for Free Speech c. Nigeria (206/97), 13e Rapport annuel, 1999, § 12 ; International Pen, Constitutional Rights Project, Interights au nom de 
Ken Saro-Wiwa Jr. et Civil Liberties Organisation c. Nigeria, (137/94, 139/94, 154/96 et 161/97), 12e Rapport annuel, 1998, § 91-93 ; Forum 
of Conscience c. Sierra Leone (223/98), 14e Rapport annuel, 2000, § 15-17 ; Law Office of Ghazi Suleiman c. Soudan (222/98 et 229/99), 
16e Rapport annuel, 2003, § 53. 
1010 Comité contre la torture : Observations finales, Chine, doc. ONU CAT/C/CHN/CO/4, 2008, § 16. 

1007 Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela,, 2009, § 88 ; 
Herrera-Ulloa v Costa Rica, 2004, § 158, 163. 
1008 Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/30, § 8, 
doc ONU E/CN.4/2005/135, p. 130-132. 
1009 Commission africaine : Malawi Africa Association et autres c. 
Mauritanie (54/91 et autres) 13e Rapport annuel, 2000, § 93-94 ; 
Centre for Free Speech c. Nigeria (206/97), 13e Rapport annuel, 
1999, § 12 ; International Pen, Constitutional Rights Project, Interights 

au nom de Ken Saro-Wiwa Jr. et Civil Liberties Organisation c. Nigeria, 
(137/94, 139/94, 154/96 et 161/97), 12e Rapport annuel, 1998, 
§ 91-93 ; Forum of Conscience c. Sierra Leone (223/98), 14e Rapport 
annuel, 2000, § 15-17 ; Law Office of Ghazi Suleiman c. Soudan 
(222/98 et 229/99), 16e Rapport annuel, 2003, § 53. 
1010 Comité contre la torture : Observations finales, Chine, doc. ONU 
CAT/C/CHN/CO/4, 2008, § 16. 
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La plupart des normes énoncent qu’une personne est en droit de faire réexaminer sa 

déclaration de culpabilité et sa peine par une juridiction supérieure indépendamment de la 

gravité de l’infraction ou de sa qualification en droit interne.

Aux termes du PIDCP, cette garantie ne se limite pas aux infractions graves1011. 

Le Comité des droits de l’homme s’est déclaré préoccupé par le fait qu’en Islande 

les personnes condamnées pour des infractions pénales mineures (des délits) ne 

pouvaient faire appel devant une juridiction supérieure que si elles y étaient autorisées 

par la Cour suprême, et dans des circonstances exceptionnelles1012.

La plupart des normes disposent que toute personne condamnée par un tribunal quel 

qu’il soit, y compris par un tribunal coutumier, pour des actes qui, en droit international 

relatif aux droits humains, seraient considérés comme des infractions pénales, doit 

pouvoir bénéficier du droit d’appel1013. (Voir Définitions, Infraction pénale.)

Cependant, aux termes de l’article 2(2) du Protocole n° 7 à la Convention européenne, 

le droit d’appel peut être limité par la loi si l’infraction est mineure, si la personne a 

été jugée en première instance par la plus haute juridiction de l’État ou si elle a été 

déclarée coupable à la suite d’un recours contre son acquittement. Pour déterminer si 

une infraction n’entre pas dans la catégorie des infractions mineures, il faut savoir si la 

peine la plus importante comporte une privation de liberté1014.

26.2 Le réexamen par une juridiction supérieure
Le réexamen de la déclaration de culpabilité et de la condamnation doit se dérouler devant 

juridiction supérieure. Cela garantit l’existence d’au moins deux degrés de juridiction.

Le Comité des droits de l’homme a indiqué qu’il appartient à l’État de décider 

quelle juridiction supérieure doit procéder au réexamen et selon quelles modalités. 

Cependant, il n’est pas laissé à la discrétion de l’État de décider si le droit de réexamen 

relève du droit interne1015.

Dans certains pays, les membres du parlement ou du gouvernement sont jugés par la 

plus haute juridiction. Excepté aux termes du Protocole 7 de la Convention européenne, 

il y a violation du droit d’appel lorsque la personne est reconnue coupable en première 

instance par la plus haute juridiction et qu’aucun recours n’est donc possible 

devant une juridiction plus élevée. Le droit d’appel devant une instance supérieure 

s’applique même lorsque la déclaration de culpabilité est prononcée par une juridiction 

d’appel1016.

Les systèmes ou lois disposant que c’est à la personne reconnue coupable qu’il 

appartient de demander l’autorisation d’interjeter appel peuvent malgré tout être 

conformes aux normes internationales. Il y a lieu de prendre en compte notamment de 

l’existence ou non d’une procédure de demande à adresser à une juridiction supérieure

1011 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 45 ; Terrón c. Espagne, doc. ONU CCPR/C/82/D/1073/2002, 2004, § 7.2 ; 
Salgar de Montejo v Colombia (64/1979), 1982, § 10.4.
1012 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Islande, Doc. ONU CCPR/CO/83/ISL, 2005, § 14. 
1013 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 24 ; Observations finales, Rwanda, doc. ONU CCPR/C/RWA/CO/3, 2009, 
§ 17.
1014 Cour européenne : Zaicevs c. Lettonie (65022/01), 2007, § 53-55 ; Galstyan v Armenia  (26986/03), 2007, § 124 ; Gurepka v Ukraine 
(61406/00), 2005, § 53-55.
1015 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 45.
1016 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 47 ; Gelazauskas c. Lituanie, doc. ONU CCPR/C/77/D/836/1998, 2003, §7.1-
7.6 ; Terrón c. Espagne, doc. ONU CCPR/C/82/D/1073/2002, 2004, § 7.4. Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela, 2009, § 88-91. 

1011 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 45 ; 
Terrón c. Espagne, doc. ONU CCPR/C/82/D/1073/2002, 2004, § 7.2 ; 
Salgar de Montejo v Colombia (64/1979), 1982, § 10.4.
1012 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Islande, 
Doc. ONU CCPR/CO/83/ISL, 2005, § 14. 
1013 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 24 ; Observations finales, Rwanda, doc. ONU CCPR/C/RWA/CO/3, 
2009, § 17.

1014 Cour européenne : Zaicevs c. Lettonie (65022/01), 2007, 
§ 53-55 ; Galstyan v Armenia  (26986/03), 2007, § 124 ; Gurepka v 
Ukraine (61406/00), 2005, § 53-55.
1015 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 45.
1016 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 47 ; 
Gelazauskas c. Lituanie, doc. ONU CCPR/C/77/D/836/1998, 2003, 
§7.1-7.6 ; Terrón c. Espagne, doc. ONU CCPR/C/82/D/1073/2002, 
2004, § 7.4. Cour interaméricaine : Barreto Leiva v Venezuela, 2009, 
§ 88-91. 
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qui soit clairement définie, directement accessible à la personne et non tributaire d’un 

consentement des autorités1017.

Aux termes du droit international, les États n’ont pas l’obligation d’instituer plus d’une instance 

d’appel, mais si la législation d’un État prévoit plusieurs instances d’appel, le condamné doit 

avoir un accès effectif à chacun d’entre elles1018.

26.3 Dans la pratique, est-il possible d’exercer son droit 
d’appel ?
Pour assumer son obligation de garantir le droit d’appel, un État doit non seulement se doter 

de lois permettant d’interjeter appel devant d’une juridiction supérieure, mais aussi prendre 

des mesures pour rendre l’exercice de ce droit accessible et effectif1019. Cela implique, entre 

autres, un délai raisonnable pour déposer le recours, l’accès aux comptes rendus d’audience 

et aux jugements, dûment motivés, du tribunal de première instance et des instances d’appel 

le cas échéant, et un délai raisonnable pour le jugement en appel.

L’instauration d’un délai d’appel trop court empêche l’exercice effectif du droit d’appel1020.

Pour pouvoir préparer et déposer un recours, il est essentiel de pouvoir disposer du jugement, 

dûment motivé, et des comptes rendus d’audience dans un délai raisonnable. En outre, si la loi 

autorise des appels devant plus d’un tribunal, la défense doit pouvoir disposer des jugements 

motivés de chacun des appels dans un délai raisonnable1021. (Voir chapitre 24.2 sur le droit 

de connaître les motifs du jugement.)

Il y a violation du droit d’appel lorsqu’une audience ou un jugement en appel sont 

excessivement retardés1022.

L’ajournement de la procédure porte atteinte non seulement aux droits de l’accusé, 

mais également à celui des victimes, notamment au droit à un recours effectif. Dans 

une affaire de violence domestique où un homme a été condamné pour le meurtre 

de la mère de sa femme, la Cour européenne a dénoncé la durée de la procédure 

d’appel, qui n’avait pas abouti après plus de six ans alors que l’accusé avait avoué son 

crime1023. (Voir chapitre 22.4 sur les droits des victimes et des témoins.)

26.4 Un réexamen véritable
Le réexamen de la déclaration de culpabilité et de la condamnation par une juridiction 

supérieure doit être véritable et porter sur le fond de l’affaire.

La juridiction supérieure doit être compétente pour réexaminer les questions de droit et 

vérifier si les éléments de preuve sont suffisantsa 1024. La juridiction supérieure a l’obligation 

d’examiner en détail les allégations portées contre l’accusé ainsi que les preuves produites 

en première instance et dont il est fait référence dans le recours, et de se prononcer sur la 

1017 Comité des droits de l’homme : Lumley c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/65/D/662/1995, 1999, § 7.3 ; Mennen c. Pays-Bas, 
doc. ONU CCPR/C/99/D/1797/2008, 2010, § 8.3. Cour européenne : Galstyan v Armenia (26986/03), 2007, § 125-127 ; Gurepka v Ukraine 
(61406/00), 2005, § 57-62. 
1018 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 45 ; Henry v Jamaica, doc. ONU CCPR/C/43/D/230/1987, 1991, § 8.4.
1019 Cour interaméricaine : Herrera-Ulloa v Costa Rica, 2004, § 164.
1020 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Barbade, doc. ONU CCPR/C/BRB/CO/3, 2007, § 7.
1021 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 49 ; Mennen c. Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/99/D/1797/2008, 2010, § 8.2 ; 
Lumley c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/65/D/662/1995, 1999, § 7.5. Henry v Jamaica, doc. ONU CCPR/C/43/D/230/1987, 1991, § 8.4 ; Little 
v Jamaica, doc. ONU CCPR/C/43/D/283/1988, 1991, § 8.5 ; Cour européenne : Hadjianastassiou c. Grèce (12945/87), 1992, § 29-37. 
1022 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 49 ; Thomas c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/65/D/614/1995, 1999, § 9.5 ; 
Mwamba c. Zambie, doc. ONU CCPR/C/98/D/1520/2006, 2010, § 6.6. 
1023 Cour européenne : Opuz c. Turquie (33401/02), 2009, § 150-151. 
1024 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 48.

1017 Comité des droits de l’homme : Lumley c. Jamaïque, 
doc. ONU CCPR/C/65/D/662/1995, 1999, § 7.3 ; Mennen c. 
Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/99/D/1797/2008, 2010, § 8.3. Cour 
européenne : Galstyan v Armenia (26986/03), 2007, § 125-127 ; 
Gurepka v Ukraine (61406/00), 2005, § 57-62. 
1018 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 45 ; 
Henry v Jamaica, doc. ONU CCPR/C/43/D/230/1987, 1991, § 8.4.
1019 Cour interaméricaine : Herrera-Ulloa v Costa Rica, 2004, § 164.
1020 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Barbade, 
doc. ONU CCPR/C/BRB/CO/3, 2007, § 7.
1021 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 49 ; 
Mennen c. Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/99/D/1797/2008, 2010, 

§ 8.2 ; Lumley c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/65/D/662/1995, 1999, 
§ 7.5. Henry v Jamaica, doc. ONU CCPR/C/43/D/230/1987, 1991, 
§ 8.4 ; Little v Jamaica, doc. ONU CCPR/C/43/D/283/1988, 1991, 
§ 8.5 ; Cour européenne : Hadjianastassiou c. Grèce (12945/87), 
1992, § 29-37. 
1022 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 49 ; 
Thomas c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/65/D/614/1995, 1999, 
§ 9.5 ; Mwamba c. Zambie, doc. ONU CCPR/C/98/D/1520/2006, 
2010, § 6.6. 
1023 Cour européenne : Opuz c. Turquie (33401/02), 2009, § 150-
151. 
1024 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 48.
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suffisance des preuves à charge1025. Lorsque les réexamens se limitent aux questions de droit, 

ce qui est le cas dans certaines cours de cassation, ces obligations risquent de ne pas être 

respectées1026.

Le Comité des droits de l’homme a observé qu’un réexamen judiciaire portant 

exclusivement sur les questions de droit ne correspondait pas aux obligations inscrites 

dans le PIDCP de procéder à une évaluation complète des éléments de preuve et de la 

conduite du procès1027.

Dans une affaire où la juridiction supérieure a vérifié la légalité des preuves examinées 

par le juge en première instance mais n’a pas vérifié s’ils étaient suffisants (et a déclaré 

qu’elle ne pouvait pas les réexaminer), le Comité des droits de l’homme a conclu que la 

révision effectuée ne satisfaisait pas aux obligations énoncées par le PIDCP1028.

Saisie d’une affaire où la cour d’appel avait confirmé les peines sans examiner tous 

les éléments de fait ni de droit, la Commission africaine a déclaré que les obligations 

n’étaient pas respectées et que la cour d’appel devait examiner de manière objective et 

impartiale tant les éléments de fait que de droit1029.

La Commission interaméricaine a déclaré que les cours d’appel, qui sont les gardiennes 

de la justice, doivent non seulement se pencher sur les motifs de l’appel mais aussi 

vérifier si les droits de la défense ont été observés tout au long de la procédure1030.

Le Comité des droits de l’homme a conclu qu’il y avait eu violation du droit dans une 

affaire où la cour d’appel avait rejeté un recours contre une déclaration de culpabilité 

sans motivation et en l’absence de décision écrite1031. (Voir chapitre 24.2, Le droit de 

connaître les motifs du jugement.)

26.5 Les garanties d’équité au cours de la procédure d’appel
Les droits relatifs à l’équité des procès doivent être respectés en cas d’appel : ils font partie 

de la procédure pénale1032. Il s’agit notamment du droit de disposer du temps et des facilités 

nécessaires à la préparation du recours, du droit d’être assisté d’un avocat, du droit à l’égalité 

des armes (notamment de prendre connaissance des éléments produits par la partie adverse), 

du droit d’être jugé sans délai excessif par un tribunal compétent, indépendant et impartial 

établi par la loi et du droit à une décision publique et motivée dans un délai raisonnable1033.

La juridiction supérieure saisie du réexamen doit être compétente, indépendante et impartiale 

et avoir été établie par la loi1034.

Comme le spécifient les Principes relatifs aux procès équitables en Afrique, l’impartialité 

des juridictions d’appel serait compromise si des juges ayant statué sur une affaire dans 

une juridiction inférieure siégeaient en appela. 

1025 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 48.
1026 Cour interaméricaine : Her-Ulloa v Costa Rica, 2004, § 165 à 167.
1027 Comité des droits de l’homme : Domukovsky et consorts c. Géorgie, doc. ONU CCPR/C/62/D/623/1995, CCPR/C/62/D/624/1995, 
CCPR/C/62/D/626/1995 et CCPR/C/62/D/627/1995, 1998, § 18.11 ; Saidov c. Tadjikistan, doc. ONU CCPR/C/81/D/964/2001, 2004, § 6.5 ; 
Gómez Vázquez c. Espagne, doc. ONU CCPR/C/69/D/701/1996, 2000, § 11.1. Voir aussi Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la 
lutte antiterroriste : Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/Add.2, 2008, § 16-17, 30, 57. Comité des droits de l’homme : Gelazauskas c. Lituanie, 
doc. ONU CCPR/C/77/D/836/1998, 2003, § 7.1 à 7.6. 
1028 Comité des droits de l’homme : Carpintero Uclés c. Espagne, doc. ONU CCPR/C/96/D/1364/2005, 2009, § 11.2 et 11.3.
1029 Commission africaine : Malawi Africa Association et autres c. Mauritanie (54/91, 61/91, 98/93, 167/97-196/97 et 210/98), 13e Rapport 
annuel, 2000, § 94.
1030 Commission interaméricaine : Argentina (9850), 1990, at 74-76, section III §18 (en anglais).
1031 Comité des droits de l’homme : Reid c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/51/D/355/1989, 1994, § 14.3. 
1032 Cour européenne : Belziuk c. Pologne (23103/93), 1998, § 37-i. 
1033 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 49, 13. Cour européenne : Hadjianastassiou c. Grèce (12945/87), 1992, 
§ 31-37 ; Belziuk c. Pologne (23103/93), 1998, § 37-iii ; Sakhnovskiy c. Russie (21272/03), Grande Chambre, 2010, § 94-109. 
1034 Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru (52/1999), 1999, § 161 ; Herrera-Ulloa v Costa Rica, 2004, § 169-175. Commission 
interaméricaine : Report on Terrorism and Human Rights, 2002, section III.D, § 239.

1025 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 48.
1026 Cour interaméricaine : Her-Ulloa v Costa Rica, 2004, § 165 
à 167.
1027 Comité des droits de l’homme : Domukovsky et consorts c. 
Géorgie, doc. ONU CCPR/C/62/D/623/1995, CCPR/C/62/D/624/1995, 
CCPR/C/62/D/626/1995 et CCPR/C/62/D/627/1995, 1998, 
§ 18.11 ; Saidov c. Tadjikistan, doc. ONU CCPR/C/81/D/964/2001, 
2004, § 6.5 ; Gómez Vázquez c. Espagne, doc. ONU CCPR/
C/69/D/701/1996, 2000, § 11.1. Voir aussi Rapporteur spécial 
sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : Espagne, 
doc. ONU A/HRC/10/3/Add.2, 2008, § 16-17, 30, 57. Comité des 
droits de l’homme : Gelazauskas c. Lituanie, doc. ONU CCPR/
C/77/D/836/1998, 2003, § 7.1 à 7.6. 
1028 Comité des droits de l’homme : Carpintero Uclés c. Espagne, 
doc. ONU CCPR/C/96/D/1364/2005, 2009, § 11.2 et 11.3.
1029 Commission africaine : Malawi Africa Association et autres c. 

Mauritanie (54/91, 61/91, 98/93, 167/97-196/97 et 210/98),  
13e Rapport annuel, 2000, § 94.
1030 Commission interaméricaine : Argentina (9850), 1990, at 74-
76, section III §18 (en anglais).
1031 Comité des droits de l’homme : Reid c. Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/51/D/355/1989, 1994, § 14.3. 
1032 Cour européenne : Belziuk c. Pologne (23103/93), 1998, 
§ 37-i. 
1033 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 49, 
13. Cour européenne : Hadjianastassiou c. Grèce (12945/87), 1992, 
§ 31-37 ; Belziuk c. Pologne (23103/93), 1998, § 37-iii ; Sakhnovski 
c. Russie (21272/03), Grande Chambre, 2010, § 94-109. 
1034 Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru (52/1999), 
1999, § 161 ; Herrera-Ulloa v Costa Rica, 2004, § 169-175. 
Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human 
Rights, 2002, section III.D, § 239.
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a Principe 3 et lignes directrices 5 
et 6 des Principes sur l’assistance 
juridique.

Il y a violation du droit d’appel si l’instance chargée du réexamen est un organe de 

l’exécutif et non un tribunal1035.

La règle générale est que les procès en appel doivent être publics et se dérouler en présence 

des parties. Cette garantie d’équité supplémentaire pour l’accusé est importante, car elle 

entretient la confiance dans l’appareil judiciaire. Toutefois, la tenue d’une audience d’appel 

à huis clos ou en l’absence de l’accusé ne rend pas toujours inéquitable le procès dans son 

ensemble1036.

La Cour européenne estime que l’absence d’audience publique en appel ne constitue 

pas nécessairement une atteinte au droit d’appel si, par exemple, le procès en 

première instance était public1037. Lorsqu’elle analyse des jugements rendus en appel 

en l’absence de l’accusé, la Cour européenne se penche sur le rôle de l’accusation, 

les questions examinées, l’impact sur la présentation et la protection des intérêts de 

la défense et l’importance des questions en jeu1038. Lorsque l’appel porte sur des 

questions de droit et de fait, l’audience doit habituellement être publique et avoir lieu en 

présence de l’accusé, en particulier si les juges doivent se prononcer sur sa culpabilité 

ou son innocence1039.

(Voir chapitre 14 Le droit à un procès public.)

Le droit de l’accusé de bénéficier des services d’un avocat en appel peut être soumis à des 

conditions similaires à celles régissant ce droit en première instance. (Voir chapitre 20.3 sur 

le droit d’être assisté d’un avocat). Pour déterminer si dans l’intérêt de la justice il y a lieu de 

désigner un avocat pour le procès en appel, il faut examiner entre autres éléments la peine 

maximale prévue ainsi que la complexité de l’affaire, de la procédure ou des questions de droit.

Les Principes sur l’assistance juridique énoncent que toute personne accusée d’une 

infraction pénale punie d’une peine d’emprisonnement ou de la peine de mort est 

en droit de bénéficier d’une assistance juridique à tous les stades de la procédure 

judiciaire, y compris en appel. Par ailleurs, un avocat doit être commis quand il en va 

de l’intérêt de la justice, indépendamment des moyensa. 

La Cour européenne a conclu que le fait de ne pas désigner un avocat pour assister 

en dernière instance une personne condamnée à cinq ans d’emprisonnement 

constituait une violation de ses droits, dès lors que l’accusé n’avait pas les compétences 

nécessaires pour s’exprimer devant le tribunal sur les points de droit sans l’assistance 

d’un avocat1040.

Dans une affaire où la personne déclarée coupable n’avait pas été informée de la date 

de l’audience ni de l’identité de l’avocat chargé de la représenter en appel, et où elle 

n’était pas présente à l’audience de demande d’appel, le Comité des droits de l’homme 

a estimé que ses droits avaient été violés1041.

1035 Commission africaine : Media Rights Agenda c. Nigeria (224/98), 14e Rapport annuel, 2000, § 46 ; Civil Liberties Organisation c. Nigeria 
(151/96), 13e Rapport annuel, 1999, § 22. 
1036 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 28. Cour européenne : Tierce et autres c. San Marino (24954/94, 24971/94 
et 24972/94), 2000, § 92 à 95. 
1037 Cour européenne : Botten c. Norvège (16206/90), 1996, § 39. 
1038 Cour européenne : Golubev v Russia (26260/02), 2006, § 6-8 (décision d’irrecevabilité) ; Belziuk c. Pologne (23103/93), 1998, § 37-ii. 
1039 Cour européenne : Ekbatani c. Suède (10563/83), 1988, § 32 ; Tierce et autres c. Saint-Marin (24954/94, 24971/94 et 24972/94), 
2000, § 92-102 ; Hummatov v Azerbaijan (9852/03 et 13413/04), 2007, § 140-152. 
1040 Cour européenne : Maxwell c. Royaume-Uni (18949/91), 1994, § 40, 41 ; voir Boner c. Royaume-Uni (18711/91), 1994, § 43, 44 ; 
Pakelli c. Allemagne (8398/78), 1983, § 30 à 41. 
1041 Comité des droits de l’homme : Lumley c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/65/D/662/1995, 1999, § 7.4. 

1035 Commission africaine : Media Rights Agenda c. Nigeria 
(224/98), 14e Rapport annuel, 2000, § 46 ; Civil Liberties Organisation 
c. Nigeria (151/96), 13e Rapport annuel, 1999, § 22. 
1036 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 28. Cour européenne : Tierce et autres c. Saint-Marino (24954/94, 
24971/94 et 24972/94), 2000, § 92 à 95. 
1037 Cour européenne : Botten c. Norvège (16206/90), 1996, § 39. 
1038 Cour européenne : Golubev v Russia (26260/02), 2006, § 6-8 
(décision d’irrecevabilité) ; Belziuk c. Pologne (23103/93), 1998, 
§ 37-ii. 

1039 Cour européenne : Ekbatani c. Suède (10563/83), 1988, § 32 ; 
Tierce et autres c. Saint-Marin (24954/94, 24971/94 et 24972/94), 
2000, § 92-102 ; Hummatov v Azerbaijan (9852/03 et 13413/04), 
2007, § 140-152. 
1040 Cour européenne : Maxwell c. Royaume-Uni (18949/91), 1994, 
§ 40, 41 ; voir Boner c. Royaume-Uni (18711/91), 1994, § 43, 44 ; 
Pakelli c. Allemagne (8398/78), 1983, § 30 à 41. 
1041 Comité des droits de l’homme : Lumley c. Jamaïque, 
doc. ONU CCPR/C/65/D/662/1995, 1999, § 7.4. 
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http://www.achpr.org/files/sessions/28th/comunications/224.98/achpr28_224_98_fra.pdf
http://www.achpr.org/files/sessions/26th/comunications/151.96/achpr26_151_96_fra.pdf
http://www.achpr.org/files/sessions/26th/comunications/151.96/achpr26_151_96_fra.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/GC/32&referer=/english/&Lang=F
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-63325
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62529
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-78357
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62705
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62035
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-63325
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-83588
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62454
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62467
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62112
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol= CCPR/C/65/D/662/1995&referer=/english/&Lang=F
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a Article 84(1) du Statut de la 
CPI ; article 25 du Statut du TPIR ; 
article 26 du Statut du TPIY.

b Article 4(2) du Protocole 7 de la 
Convention européenne.

c Ligne directrice 11, § 55(b) 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

Si un avocat entend se décharger d’un appel ou n’a pas l’intention de faire valoir 

des moyens d’appel à la cour, l’accusé doit en être informé et avoir la possibilité de 

chercher un autre avocat pour le représenter1042.

La Cour européenne a considéré que le droit d’appel d’un prévenu avait été violé 

lorsque son pourvoi en cassation sur des points de droit a été jugé irrecevable au motif 

qu’il était en fuite. Dans cette affaire, la Cour européenne a également conclu à une 

violation du droit à une assistance juridique parce que la cour d’appel avait refusé que 

l’avocat désigné par le prévenu le représente quand il a choisi de ne pas se présenter 

personnellement à l’audience1043. (Voir chapitre 20.3.)

Le droit à un avocat commis d’office s’applique à tous les niveaux d’appel, notamment dans 

les affaires où l’accusé encourt la peine de mort. Il s’applique également aux requêtes portées 

au niveau de la cour constitutionnelle, même si l’on considère que cette procédure n’entre pas 

dans le cadre d’une procédure l’appel1044. (Voir chapitre 20.3.2 Le droit de se voir attribuer 

d’office un défenseur ; le droit de se faire assister gratuitement. Voir également chapitre 28 La 

peine de mort.)

26.6 La révision des procès sur la base d’éléments 
nouvellement révélés
Lorsque des éléments nouveaux ont été découverts, la réouverture d’une affaire criminelle 

après un jugement de dernière instance est possible devant les tribunaux pénaux 

internationaux et dans de nombreux pays. Cela n’est pas considéré comme entrant dans le 

cadre d’une procédure d’appel.

En général, l’accusé ou l’accusation peut ainsi demander la réouverture d’une affaire à la 

suite de la découverte d’informations potentiellement déterminantes et demeurées jusqu’alors 

inconnues malgré la diligence raisonnable de la partiea. 

Les chambres d’appel des tribunaux pénaux internationaux pour le Rwanda et l’ex-

Yougoslavie ont établi une distinction entre un élément de preuve supplémentaire 

concernant un fait pris en compte en première instance et une nouvelle information 

qui n’a pas été prise en compte en première instance (qu’elle ait ou non existé 

antérieurement). Ces juridictions ont précisé qu’il était essentiel de savoir si ces 

informations étaient réellement nouvelles et si elles auraient pu constituer un facteur 

déterminant pour l’issue de l’affaire1045.

L’objectif d’une telle procédure est de préserver les intérêts de la justice et d’éviter que des 

erreurs judiciaires se perpétuent. Ces procédures ne sont pas contraires à l’interdiction de 

juger une personne deux fois pour les mêmes faitsb. (Voir chapitre 18.2 L’interdiction de la 

dualité de poursuites pour un même fait.)

Toute personne souhaitant un nouveau jugement pour les motifs qui précèdent devrait pouvoir 

bénéficier de l’assistance juridiquec. (Voir aussi chapitre 30 sur les erreurs judiciaires.)

1042 Comité des droits de l’homme : Sooklal c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/74/D/721/1996, 2001, § 4.10. 
1043 Cour européenne : Poitrimol c. France (14032/88), 1993, § 34 à 39. 
1044 Comité des droits de l’homme : La Vende c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/61/D/554/1993, 1997, § 5.8 ; voir Currie c. Jamaïque, 
doc. ONU CCPR/C/50/D/377/1989, 1994, § 13.4. 
1045 TPIR : Barayagwiza c. le Procureur (ICTR-97-19-AR72), Demande du procureur en révision ou réexamen, Chambre d’appel, 31 mars 
2000, § 41 et 42. TPIY : Le Procureur c. Tadić (IT-94-1-R), Arrêt relatif à la demande en révision, Chambre d’appel, 30 juillet 2002, § 19 et 20. 

1042 Comité des droits de l’homme : Sooklal c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/74/D/721/1996, 2001, § 4.10. 
1043 Cour européenne : Poitrimol c. France (14032/88), 1993, § 34 
à 39. 
1044 Comité des droits de l’homme : La Vende c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/61/D/554/1993, 1997, § 5.8 ; voir Currie c. 
Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/50/D/377/1989, 1994, § 13.4. 

1045 TPIR : Barayagwiza c. le Procureur (ICTR-97-19-AR72), 
Demande du procureur en révision ou réexamen, Chambre d’appel, 
31 mars 2000, § 41 et 42. TPIY : Le Procureur c. Tadić (IT-94-1-R), 
Arrêt relatif à la demande en révision, Chambre d’appel, 30 juillet 
2002, § 19 et 20. 
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%20http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/%28Symbol%29/CCPR.C.61.D.554.1993.Fr?Opendocument
http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/%28Symbol%29/CCPR.C.50.D.377.1989.Fr?Opendocument
http://www.unictr.org/Portals/0/Case%5CFrench%5CBARAYAGWIZA_97-19%5C31032000.pdf
http://www.icty.org/x/cases/tadic/acdec/fr/020730.htm
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol= CCPR/C/73/D/928/2000&referer=/english/&Lang=F
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62415
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http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/%28Symbol%29/CCPR.C.50.D.377.1989.Fr?Opendocument
http://www.unictr.org/Portals/0/Case%5CFrench%5CBARAYAGWIZA_97-19%5C31032000.pdf
http://www.icty.org/x/cases/tadic/acdec/fr/020730.htm


Le droit d’interjeter appel et d’être rejugé 203

a Article 2(3) du PIDCP ; article 7 
de la Charte africaine ; article 23 
de la Charte arabe ; article 25 
de la Convention américaine ; 
article 13 de la Convention 
européenne. Voir Principes 
fondamentaux sur le droit à 
réparation, en particulier le 
principe 19.

26.7 La réouverture de procès à la suite de conclusions 
d’organismes internationaux de défense des droits humains
Afin de garantir un recours effectif et une réparation en cas de violation des droits relatifs à 

l’équité des procès, tels qu’ils sont énoncés dans les normes internationalesa, les États doivent 

mettre en place, à l’échelle nationale, des mécanismes permettant la réouverture des affaires 

pénales lorsqu’un organisme ou un tribunal international de défense des droits humains a 

conclu à une violation des droits de l’accusé.

Une affaire doit être rouverte lorsqu’il a été constaté qu’un tribunal national a lui-même violé, 

dans son jugement, des droits humains internationalement reconnus, comme le droit à la 

liberté d’expression ou de religion. Elle doit également être rouverte lorsqu’il y a un risque que 

l’équité du procès a été compromise par des violations de certains droits de l’accusé. Il peut 

s’agir du droit d’être jugé par un tribunal indépendant ou impartial, du droit de disposer du 

temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et du droit à un avocat. Le 

cas se présente aussi lorsque des déclarations obtenues sous la torture ou d’autres mauvais 

traitements ont été retenues comme preuves1046.

1046 Comité des droits de l’homme : Polay Campos c. Pérou, doc. ONU CCPR/C/61/D/577/1994, 1998, § 10 ; Semey c. Espagne, doc. ONU 
CCPR/C/78/D/986/2001, 2003, § 9.3. Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru (52/1999), 1999, § 217-221, 226-13. Commission 
interaméricaine : Thomas v Jamaica (12.183), Rapport 127/01, 2001, § 153-1. Cour européenne : Ükünç and Güneş v Turkey (42775/98), 
2003, § 32 ; Gençel c. Turquie (53431/99), 2003, § 27 ; Somogyi c. Italie (67972/01), 2004, § 86 ; Stoichkov v Bulgaria (9808/02), 2005, 
§ 81. Conseil de l’Europe : Recommandation R (2000) 2. CIJ : LaGrand (Allemagne c. États-Unis d’Amérique), 2001, § 125 ; Avena et autres 
ressortissants mexicains (Mexique c. États-Unis d’Amérique), 2004, § 131, 138, 140, 143.

1046 Comité des droits de l’homme : Polay Campos c. Pérou, 
doc. ONU CCPR/C/61/D/577/1994, 1998, § 10 ; Semey c. 
Espagne, doc. ONU CCPR/C/78/D/986/2001, 2003, § 9.3. Cour 
interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru (52/1999), 1999, 
§ 217-221, 226-13. Commission interaméricaine : Thomas v Jamaica 
(12.183), Rapport 127/01, 2001, § 153-1. Cour européenne : Ükünç 

and Güneş v Turkey (42775/98), 2003, § 32 ; Gençel c. Turquie 
(53431/99), 2003, § 27 ; Somogyi c. Italie (67972/01), 2004, § 86 ; 
Stoichkov v Bulgaria (9808/02), 2005, § 81. Conseil de l’Europe : 
Recommandation R (2000) 2. CIJ : LaGrand (Allemagne c. États-Unis 
d’Amérique), 2001, § 125 ; Avena et autres ressortissants mexicains 
(Mexique c. États-Unis d’Amérique), 2004, § 131, 138, 140, 143.

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=%20CCPR/C/61/D/577/1994&referer=/english/&Lang=F
http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/%28Symbol%29/CCPR.C.78.D.986.2001.Fr?Opendocument
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http://cidh.org/annualrep/2001eng/Jamaica12183a.htm
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/pages/search.aspx?i=001-61556
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http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-66320
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-68625
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Rec%282000%292&Language=lanFrench&Ver=original&Site=COE&BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=FDC864&BackColorLogged=FDC864
http://www.icj-cij.org/docket/files/104/7736.pdf
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=48abd5800
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=48abd5800
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol= CCPR/C/61/D/577/1994&referer=/english/&Lang=F
http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/%28Symbol%29/CCPR.C.78.D.986.2001.Fr?Opendocument
http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/%28Symbol%29/CCPR.C.78.D.986.2001.Fr?Opendocument
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_52_ing.pdf
http://cidh.org/annualrep/2001eng/Jamaica12183a.htm
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/pages/search.aspx?i=001-61556
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/pages/search.aspx?i=001-61556
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-65950
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-66320
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-68625
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Rec%282000%292&Language=lanFrench&Ver=original&Site=COE&BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=FDC864&BackColorLogged=FDC864
http://www.icj-cij.org/docket/files/104/7736.pdf
http://www.icj-cij.org/docket/files/104/7736.pdf
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Chapitre 27 
Les enfants

Les enfants accusés d’avoir enfreint la loi sont protégés par tous les droits en matière 
d’équité des procès qui s’appliquent aux adultes, ainsi que par des dispositions spécifiques 
supplémentaires de la justice pour mineurs. Un enfant doit notamment être traité d’une 
manière qui tient compte de son intérêt supérieur et de son développement physique et 
psychologique, différent de celui des adultes. Lorsqu’ils appliquent la justice pour mineurs, 
les autorités doivent systématiquement veiller à l’intérêt supérieur de l’enfant, à ses droits 
à la vie, à la survie et au développement, à son droit d’être entendu et à son droit de ne pas 
subir de discrimination. Ils ne doivent recourir à la privation de liberté qu’en dernier ressort 
et explorer toutes les solutions de substitution. Il est expressément interdit de condamner 
une personne à des châtiments corporels, à la peine de mort et à la réclusion à perpétuité 
sans possibilité de libération conditionnelle pour des infractions commises avant l’âge de 
18 ans.

27.1 Le droit des enfants à une protection et à un traitement particuliers
27.1.1 Qu’entend-on par « enfant » ?
27.1.2 L’âge minimum de la responsabilité pénale
27.1.3 Les enfants ne doivent pas être jugés comme des adultes

27.2 L’intérêt supérieur de l’enfant
27.3 Les principes fondamentaux de la justice pour mineurs
27.4 Le principe de la légalité

27.4.1 Les infractions liées au statut de l’enfant
27.4.2 La désertion ou l’insoumission
27.4.3 La responsabilité pénale des parents

27.5 Les solutions de substitution à la procédure judiciaire formelle
27.6 Le déroulement de la procédure pour mineurs

27.6.1 L’arrestation
27.6.2 La notification aux parents et leur participation
27.6.3 L’assistance juridique et les autres formes d’assistance
27.6.4 La protection contre l’autoaccusation : une obligation particulière
27.6.5 Le droit à l’information sur les accusations et sur les droits
27.6.6 Le droit d’être entendu
27.6.7 La détention avant jugement
27.6.8 Un procès dans les meilleurs délais
27.6.9 La confidentialité de la procédure
27.6.10 La notification du jugement
27.6.11 L’appel

27.7 La résolution des affaires
27.7.1 L’interdiction de détenir des enfants avec des adultes
27.7.2 Les mesures de substitution à la privation de liberté
27.7.3 Les peines interdites

27.8 Quand les victimes et les témoins sont des enfants



Pour des procès équitables - Chapitre 27208

27.1 Le droit des enfants à une protection et à un traitement 
particuliers
Les enfants accusés d’avoir enfreint la loi et dont l’affaire est portée devant la justice pénale ont 

droit, comme les adultes, à toutes les garanties en matière d’équité des procèsa 1047. En outre, 

les normes internationales reconnaissent que les enfants accusés d’avoir enfreint le droit pénal 

ont besoin d’une protection et d’un traitement spéciauxb. 

Lorsqu’ils appliquent la justice aux mineurs, les États doivent systématiquement veiller à 

l’intérêt supérieur de l’enfant, aux droits de l’enfant à la vie, à la survie, au développement et à 

la dignité, ainsi qu’aux droits d’être entendu et de ne pas subir de discrimination1048.

Chaque fois que cela est possible, en particulier lorsqu’il faudrait encourager la rééducation, 

il convient de privilégier les mesures permettant de traiter les affaires hors de l’appareil 

judiciaire1049. Ces mesures doivent respecter les droits de la défense ainsi que l’intérêt 

supérieur et les droits de l’enfant, et prévoir l’obtention de son consentement libre et éclairéc. 

27.1.1 Qu’entend-on par « enfant » ?
Selon la Convention relative aux droits de l’enfant, « un enfant s’entend de tout être humain 

âgé de moins de dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation 

qui lui est applicabled ». Aux termes de la Charte africaine des droits de l’enfant, un enfant 

est une personne âgée de moins de 18 ans, sans exceptione. Alors que la Convention 

américaine, tout comme le PIDCP, emploie le terme « enfant » mais ne le définit pas, la 

Cour interaméricaine a précisé que, aux fins de la Convention américaine, un enfant est une 

personne âgée de moins de 18 ans1050.

Certains instruments internationaux, dont plusieurs ont été rédigés avant l’adoption de 

la Convention relative aux droits de l’enfant en 1990, emploient d’autres termes comme 

« mineur », « jeune », « jeune personne ». La plupart des instruments relatifs aux droits 

humains qui ont été élaborés après 1990 emploient généralement les mêmes termes que la 

Convention. Toutefois, la Charte africaine de la jeunesse, adoptée en 2006, utilise les termes 

« jeunesse » et « jeunes » (personnes âgées de 15 à 35 ans) et précise que la plupart des 

protections de la Charte applicables aux enfants s’étendent aux jeunes adultes1051.

Dans les cas où l’âge du jeune n’est pas connu et ne peut être établi, les normes 

internationales préconisent que lui soit accordé le bénéfice du doute, ainsi que la protection du 

système judiciaire pour mineurs1052.

En outre, le Comité des droits de l’enfant demande que les normes internationales relatives à 

la justice des mineurs soient appliquées à toute personne de moins de 18 ans, y compris dans 

les pays où l’âge de la majorité est inférieur à 18 ans1053.

27.1.2 L’âge minimum de la responsabilité pénale
Un enfant qui n’a pas atteint l’âge minimum de la responsabilité pénale ne doit pas être 

formellement inculpé d’une infraction ni tenu pour responsable dans le cadre d’une procédure 

pénale. En revanche, son comportement peut donner lieu, au besoin, à des mesures de 

protection spéciales et dans le souci de son intérêt supérieur1054.

1047 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 16 ; Observation générale 17, § 2. 
1048 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 5-14. 
1049 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 44. 
1050 Cour interaméricaine : Advisory Opinion, OC-17/2002, § 42.
1051 La Charte africaine de la jeunesse emploie le terme « mineurs » pour désigner les personnes âgées de 15 à 17 ans.
1052 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 35, 39 et 72. 
1053 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 36-37. Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 4. 
1054 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 31.

a Titre O(b) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique. 
Voir, entre autres, articles 9 et 
14 du PIDCP ; article 40 de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant.

b Article 24-1 du PIDCP ; 
préambule et article 3(2) de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant ; article 17 de la Charte 
africaine des droits de l’enfant ; 
article 17 de la Charte arabe ; 
article 19 de la Convention 
américaine ; titre O(b) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; article VII 
de la Déclaration américaine.

c Article 40(3)(b) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
ligne directrice 10, § 53(f) 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; titre O(i) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

d Article 1 de la Convention 
relative aux droits de l’enfant.

e Article 2 de la Charte africaine 
des droits de l’enfant ; titre O(a) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

1047 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 16 ; Observation générale 17, § 2. 
1048 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, 
§ 5-14. 
1049 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 44. 
1050 Cour interaméricaine : Advisory Opinion, OC-17/2002, § 42.

1051 La Charte africaine de la jeunesse emploie le terme 
« mineurs » pour désigner les personnes âgées de 15 à 17 ans.
1052 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 35, 
39 et 72. 
1053 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 36-
37. Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 4. 
1054 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 31.
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a Article 40(3)(a) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant.

b Article 17(4) de la Charte 
africaine des droits de l’enfant.

c Titre O(d) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

Ni la Convention relative aux droits de l’enfant ni le PIDCP ne fixent expressément l’âge 

minimum de la responsabilité pénale. Cependant, le Comité des droits de l’enfant et le Comité 

des droits de l’homme ont conclu que les traités exigent des États qu’ils fixent un âge en deçà 

duquel les enfants sont présumés ne pas avoir la capacité d’enfreindre la loi pénalea 1055. La 

Charte africaine des droits de l’enfant exige expressément que les États fixent un âge minimum 

de responsabilitéb. 

Selon le Comité des droits de l’enfant, 12 ans est l’âge minimum le plus bas qui est acceptable 

à l’échelle internationale en matière de responsabilité pénale. Le Comité exhorte les États ayant 

un âge minimum inférieur à le relever au moins à 12 ans dans un premier temps, puis de 

continuer à le relever progressivement. Les États dans lesquels l’âge minimum est plus élevé 

sont invités à ne pas l’abaisser1056. Les Principes relatifs aux procès équitables en Afrique fixent 

l’âge minimum de la responsabilité pénale à 15 ansc. 

D’autres organes internationaux de défense des droits humains, notamment le Comité 

des droits de l’homme, ont estimé que l’âge de la responsabilité pénale ne devait pas 

être déraisonnablement bas1057, et ils ont demandé aux États où cet âge est compris 

entre huit et 10 ans de le relever1058.

Le Comité des droits de l’enfant s’est déclaré préoccupé par les situations où il est permis de 

faire des exceptions à l’âge minimum de la responsabilité pénale, par exemple lorsque l’enfant 

est accusé d’une infraction grave ou est jugé suffisamment mûr pour être considéré comme 

pénalement responsable1059.

27.1.3 Les enfants ne doivent pas être jugés comme des adultes
Toute personne qui était âgée de moins de 18 ans à la date de l’infraction qui lui est imputée 

doit être traitée conformément aux règles de la justice pour mineurs1060. Ces garanties 

s’appliquent pendant les conflits armés et dans les situations d’occupation1061. (Voir 

chapitre 32.)

Le Comité des droits de l’enfant demande aux États qui réservent aux jeunes enfants les 

protections de la justice pour mineurs, ou qui traitent certains enfants comme des adultes, 

de modifier leurs lois afin que les règles de la justice pour mineurs puissent s’appliquer 

pleinement à toute personne qui était âgée de moins de 18 ans à la date de l’infraction qui lui 

est imputée1062. Les organismes de défense des droits humains ont invité les États à ne pas 

juger les enfants comme des adultes et de modifier les lois qui permettent de tels procès1063.

La Commission interaméricaine est d’avis que la peine infligée par l’État doit être différente 

lorsque les délinquants sont âgés de moins de 18 ans, précisément parce qu’ils sont des 

enfants lorsqu’ils commettent les infractions et que, par conséquent, la responsabilité qui 

1055 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 31. Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 4 ; voir 
Observation générale 32, § 43. 
1056 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 31, 79. Voir Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/64/215, 2009, 
§ 67. 
1057 Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 4.
1058 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Zambie, doc. ONU CCPR/C/ZMB/CO/3, 2007, § 26 ; Observations finales, Kenya, 
doc. ONU CCPR/CO/83/KEN, 2005, § 24. Comité contre la torture : Observations finales, Guyana, doc. ONU CAT/C/GUY/CO/1, 2006, § 18, 
Éthiopie, doc. ONU CAT/C/ETH/CO/1, 2010, § 27, Yémen, doc. ONU CAT/C/YEM/CO/2/Rev.1, 2010, §, Indonésie, doc. ONU CAT/C/IDN/CO/2, 
2008, § 17. Groupe de travail sur la détention arbitraire : Malte, doc. ONU A/HRC/13/30/Add.2, 2010, § 31. 
1059 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 34.
1060 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 37. Cour interaméricaine : Mendoza y otros vs. Argentina, (12.651), 2013, 
§ 145-146 (en espagnol).
1061 CIJ : Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, Avis consultatif, 2004, § 113. Comité contre 
la torture : Observations finales, Israël, doc. ONU A/57/44 (supp), 2002, § 52-d ; doc. ONU CAT/C/ISR/CO/4, 2009, § 27.
1062 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 37. 
1063 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Israël, doc. ONU CCPR/C/ISR/CO/3, 2010, § 22(a) ; Projet d’observations finales, 
Belgique, doc. ONU CCPR/C/BEL/CO/5, 2010, § 23. Comité contre la torture : Observations finales, Éthiopie, doc. ONU CAT/C/ETH/CO/1, 
2010, § 27 ; Observations finales, Jordanie, doc. ONU CAT/C/JOR/CO/2, 2010, § 26 ; Observations finales, Luxembourg, doc. ONU CAT/C/
LUX/CO/5, 2007, § 10. Groupe de travail sur la détention arbitraire : Malte, doc. ONU A/HRC/13/30/Add.2, 2010, § 31. 

1055 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 31. 
Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 4 ; voir 
Observation générale 32, § 43. 
1056 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 31, 
79. Voir Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/64/215, 
2009, § 67. 
1057 Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 4.
1058 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Zambie, 
doc. ONU CCPR/C/ZMB/CO/3, 2007, § 26 ; Observations finales, 
Kenya, doc. ONU CCPR/CO/83/KEN, 2005, § 24. Comité contre 
la torture : Observations finales, Guyana, doc. ONU CAT/C/GUY/
CO/1, 2006, § 18, Éthiopie, doc. ONU CAT/C/ETH/CO/1, 2010, § 27, 
Yémen, doc. ONU CAT/C/YEM/CO/2/Rev.1, 2010, §, Indonésie, 
doc. ONU CAT/C/IDN/CO/2, 2008, § 17. Groupe de travail sur la 
détention arbitraire : Malte, doc. ONU A/HRC/13/30/Add.2, 2010, 
§ 31. 
1059 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 34.

1060 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 37. 
Cour interaméricaine : Mendoza y otros vs. Argentina, (12.651), 
2013, § 145-146 (en espagnol).
1061 Voir CIJ : Conséquences juridiques de l’édification d’un mur 
dans le territoire palestinien occupé, Avis consultatif, 2004, § 113. 
Comité contre la torture : Observations finales, Israël, doc. ONU 
A/57/44 (supp), 2002, § 52-d ; doc. ONU CAT/C/ISR/CO/4, 2009, 
§ 27.
1062 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 37. 
1063 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Israël, 
doc. ONU CCPR/C/ISR/CO/3, 2010, § 22(a) ; Projet d’observations 
finales, Belgique, doc. ONU CCPR/C/BEL/CO/5, 2010, § 23. Comité 
contre la torture : Observations finales, Éthiopie, doc. ONU CAT/C/
ETH/CO/1, 2010, § 27 ; Observations finales, Jordanie, doc. ONU 
CAT/C/JOR/CO/2, 2010, § 26 ; Observations finales, Luxembourg, 
doc. ONU CAT/C/LUX/CO/5, 2007, § 10. Groupe de travail sur la 
détention arbitraire : Malte, doc. ONU A/HRC/13/30/Add.2, 2010, 
§ 31. 
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a Article 3(1) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
article 4(1) de la Charte 
africaine des droits de l’enfant ; 
article 33(3) de la Charte arabe ; 
principe 2 de la Déclaration des 
droits de l’enfant.

b Article 17 de la Charte arabe ; 
titre O(m) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

leur est imputée et la peine qui leur est associée devraient être moins lourdes que pour un 

adulte1064.

27.2 L’intérêt supérieur de l’enfant
L’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale dans tout acte concernant 

des enfantsa 1065. 

La Cour interaméricaine a reconnu que le respect de l’intérêt supérieur de l’enfant veut 

que le développement de l’enfant et le plein exercice de ses droits soient considérés 

comme les principes directeurs régissant l’instauration et l’application des dispositions 

se rapportant à un quelconque aspect de la vie de l’enfant1066.

La Cour européenne a jugé que lorsqu’une affaire concerne un enfant, les tribunaux 

doivent protéger l’intérêt supérieur de l’enfant et l’évaluer dans chaque cas 

particulier1067.

27.3 Les principes fondamentaux de la justice pour mineurs
Un enfant en conflit avec la loi doit être traité d’une manière compatible avec sa dignité et 

ses besoins1068. Il en ressort que les États doivent élaborer et mettre en œuvre une politique 

complète de justice pour mineurs qui soit conforme aux normes internationales1069. Ils doivent 

notamment instaurer un système judiciaire tenant compte des spécificités des mineursb 1070. 

La Cour interaméricaine a estimé que les enfants de moins de 18 ans accusés d’avoir 

eu une conduite criminelle ne devaient pas comparaître devant les mêmes tribunaux 

que les adultes1071.

Le Comité contre la torture s’est déclaré préoccupé par l’absence de système judiciaire 

pour les mineurs dans des pays comme le Burundi et la Fédération de Russie1072 et il a 

appelé le Cambodge à mettre en place un système judiciaire propre aux mineurs1073.

Des systèmes judiciaires pour mineurs doivent être instaurés même en période de conflit ou 

d’après-conflit1074.

1064 Inter-American Commission Rapporteurship on the Rights of the Child : Juvenile Justice and Human Rights in the Americas, 2011, § 34 
(citant Commission interaméricaine : Domingues v United States (12.285), 2002, § 80). 
1065 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/213, préambule. 
1066 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, § 137-2. Inter-American Commission Rapporteurship on the Rights of the Child : 
Report on Corporal Punishment and Human Rights of Children and Adolescents, 2009, § 25 ; Juvenile Justice and Human Rights in the 
Americas, 2011, § 23-24.
1067 Cour européenne : Neulinger et Shuruk c. Suisse (41615/07), Grande Chambre, 2010, § 138 ; Adamkiewicz c. Pologne (54729/00), 
2010, § 70.
1068 Commission des droits de l’homme : Les droits de l’homme dans l’administration de la justice, en particulier des enfants et des jeunes 
en détention, doc. ONU E/CN.4/RES/1998/39, § 13 et voir § 12 ; doc. ONU E/CN.4/RES/2000/39, § 11 ; Droits de l’enfant, doc. ONU E/CN.4/
RES/1998/76, § 2(f). Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 43.
1069 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 4 et suivants. Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/213, § 14 
et § 13. 
1070 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 43. Conseil économique et social : Directives relatives aux enfants dans le 
système de justice pénale, 1997, § 11-a. http://www.unhchr.ch/Huridocda/Huridoca.nsf/0/f91364b50b9217248025688100616d49?Opendocu
ment Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 28. Conseil de l’Europe : Recommandation R (87) 20, préambule. 
1071 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, § 137-11 et § 96, 109.
1072 Comité contre la torture : Observations finales, Burundi, doc. ONU CAT/CO/BDI/CO/1, 2006, § 13 ; Observations finales, Fédération de 
Russie, doc. ONU CAT/C/RUS/CO/4, 2006, § 14.
1073 Comité contre la torture : Observations finales, Cambodge, doc. ONU CAT/C/KHM/CO/2, 2010. § 23. 
1074 Conseil de sécurité : Rétablissement de l’état de droit et administration de la justice pendant la période de transition dans les sociétés en 
proie à un conflit ou sortant d’un conflit, doc. ONU S/2004/1616, § 35 ; Treizième rapport périodique du Secrétaire général sur la mission des 
Nations unies au Liberia, doc. ONU S/2006/958, § 29. 

1064 Inter-American Commission Rapporteurship on the Rights 
of the Child : Juvenile Justice and Human Rights in the Americas, 
2011, § 34 (citant Commission interaméricaine : Domingues v 
United States (12.285), 2002, § 80). 
1065 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/213, 
préambule. 
1066 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, § 137-2.
Voir Inter-American Commission Rapporteurship on the Rights of 
the Child : Report on Corporal Punishment and Human Rights of 
Children and Adolescents, 2009, § 25 ; Juvenile Justice and Human 
Rights in the Americas, 2011, § 23-24.
1067 Cour européenne : Neulinger et Shuruk c. Suisse (41615/07), 
Grande Chambre, 2010, § 138 ; Adamkiewicz c. Pologne 
(54729/00), 2010, § 70.
1068 Commission des droits de l’homme : Les droits de l’homme 
dans l’administration de la justice, en particulier des enfants et des 
jeunes en détention, doc. ONU E/CN.4/RES/1998/39, § 13 et voir 
§ 12 ; doc. ONU E/CN.4/RES/2000/39, § 11 ; Droits de l’enfant, doc. 
ONU E/CN.4/RES/1998/76, § 2(f). Comité des droits de l’homme : 
Observation générale 32, § 43.
1069 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 4 et 
suivants. Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/213, 
§ 14 et § 13. 

1070 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 43. 
Conseil économique et social : Directives relatives aux enfants dans 
le système de justice pénale, 1997, § 11-a. Voir Comité des droits 
de l’enfant : Observation générale 10, § 28. Conseil de l’Europe : 
Recommandation R (87) 20, préambule. 
1071 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, § 137-
11 et § 96, 109.
1072 Comité contre la torture : Observations finales, Burundi, 
doc. ONU CAT/CO/BDI/CO/1, 2006, § 13 ; Observations finales, 
Fédération de Russie, doc. ONU CAT/C/RUS/CO/4, 2006, § 14.
1073 Comité contre la torture : Observations finales, Cambodge, 
doc. ONU CAT/C/KHM/CO/2, 2010. § 23. 
1074 Voir par exemple Conseil de sécurité : Rétablissement de 
l’état de droit et administration de la justice pendant la période de 
transition dans les sociétés en proie à un conflit ou sortant d’un 
conflit, doc. ONU S/2004/1616, § 35 ; Treizième rapport périodique 
du Secrétaire général sur la mission des Nations unies au Liberia, 
doc. ONU S/2006/958, § 29. 
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a Article 17(1) de la Charte 
africaine des droits de l’enfant ; 
article 17 de la Charte arabe ; 
titre O(l)(1) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

b Article 40(1) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
article 17 de la Charte 
africaine ; article 17(3) de la 
Charte africaine des droits de 
l’enfant ; article 18(2)(d) de la 
Charte africaine de la jeunesse ; 
article 17 de la Charte arabe ; 
titre O(m) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
voir aussi article 14(4) du PIDCP.

c Articles 19, 37(a) de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant.

d Article 40(1) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant.

e Titre O(c) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique

f Règle 6.3 des Règles de Beijing.

g Ligne directrice 11, § 58 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

La Commission des droits de l’homme a demandé l’instauration d’un système judiciaire 

pour mineurs ou son renforcement dans des pays comme l’Afghanistan, le Cambodge, 

la Sierra Leone et la Somalie1075. (Voir également chapitre 32 sur les conflits armés.)

Les normes internationales, le Comité des droits de l’enfant1076, d’autres organes de suivi des 

traités, le Conseil des droits de l’homme des Nations unies et des instances régionales ont 

identifié les principes fondamentaux suivants de la justice pour mineurs :

n Un traitement compatible avec le sens qu’a l’enfant de sa dignité et de sa valeura 1077 

n Un traitement tenant compte de l’âge de l’enfant, favorisant sa réintégration et lui 

permettant de jouer un rôle constructif dans la sociétéb 1078 

n L’interdiction et la prévention de toutes les formes de violencec 1079. 

Le système de justice pour mineurs doit traiter l’enfant de manière à renforcer son respect des 

droits humains et des libertés fondamentales d’autruid 1080. 

Un système judiciaire pour mineurs effectif implique que les personnes travaillant avec des 

enfants en conflit avec la loi, entre autres les policiers, les procureurs, les représentants 

légaux et les juges, ont reçu une formation spécialiséee 1081. Cette formation doit insister 

sur les besoins particuliers des filles, notamment sur les conséquences de mauvais 

traitements antérieurs, et sur une prise de conscience des besoins en matière de santéf 1082. 

L’administration du système judiciaire pour mineurs doit également établir des statistiques 

ventilées par âge, sexe, et d’autres facteurs susceptibles de créer des disparités1083.

La Cour interaméricaine a observé que pour être efficace, juste et humanitaire, un 

système judiciaire pour mineurs doit disposer d’une importante marge de manœuvre 

afin que les personnes chargées d’adopter des décisions puissent prendre les mesures 

qu’elles jugent les plus appropriées dans chaque cas particulier ; il doit exister en outre 

des mécanismes de vérification et de rééquilibrage permettant de limiter les abus de 

pouvoir et de protéger les droits des jeunes délinquants1084.

Les États doivent également mettre en place des systèmes d’assistance juridique sensibilisés 

aux enfants et à leurs particularitésg. 

Comme observé plus bas, lorsque l’État choisit de résoudre des cas de manière informelle, 

il doit veiller à protéger pleinement les droits de l’enfant. Quant aux procédures officielles en 

matière de justice pour mineurs, elles doivent permettre de garantir tous les droits relatifs à 

l’équité des procès, y compris les droits particuliers de l’enfant.

1075 Commission des droits de l’homme : Afghanistan, doc. ONU E/CN.4/2005/135, p. 383 § 15 ; Cambodia, doc. ONU E/CN.4/
RES/2001/82, § 20 ; Sierra Leone, doc. ONU E/CN.4/RES/2001/20, § 11(b) ; Somalie, doc. ONU E/CN.4/RES/2005/83, § 6-b ; Soudan, 
doc. ONU E/CN.4/RES/2001/18, § 4(i). 
1076 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 13. 
1077 Conseil des droits de l’homme : Résolution 10/2, § 7. 
1078 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 42. Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/230, annexe 
§ 26 ; Résolution 65/213, § 15. Conseil de l’Europe : Recommandation R (87) 20, préambule. 
1079 Voir l’étude des Nations unies sur la violence à l’encontre des enfants, doc. ONU A/61/299, 2006. 
1080 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 13.
1081 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, § 120, point 6.3. Assemblée générale des Nations unies : Résolution 63/241, § 45. 
Commission des droits de l’homme : Les droits de l’homme dans l’administration de la justice, en particulier des mineurs, doc. ONU E/CN.4/
RES/2000/39 § 5, 14 ; Droits de l›enfant, doc. ONU E/CN.4/RES/2000/85 § 11 et Résolution 2005/44, § 5, doc ONU E/CN.4/2005/135, p 
190-202. 
1082 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 40. 
1083 Commission des droits de l’homme : Droits de l’enfant, Résolution 2005/44, § 6, doc ONU E/CN.4/2005/135, p 190-202.
1084 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, § 120. 

1075 Commission des droits de l’homme : Afghanistan, 
doc. ONU E/CN.4/2005/135, p. 383 § 15 ; Cambodia, doc. ONU E/
CN.4/RES/2001/82, § 20 ; Sierra Leone, doc. ONU E/CN.4/
RES/2001/20, § 11(b) ; Somalie, doc. ONU E/CN.4/RES/2005/83, 
§ 6-b ; Soudan, doc. ONU E/CN.4/RES/2001/18, § 4(i). 
1076 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 13. 
1077 Conseil des droits de l’homme : Résolution 10/2, § 7. 
1078 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 42. Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/230, 
annexe § 26 ; Résolution 65/213, § 15. Conseil de l’Europe : 
Recommandation R (87) 20, préambule. 
1079 Voir l’étude des Nations unies sur la violence à l’encontre des 
enfants, doc. ONU A/61/299, 2006. 

1080 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 13.
1081 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, 
§ 120, point 6.3. Assemblée générale des Nations unies : 
Résolution 63/241, § 45. Commission des droits de l’homme : Les 
droits de l’homme dans l’administration de la justice, en particulier 
des mineurs, doc. ONU E/CN.4/RES/2000/39 § 5, 14 ; Droits de 
l’enfant, doc. ONU E/CN.4/RES/2000/85 § 11 et Résolution 2005/44, 
§ 5, doc ONU E/CN.4/2005/135, p 190-202. 
1082 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 40. 
1083 Commission des droits de l’homme : Droits de l’enfant, 
Résolution 2005/44, § 6, doc ONU E/CN.4/2005/135, p 190-202.
1084 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, § 120. 
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a Règle 3.1 des Règles de 
Beijing ; article 56 des Principes 
directeurs de Riyad.

b Article 18 de la Convention 
relative aux droits de l’enfant.

c Article 2 du Protocole facultatif 
à la Convention relative aux 
droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les 
conflits armés.

d Articles 8(2)(b)(xxvi) et (e)(vii) 
du Statut de la CPI ; article 4(c) 
du statut du Tribunal spécial pour 
la Sierra Leone.

27.4 Le principe de la légalité
Le principe de la légalité – selon lequel les infractions doivent être clairement définies par la loi 

et celle-ci doit être accessible – s’applique aux infractions commises par les mineurs1085. (Voir 

chapitre 18.1.1.)

L’application du principe de la légalité, du principe de l’intérêt supérieur de l’enfant et des 

principes fondamentaux de la justice pour mineurs signifie que l’enfant ne doit pas avoir à 

rendre des comptes devant la justice pour des actes qui ne sont pas considérés comme des 

infractions lorsqu’ils sont commis par des adultes. En outre, la justice ne doit pas leur demander 

des comptes pour d’autres actes qui ne sont pas considérés comme des infractions pénales.

27.4.1 Les infractions liées au statut de l’enfant
Les États doivent abolir les dispositions législatives aux termes desquelles des actes qui 

ne sont pas considérés comme des infractions lorsqu’ils sont commis par des adultes, par 

exemple l’école buissonnière, le vagabondage et les fugues, le sont quand ils sont commis 

par des enfantsa. Au lieu de cela, les États doivent, au besoin, remédier à ces comportements 

et s’attaquer à leurs causes par des mesures de protection de l’enfant, y compris par une 

assistance aux parentsb 1086. 

La Commission des droits de l’homme s’est déclarée préoccupée par la pratique 

de l’asiwalid en Somalie qui autorise les parents à faire emprisonner leurs enfants 

désobéissants et à les y laisser jusqu’à ce qu’ils décident de leur libération1087.

La Commission interaméricaine a estimé que le Honduras, en emprisonnant des 

enfants pour des actes ne constituant pas une infraction, mais simplement parce qu’ils 

étaient abandonnés, orphelins ou sans domicile, avait porté atteinte à leur droit à la 

liberté personnelle1088.

En application du principe selon lequel un enfant ne doit pas être puni pour un acte qui ne 

serait pas considéré comme une infraction s’il était commis par un adulte, Amnesty International 

demande aux États de ne pas poursuivre les mineurs ayant des relations sexuelles consenties.

27.4.2 La désertion ou l’insoumission
Le service militaire pour les enfants de moins de 18 ans constitue une forme de 

travail dangereux, interdit par la Convention sur les pires formes de travail des enfants 

(Convention 182 de l’OIT). L’enrôlement obligatoire des enfants de moins de 18 ans dans les 

forces armées est interditc. La conscription, l’enrôlement, ou l’utilisation d’enfants de moins de 

15 ans dans les conflits armés constituent des crimes de guerred 1089. 

Le secrétaire général des Nations unies a demandé aux États de ne pas arrêter des enfants 

(même âgés de 15 ans ou plus) pour désertion ou pour des motifs similaires, faisant valoir que 

comme « les enfants ne peuvent légalement servir dans l’armée, les considérer comme des 

déserteurs n’est pas un argument légitime1090. » Les enfants accusés d’association avec les 

forces armées ou des groupes armés ou de participation à leurs activités doivent d’abord être 

traités comme des victimes et non comme des délinquants1091.

1085 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, § 108. 
1086 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 8 et 9. 
1087 Commission des droits de l’homme : Somalie, doc. ONU E/CN.4/RES/2005/83, § 5(c). 
1088 Commission interaméricaine : Minors in detention in Honduras (11.491), 1999, § 109. 
1089 CPI : Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo (ICC-01/04-01/06), 14 mars 2012, § 568-630. Tribunal spécial pour la Sierra Leone : 
Prosecutor v Charles Ghankay Taylor (SCSL-03-01-T), 18 mai 2012, § 438-444.
1090 Conseil de Sécurité : Rapport du Secrétaire général sur les enfants et les conflits armés au Myanmar, doc. ONU S/2007/666, § 11 et 
§ 62. Principes de Paris, principe 7.6.3. Comité des droits de l’enfant : Observations finales, République démocratique du Congo, doc. ONU 
CRC/C/OPAC/COD/CO/1, 2012, § 47. 
1091 Principes de Paris, principe 3.6. 

1085 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, § 108. 
1086 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 8 
et 9. 
1087 Commission des droits de l’homme : Somalie, 
doc. ONU E/CN.4/RES/2005/83, § 5(c). 
1088 Commission interaméricaine : Minors in detention in Honduras 
(11.491), 1999, § 109. 
1089 CPI : Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo  
(ICC-01/04-01/06), 14 mars 2012, § 568-630. Tribunal spécial pour 

la Sierra Leone : Prosecutor v Charles Ghankay Taylor (SCSL-03-
01-T), 18 mai 2012, § 438-444.
1090 Conseil de Sécurité : Rapport du Secrétaire général sur les 
enfants et les conflits armés au Myanmar, doc. ONU S/2007/666, 
§ 11 et § 62. Voir aussi Principes de Paris, principe 7.6.3. 
Comité des droits de l’enfant : Observations finales, République 
démocratique du Congo, doc. ONU CRC/C/OPAC/COD/CO/1, 2012, 
§ 47. 
1091 Voir Principes de Paris, principe 3.6. 
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a Article 7(2) de la Charte 
africaine ; article 5(3) de la 
Convention américaine.

b Article 40(3) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
règle 11.1 des Règles de Beijing ; 
ligne directrice 10 §, 53(f) 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; titre O(i) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

c Ligne directrice 10, § 53(f) 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

d Règle 11.3 des Règles de 
Beijing.

e Titre O(b) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique. 
Voir, entre autres, articles 9 
et 14 du PIDCP ; article 40 de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant.

f Article 24(1) du PIDCP, 
préambule, et article 3(2) de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant ; article 17 de la Charte 
africaine des droits de l’enfant ; 
article 19 de la Convention 
américaine ; titre O(b) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; article VII 
de la Déclaration américaine.

27.4.3 La responsabilité pénale des parents
Seule la personne qui a été déclarée coupable d’une infraction peut se voir appliquer une 

peine pour cette infractiona 1092. Ce principe recouvre l’interdiction de sanctionner les parents 

pour des infractions pénales commises par leurs enfants.

Le Comité des droits de l’enfant fait observer que « la criminalisation des parents ne 

contribuera guère à faire d’eux des partenaires actifs dans la réinsertion sociale de leur 

enfant1093 ».

27.5 Les solutions de substitution à la procédure judiciaire 
formelle
Les États doivent élaborer et adopter un large éventail de mesures ayant pour objet de se 

charger des enfants en conflit avec la loi sans recourir à la procédure judiciaireb. 

Ces mesures, souvent appelées « programmes de déjudiciarisation », doivent garantir 

pleinement aux enfants le respect de leurs droits humains et leur assurer toutes les protections 

juridiques, notamment le droit à l’assistance juridique à tous les stades du processusc. 

Le Comité des droits de l’homme recommande des mesures comme la médiation entre l’auteur 

des actes et la victime, des entretiens avec la famille de l’auteur, des conseils, des travaux 

d’intérêt général ou des programmes d’éducation1094.

Les programmes de déjudiciarisation ne doivent être utilisés que s’ils vont dans le sens de 

l’intérêt supérieur de l’enfant, notamment s’ils favorisent sa réinsertion. Ces mesures requièrent 

que l’enfant donne son consentement libre, volontaire et éclairé, et qu’il soit informé de la 

nature, du contenu et de la durée de la mesure, ainsi que des conséquences d’une non-

coopération ou de l’inachèvement de la mesure de sa partd 1095. 

Le programme de déjudiciarisation doit prévoir qu’une fois la punition effectuée, l’affaire doit 

être définitivement close. La déjudiciarisation ne doit pas entraîner d’inscription au casier 

judiciaire, et il ne faut pas traiter l’enfant qui a effectué sa punition comme une personne ayant 

fait l’objet d’une condamnation pénale1096.

27.6 Le déroulement de la procédure pour mineurs
Les enfants doivent bénéficier de toutes les garanties et protections attachées à l’équité des 

procès qui s’appliquent aux adultese, ainsi que d’un traitement particulier et d’une protection 

spécialef 1097. 

Plus que dans les affaires impliquant des adultes, dans les affaires impliquant des enfants on a 

davantage tendance à négliger le droit de participer à la procédure et d’être entendu, le droit à 

la confidentialité des échanges avec les personnes qui apportent une assistance juridique et les 

divers autres droits relatifs à l’équité des procès. Les tribunaux, les procureurs, les policiers et 

les autres acteurs de la justice pour mineurs doivent avoir particulièrement à cœur, s’agissant 

d’enfants, de protéger les droits relatifs à l’équité des procès.

1092 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 11. 
1093 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 55. 
1094 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 44. 
1095 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 27 ; Observation générale 12, § 59. 
1096 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 27 ; Observation générale 12, § 59. 
1097 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 42 ; Observation générale 17, § 2. 

1092 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 11. 
1093 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 55. 
1094 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 44. 
1095 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 27 ; 
Observation générale 12, § 59. 

1096 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 27 ; 
Observation générale 12, § 59. 
1097 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 42 ; Observation générale 17, § 2. 
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a Article 14(4) du PIDCP ; 
articles 12 et 40(1) de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant ; règle 14(2) des Règles 
de Beijing ; ligne directrice 10, 
§ 53(h) des Principes sur 
l’assistance juridique.

b Article 37(b) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
titre O(j) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique.

c Titre O(j) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

Les enfants en conflit avec la loi doivent avoir la garantie d’être jugés par un tribunal 

compétent, indépendant et impartial. (Voir chapitre 12 Le droit d’être jugé par un tribunal 

compétent, indépendant et impartial établi par la loi.)

Selon la Cour européenne, la garantie d’indépendance et d’impartialité n’est pas 

assurée lorsqu’un même juge mène l’instruction, dirige la procédure de collecte 

d’éléments de preuve et préside les audiences du tribunal des mineurs1098.

La procédure, sur le plan de ses dispositions comme de sa conduite, doit tenir compte de 

l’âge, de la maturité, des capacités intellectuelles et des compétences émotionnelles de 

l’enfant, et lui permettre d’y participer librementa 1099. 

Le Comité des droits de l’enfant déclare que l’enfant ne peut ni participer à la 

procédure ni exercer effectivement son droit d’être entendu si l’environnement est 

intimidant, hostile, insensible ou inadapté à son âge : « La procédure doit être à la 

fois accessible et adaptée à l’enfant. Il faut veiller en particulier à offrir à l’enfant des 

informations qui lui sont adaptées et à l’aider à défendre sa cause, et prêter attention 

à la mise à disposition d’un personnel spécialement formé, à l’apparence des salles 

d’audience, à l’habillement des juges et des avocats, et à la présence de paravents et 

de salles d’attente séparées1100. »

La Cour européenne a considéré qu’il était si intimidant pour un enfant de 11 ans d’être 

soumis au formalisme d’un tribunal pénal pour adultes et à ses audiences publiques 

qu’il ne pouvait pas participer effectivement à sa propre défense. Elle a jugé que les 

modifications apportées à la procédure pour tenir compte de l’âge de l’accusé, comme 

l’instauration de pauses régulières, étaient insuffisantes pour assurer une audience 

équitable1101. 

Il faut particulièrement veiller, tout au long de la procédure, à ne pas renforcer la 

discrimination, notamment à ne pas reproduire les stéréotypes liés au genre1102.

Un enfant qui ne comprend pas ou ne parle pas la langue employée dans le système judiciaire 

pour mineurs a le droit d’être assisté gratuitement d’un interprète, non seulement pendant les 

audiences, mais à tous les stades de la procédure. Il est important que l’interprète soit formé 

au travail avec les enfants, car ceux-ci ne comprennent pas et n’utilisent pas forcément leur 

langue maternelle comme les adultes1103. (Voir chapitre 23.)

27.6.1 L’arrestation
L’arrestation d’un enfant ne doit avoir lieu qu’en dernier ressort. Toute privation de liberté d’un 

enfant doit être aussi courte que possibleb. 

Tout enfant arrêté et privé de liberté doit comparaître dans les 24 heures devant une autorité 

compétente chargée d’examiner la légalité de sa détention1104.

Les Principes relatifs aux procès équitables en Afrique énoncent que les enfants doivent être 

libérés dans les 48 heures de leur arrestationc. 

1098 Cour européenne : Adamkiewicz c. Pologne (54729/00), 2010, § 107. 
1099 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 60. Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 42. 
Cour européenne : Adamkiewicz c. Pologne (54729/00), 2010, § 70. Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, § 101. Cour 
européenne : T. c. Royaume-Uni (24724/94), 1999, § 86 ;  V. c. Royaume-Uni (24888/94), 1999, § 84. 
1100 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 34, et subsidiairement § 42-43, § 132-134. 
1101 Cour européenne : T. c. Royaume-Uni (24724/94), 1999, § 86-89. 
1102 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 77. 
1103 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 62. 
1104 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 83. 

1098 Cour européenne : Adamkiewicz c. Pologne (54729/00), 
2010, § 107. 
1099 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 60. 
Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 42. Cour 
européenne : Adamkiewicz c. Pologne (54729/00), 2010, § 70. 
Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, § 101. Cour 
européenne : T. c. Royaume-Uni (24724/94), 1999, § 86 ;  V. c. 
Royaume-Uni (24888/94), 1999, § 84. 

1100 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 34, 
et subsidiairement § 42-43, § 132-134. 
1101 Cour européenne : T. c. Royaume-Uni (24724/94), 1999, 
§ 86-89. 
1102 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 77. 
1103 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 62. 
1104 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 83. 

http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=CRC%2FC%2FGC%2F12&Submit=Recherche&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/GC/32&referer=/english/&Lang=F
http://www.corteidh.or.cr/docs/opiniones/seriea_17_ing.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62945
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62944
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=CRC%2FC%2FGC%2F12&Submit=Recherche&Lang=F
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62945
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=CRC%2FC%2FGC%2F12&Submit=Recherche&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CRC/C/GC/10&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CRC/C/GC/10&referer=/english/&Lang=F
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-97477
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=CRC%2FC%2FGC%2F12&Submit=Recherche&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/GC/32&referer=/english/&Lang=F
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-97477
http://www.corteidh.or.cr/docs/opiniones/seriea_17_ing.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62945
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62944
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62944
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=CRC%2FC%2FGC%2F12&Submit=Recherche&Lang=F
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-62945
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=CRC%2FC%2FGC%2F12&Submit=Recherche&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CRC/C/GC/10&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CRC/C/GC/10&referer=/english/&Lang=F


Les enfants 215

a Règle 10.1 des Règles de 
Beijing ; ligne directrice 10, 
§ 53(b) des Principes sur 
l’assistance juridique ; titre O(g) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

b Ligne directrice 10, § 53(d) 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

c Article 37(d) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant.

d Article 40(2)(b)(ii) de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant.

e Article 17(2)(c)(iii) de la 
Charte africaine des droits de 
l’enfant ; article 18(2)(f) de la 
Charte africaine de la jeunesse ; 
principe 3, § 20 et 22 et ligne 
directrice 10(b) et 10(c) des 
Principes sur l’assistance 
juridique, titre O(n)(5) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

f Principe 3, § 22 des Principes 
sur l’assistance juridique.

g Principe 11, § 34 des Principes 
sur l’assistance juridique.

h Principe 11, § 35 des Principes 
sur l’assistance juridique.

i Ligne directrice 6, § 46 des 
Principes sur l’assistance 
juridique.

j Principe 11, § 35 des Principes 
sur l’assistance juridique.

k Ligne directrice 9, § 52(b) 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

l Ligne directrice 1, § 41(c) 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

m Voir ligne directrice 1, 
§ 41(c) et principes 3, 10 et 11 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

La Cour européenne a conclu que la Turquie avait violé le droit à la liberté et à la 

sécurité de plusieurs jeunes âgés de 16 ans qui avaient été maintenus en garde à 

vue pendant trois jours et neuf heures avant de pouvoir parler à un avocat ou d’être 

présentés à un juge. Pendant ce temps, ils ont été interrogés sur leur participation 

présumée à des activités terroristes1105.

27.6.2 La notification aux parents et leur participation
Les parents, tuteurs légaux ou membres de la famille doivent être informés sans délai de 

l’arrestation de l’enfanta. Il incombe aux autorités qui détiennent l’enfant de prendre toute 

mesure pour que les parents ou les tuteurs soient avisés de l’arrestation de leur enfant ou de 

l’enfant dont ils ont la garde1106.

Les parents ou tuteurs doivent être présents à tous les stades de la procédure, notamment 

pendant les interrogatoires, à moins que leur présence ne soit contraire à l’intérêt supérieur de 

l’enfant1107. L’enfant doit avoir la possibilité de consulter librement et en toute confidentialité 

ses parents ou tuteurs et son avocatb. Le Comité des droits de l’enfant recommande aux États 

de se doter de lois permettant expressément la participation la plus large possible des parents 

ou tuteurs1108.

27.6.3 L’assistance juridique et les autres formes d’assistance
Les enfants en conflit avec la loi ont droit à différentes formes d’assistance, notamment à une 

assistance juridique, à tous les stades de la procédure, y compris pendant l’interrogatoire par la 

police1109.

Selon la Convention relative aux droits de l’enfant, les enfants privés de leur liberté doivent 

se voir garantis, sans délai, l’accès à une assistance juridique et à toute autre assistance 

appropriéec. La Convention relative aux droits de l’enfant garantit à l’enfant qui n’a pas été 

privé de liberté mais contre lequel des charges risquent d’être portées, le droit à une assistance 

juridique ou à toute autre assistance appropriée pour préparer et présenter sa défensed. Les 

normes adoptées ultérieurement à la Convention reconnaissent que ces enfants sont en droit 

d’être assistés d’un avocate. 

(Voir chapitres 3 et 20 sur le droit à un avocat.)

L’enfant doit avoir accès à une assistance juridique dans les mêmes conditions, voire dans 

des conditions plus souples, que les adultesf. L’intérêt supérieur de l’enfant doit primer dans 

toutes les décisions relatives à l’assistance juridique qui concernent l’enfantg. L’assistance 

juridique doit être accordée prioritairement aux enfantsh, et obligatoirement aux enfants en 

détentioni. L’assistance juridique fournie aux enfants doit être accessible, adaptée à leur âge, 

multidisciplinaire et effective, et elle doit répondre aux besoins juridiques et sociaux propres 

aux enfantsj. Les États doivent faire en sorte, chaque fois que cela est possible, que les filles 

puissent être représentées par des avocatesk. 

Dans les pays où l’assistance juridique est soumise à des conditions de ressources, les enfants 

doivent être dispensés de ces conditionsl. L’assistance juridique fournie aux enfants doit être 

gratuitem 1110. 

1105 Cour européenne : İpek and others v Turkey (17019/02 and 30070/02), 2009, § 36. 
1106 Cour interaméricaine : Bulacio v Argentina, 2003, § 130 
1107 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 42. Comité contre la torture : Observations finales, Albanie, doc. ONU CAT/C/
CR/34/ALB, 2005, § 8(i). 
1108 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 53-54. 
1109 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 52. Comité contre la torture : Observations finales, Liechtenstein, 
doc. ONU CAT/C/LIE/CO/3, 2010, § 28. Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 42. 
1110 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 49. Conseil de l’Europe : Recommandation R (87) 20 sur les réactions sociales 
à la délinquance juvénile, § 8. 

1105 Cour européenne : İpek and others v Turkey (17019/02 and 
30070/02), 2009, § 36. 
1106 Cour interaméricaine : Bulacio v Argentina, 2003, § 130 
1107 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 42. Comité contre la torture : Observations finales, Albanie, 
doc. ONU CAT/C/CR/34/ALB, 2005, § 8(i). 
1108 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 53-
54. 

1109 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, 
§ 52. Comité contre la torture : Observations finales, Liechtenstein, 
doc. ONU CAT/C/LIE/CO/3, 2010, § 28. Voir Comité des droits de 
l’homme : Observation générale 32, § 42. 
1110 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 49. 
Conseil de l’Europe : Recommandation R (87) 20 sur les réactions 
sociales à la délinquance juvénile, § 8. 
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a Ligne directrice 10, § 53(d) 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; articles 40(2)(b)(vii) 
et 16 de la Convention relative 
aux droits de l’enfant.

b Ligne directrice 10, § 53-b 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; titre O(l)(6) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

Le Comité contre la torture a critiqué la pratique qui consiste à soumettre des enfants 

à des interrogatoires de police en l’absence d’un tuteur ou d’un avocat1111 – parfois 

avec des méthodes illégales telles que les menaces, le chantage et les brutalités1112 – 

et il a demandé que les enfants puissent communiquer avec un avocat, un médecin 

indépendant et un membre de leur famille dès le début de leur détention1113.

Dans une affaire dont elle a saisie, la Cour européenne a conclu que le fait d’interroger 

un jeune de 15 ans en l’absence de son avocat et de ne pas permettre à l’avocat 

d’entrer en contact avec son client dès le début de la procédure portait atteinte au droit 

de cet enfant à une audience équitable et qu’il était déraisonnable, compte tenu de 

son âge, de penser qu’il savait qu’il avait droit à un avocat ou qu’il pouvait apprécier les 

conséquences de l’absence d’une telle assistance1114. La Cour a également conclu que 

la « carence » manifeste de l’avocat à représenter adéquatement cet enfant, combinée 

à divers facteurs tels que l’âge de l’enfant et la gravité des chefs d’accusation, aurait 

dû porter le tribunal de première instance à juger que l’accusé avait besoin de toute 

urgence d’une représentation légale appropriée1115.

Tous les échanges écrits et oraux entre un enfant et son avocat doivent avoir lieu dans des 

conditions permettant la confidentialitéa 1116. 

Les enfants en détention doivent non seulement pouvoir bénéficier de l’assistance d’un avocat 

mais également consulter un médecin1117. Les différents intervenants qui assistent les enfants 

pendant une procédure pénale, entre autres les travailleurs sociaux, doivent être formés au 

travail avec des enfants en conflit avec la loi1118.

27.6.4 La protection contre l’autoaccusation : une obligation particulière
Les États doivent tout particulièrement veiller au respect du droit des enfants de ne pas être 

contraints de faire des aveux ou de s’avouer coupables. Il faut donner une interprétation large 

de cette interdiction de la coercition et de la contrainte : elle ne se limite pas à une interdiction 

du recours à la force physique. (Voir chapitre 16.) Différents facteurs peuvent amener des 

enfants à faire des aveux ou à s’avouer coupables : leur âge, leur stade de développement, 

la privation de liberté, la longueur de l’interrogatoire, l’incapacité à comprendre, la crainte de 

conséquences inconnues ou d’un emprisonnement, ou encore la promesse de sanctions plus 

légères ou d’une libération1119.

Un enfant ne doit être interrogé qu’en présence d’un avocat et d’un parent ou d’un tuteurb. 

La présence d’un avocat et des parents ou tuteurs est un élément parmi d’autres susceptible 

d’éviter qu’un enfant ne fasse des aveux sous la contrainte. (Voir chapitre 3.2 et chapitre 9.2 

sur le droit à un avocat pendant l’interrogatoire.)

Selon la Cour européenne, pour garantir le droit à conserver le silence il ne suffit pas 

d’aviser un suspect mineur de ce droit et de procéder ensuite à son interrogatoire en 

l’absence de ses tuteurs sans l’informer de son droit à un représentant légal1120.

1111 Comité contre la torture : Observations finales, Autriche, doc. ONU CAT/C/AUT/CO/4-5, 2010, § 10 ; Observations finales, Belgique, 
doc. ONU CAT/C/BEL/CO/2, 2008, § 16. 
1112 Comité contre la torture : Observations finales, Kazakhstan, doc. ONU CAT/C/KAZ/CO/2, 2008, § 12. 
1113 Comité contre la torture : Observations finales, Israël, doc. ONU CAT/C/ISR/CO/4, 2009, § 28 ; Observations finales, Belgique, doc. ONU 
CAT/C/BEL/CO/2, 2008, § 16. 
1114 Voir Cour européenne : Adamkiewicz c. Pologne (54729/00), 2010, § 89-92 ; Panovits c. Chypre (4268/04), 2008, § 84 ; voir Salduz c. 
Turquie (36391/02), Grande Chambre, 2008, § 60, 63.
1115 Cour européenne : Güveç c. Turquie (70337/01), 2009, § 131.
1116 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 50. 
1117 Conseil de l’Europe : Recommandation Rec(2003)20 concernant les nouveaux modes de traitement de la délinquance juvénile, § 15. 
1118 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 49-50. 
1119 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 57. 
1120 Cour européenne : Panovits c. Chypre (4268/04), 2008, § 74 ; Salduz c. Turquie (36391/02), Grande Chambre, 2008, § 54-55.

1111 Comité contre la torture : Observations finales, Autriche, 
doc. ONU CAT/C/AUT/CO/4-5, 2010, § 10 ; Observations finales, 
Belgique, doc. ONU CAT/C/BEL/CO/2, 2008, § 16. 
1112 Comité contre la torture : Observations finales, Kazakhstan, 
doc. ONU CAT/C/KAZ/CO/2, 2008, § 12. 
1113 Comité contre la torture : Observations finales, Israël, 
doc. ONU CAT/C/ISR/CO/4, 2009, § 28 ; Observations finales, 
Belgique, doc. ONU CAT/C/BEL/CO/2, 2008, § 16. 
1114 Voir Cour européenne : Adamkiewicz c. Pologne (54729/00), 
2010, § 89-92 ; Panovits c. Chypre (4268/04), 2008, § 84 ; voir 
Salduz c. Turquie (36391/02), Grande Chambre, 2008, § 60, 63.

1115 Cour européenne : Güveç c. Turquie (70337/01), 2009, 
§ 131.
1116 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 50. 
1117 Conseil de l’Europe : Recommandation Rec(2003)20 
concernant les nouveaux modes de traitement de la délinquance 
juvénile, § 15. 
1118 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 49-
50. 
1119 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 57. 
1120 Cour européenne : Panovits c. Chypre (4268/04), 2008, § 74 ; 
Salduz c. Turquie (36391/02), Grande Chambre, 2008, § 54-55.
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a Article 40(2)(b)(ii) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant ; ligne directrice 10, 
§ 53(e) des Principes sur 
l’assistance juridique.

b Article 12 de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
article 4(2) de la Charte africaine 
des droits de l’enfant.

c Article 12 de la Convention 
relative aux droits de l’enfant.

La Cour interaméricaine a indiqué qu’il était possible que la Convention américaine 

interdise aux États de s’appuyer sur des reconnaissances de culpabilité faites par des 

enfants1121.

Il existe d’autres garanties contre l’auto-incrimination : par exemple, charger une autorité 

indépendante de contrôler les méthodes d’interrogatoire pour vérifier si les éléments de preuve 

sont fiables et s’ils ont été fournis volontairement, et non sous la contrainte, compte tenu de 

l’ensemble des circonstances. Les tribunaux doivent tenir compte de divers éléments : l’âge de 

l’enfant, la durée de la garde à vue et de l’interrogatoire et la présence, pendant l’interrogatoire, 

d’un représentant légal ou autre et des parents ou tuteurs1122. L’interrogatoire doit être archivé. 

Certaines normes exigent que les interrogatoires de tous les suspects (adultes et enfants) 

soient enregistrés au format électronique, et de nombreux organes et mécanismes de défense 

des droits humains le recommandent (voir chapitre 9.6 sur l’archivage des interrogatoires, 

notamment sur l’enregistrement électronique).

27.6.5 Le droit à l’information sur les accusations et sur les droits
L’enfant doit être rapidement informé de ses droits et des accusations portées contre lui. Les 

parents doivent également être informés, au même titre que l’enfant et non à sa place1123. 

L’enfant doit être informé des accusations portées contre lui et de ses droits dans des termes 

qu’il peut comprendre et selon des modalités compatibles avec son âge et son degré de 

maturitéa. 

Le respect du droit de l’enfant d’être informé des accusations portées contre lui dans un 

langage qu’il comprend signifie qu’il sera peut-être nécessaire de « traduire » le jargon 

juridique souvent employé dans les affaires pénales en des termes accessibles à l’enfant. Il ne 

suffit pas de lui remettre un document officiel : une explication orale est souvent nécessaire. Il 

incombe aux autorités de s’assurer que l’enfant comprend chacune des accusations dont il fait 

l’objet1124. (Voir chapitres 2.3, 2.4 et 8.4.)

27.6.6 Le droit d’être entendu
Dans toute procédure judiciaire ou administrative, l’enfant a le droit d’exprimer son point de 

vue librement sur tous les sujets qui le concernent et d’être entendu, soit directement, soit par 

l’intermédiaire d’un représentantb. 

Pour qu’il puisse exercer ce droit de manière effective, l’enfant doit être informé par 

les personnes chargées de l’entendre et par ses parents ou tuteurs des questions qui 

seront examinées, des différentes options, des décisions qui pourraient être prises et des 

conséquences de celles-ci1125.

Les avocats et autres représentants doivent informer l’enfant de son droit d’interroger, ou de 

faire interroger, des témoins (voir chapitre 22). L’enfant doit être autorisé à donner son avis sur 

la présence des témoins et sur leur audition1126.

Les opinions de l’enfant doivent être dûment prises en considération eu égard à son âge et 

à son degré de maturitéc 1127. Comme le poids à accorder à l’opinion de l’enfant ne saurait 

être déterminé sur le seul critère de son âge, il doit être évalué au cas par cas. Comme 

l’observe le Comité des droits de l’enfant, « l’information, l’expérience, l’environnement, les 

1121 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, § 131. 
1122 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 58. 
1123 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 47-48. Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 42. 
1124 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 47-48. 
1125 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 25. 
1126 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 59. 
1127 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 28. 

1121 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, § 131. 
1122 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 58. 
1123 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 47-
48. Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 42. 
1124 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 47-
48. 

1125 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 25. 
1126 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 59. 
1127 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 28. 
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a Article 37(b) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
titre O(j) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique.

b Règle 18 des Règles du Conseil 
de l’Europe sur la détention 
provisoire.

c Article 9(4) du PIDCP ; 
article 37(d) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant.

attentes sociales et culturelles et le soutien dont bénéficie l’enfant sont autant de facteurs qui 

contribuent au développement de la capacité de l’enfant de se faire une opinion1128 ».

Le droit de l’enfant d’être entendu doit être pleinement respecté à tous les stades de la 

procédure, qu’il s’agisse de son droit de garder le silence au cours de la phase préparatoire ou 

de son droit d’être entendu par la police, le procureur et le juge d’instruction, le cas échéant. 

Ce droit s’applique à tous les stades de la procédure, y compris le procès, la décision, le 

prononcé, l’appel et la mise en œuvre des mesures imposées1129.

Si, au cours d’une procédure judiciaire ou administrative, il est porté atteinte au droit de 

l’enfant d’être entendu, celui-ci doit avoir accès aux procédures de recours et de plainte qui 

prévoient des réparations1130.

27.6.7 La détention avant jugement
Un enfant ne doit être privé de liberté, y compris avant le procès, qu’en dernier ressort et 

toute privation de liberté doit être aussi brève que possible. Des mesures de substitution à la 

détention, dont il faut déterminer si elles sont appropriées, doivent être prévuesa. 

L’Assemblée générale des Nations unies et le Comité des droits de l’homme ont 

demandé aux États d’éviter, dans la mesure du possible, d’emprisonner des enfants 

avant et pendant leur procès1131.

La Cour européenne a statué que la détention prolongée dans l’attente de son procès, 

dans des locaux destinés aux adultes, d’une personne qui avait moins de 18 ans au 

moment de l’infraction dont elle était accusée contrevenait à la Convention européenne, 

notamment à ses dispositions interdisant les traitements inhumains et dégradants1132.

Quand il est décidé, à titre exceptionnel, de placer un enfant en détention dans l’attente de son 

jugement, la décision doit pouvoir être contestée en appelb. 

Les États doivent se doter de lois permettant un réexamen périodique de la mesure de 

détention avant jugement et de sa poursuite, dans l’idéal toutes les deux semaines, afin de 

juger si elle est toujours nécessaire et appropriée1133. (Voir chapitre 6.3.)

L’enfant privé de liberté a le droit de contester la légalité de sa privation de liberté devant un 

tribunal ou une autre instance compétente, indépendante et impartiale et d’obtenir rapidement 

une décision. Il a le droit d’être assisté d’un avocat dans cette démarchec. (Voir chapitre 6.)

Selon le Comité des droits de l’enfant, les décisions concernant ces recours doivent être 

rendues dès que possible, et dans tous les cas deux semaines au plus tard après le 

dépôt du recours1134.

La durée maximale acceptable de l’ensemble de la procédure pénale est encore plus courte 

pour un enfant privé de liberté que pour un adulte1135. (Voir chapitre 7.)

1128 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 29. 
1129 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 58. 
1130 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 47. 
1131 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/213, § 14. Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 42. 
1132 Cour européenne : Selçuk v Turkey (21768/02), 2006, § 35-37 ; Güveç c. Turquie (70337/01), 2009, § 98 ;  Nart v Turkey (20817/04), 
2008, § 28-35
1133 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 83. 
1134 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 84. 
1135 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 52, 51. Cour européenne : Nart v Turkey (20817/04), 2008, § 30-35. 

1128 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 29. 
1129 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 58. 
1130 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 47. 
1131 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/213, 
§ 14. Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 42. 
1132 Cour européenne : Selçuk v Turkey (21768/02), 2006, 

§ 35-37 ; Güveç c. Turquie (70337/01), 2009, § 98 ; Nart v Turkey 
(20817/04), 2008, § 28-35
1133 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 83. 
1134 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 84. 
1135 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 52, 
51. Cour européenne : Nart v Turkey (20817/04), 2008, § 30-35. 
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a Article 10(2)(b) du PIDCP ; 
article 40(2)(b)(iii) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant ; article 17(2)(c)(iv) 
de la Charte africaine des droits 
de l’enfant ; voir titre O(n)(4) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

b Article 40(2)(b)(vii) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant (et voir article 16) ; 
règle 8.1 des Règles de Beijing ; 
titre O(n)(9) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

c Titre O(h) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

d Article 17(2)(d) de la Charte 
africaine des droits de l’enfant.

e Règles 21.1 et 21.2 des Règles 
de Beijing.

27.6.8 Un procès dans les meilleurs délais

L’enfant risquant une procédure pénale est en droit d’être jugé dans les délais les plus brefs, et 

les décisions dans les affaires de mineurs doivent être prises sans retarda 1136. Le temps écoulé 

entre la commission de l’infraction et la décision finale concernant cet acte doit être aussi court 

que possible. Plus cette période s’allonge, plus l’impact recherché par la décision risque de 

s’amenuiser et plus l’enfant sera stigmatisé1137.

Les délais nécessaires pour traiter les affaires impliquant des enfants doivent être plus courts 

que pour les adultes. Mais ces délais doivent respecter les droits de l’enfant, notamment 

son droit de disposer du temps et des facilités nécessaires pour préparer et présenter sa 

défense1138.

Selon le Comité des droits de l’enfant, la décision finale sur les accusations doit 

intervenir au plus tard six mois après leur présentation1139.

(Voir chapitre 8.1 Temps et facilités nécessaires à la préparation de la défense, chapitre 7 sur 

le droit des détenus à un procès dans un délai raisonnable et chapitre 19 sur le droit d’être 

jugé sans retard excessif.)

27.6.9 La confidentialité de la procédure
L’enfant a le droit de voir sa vie privée pleinement respectée à tous les stades de la procédure 

pénaleb 1140. Ce droit s’applique notamment dès le premier contact de l’enfant avec les forces 

de l’ordre1141.

Les informations qui pourraient permettre d’identifier un enfant soupçonné ou accusé d’avoir 

commis une infraction pénale ne doivent pas être rendues publiquesc. 

Pour protéger le droit à la vie privée de l’enfant, les différentes instances, entre autres les 

tribunaux, doivent tenir leurs audiences à huis clos. Aucune exception ne doit être tolérée si 

elle n’est pas prévue par la loi1142. La Charte africaine des droits de l’enfant exige des États 

qu’ils interdisent à la presse et au public d’assister aux procès d’enfantsd. Le Comité des 

droits de l’enfant a souligné que le droit à la vie privée impliquait que tous les professionnels 

intervenant dans l’exécution des mesures prises par un tribunal ou d’autres instances 

compétentes « respectent, dans le cadre de leurs contacts extérieurs, la confidentialité de 

toutes les informations risquant de permettre l’identification de l’enfant1143 ».

Les archives concernant les jeunes délinquants doivent également demeurer confidentielles. 

Elles ne doivent pas être utilisées dans des poursuites ultérieures contre des adultes dans 

des affaires impliquant ce même délinquant ou pour alourdir les peines dans ces poursuites 

ultérieurese 1144. Les noms des jeunes délinquants doivent être supprimés de leur casier 

judiciaire lorsqu’ils atteignent l’âge de 18 ans1145.

Aucune information susceptible de permettre l’identification d’un enfant en conflit avec la loi ne 

doit être rendue publique, car elle pourrait aboutir à sa stigmatisation, l’empêcher d’avoir accès 

1136 Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 2 ; Observation générale 32, § 42. 
1137 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 51. 
1138 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 52. Conseil de l’Europe : Recommandation R (87) 20, § 4. 
1139 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 83. 
1140 Cour européenne : T. c. Royaume-Uni (24724/94), Grande Chambre, 1999, § 74. Conseil de l’Europe : Recommandation R (87) 20, § 8. 
Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, § 134.
1141 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 64. 
1142 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 61 ; Observation générale 10, §66. 
1143 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 66. Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 2. 
1144 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 66. 
1145 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 67. 

1136 Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 2 ; 
Observation générale 32, § 42. 
1137 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 51. 
1138 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 52. 
Conseil de l’Europe : Recommandation R (87) 20, § 4. 
1139 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 83. 
1140 Cour européenne : T. c. Royaume-Uni (24724/94), Grande 
Chambre, 1999, § 74. Conseil de l’Europe : Recommandation 
R (87) 20, § 8. Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-17/2002, 
§ 134.

1141 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 64. 
1142 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 61 ; 
Observation générale 10, §66. 
1143 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 66. 
Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 2. 
1144 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 66. 
1145 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 67. 
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a Ligne directrice 10, § 54 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

b Article 14-1 du PIDCP ; 
article 40(2)(b)(vii) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant ; titres O(h) et (n)(9) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; article 8(5) 
de la Convention américaine ; 
article 6(1) de la Convention 
européenne.

c Article 14(5) du PIDCP ; 
article 40(2)(b)(v) de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant.

d Titre O(o)(1) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

e Article 37(b) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
titre O(o)(3) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

f Ligne directrice 10, § 53(g) 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; titre O(o)(2) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

à l’éducation, au travail ou au logement ou compromettre sa sécurité1146. La vie privée et les 

données personnelles des enfants impliqués dans des procédures judiciaires ou non judiciaires 

ou dans le cadre d’autres actions doivent être protégées à toutes les étapes de la procédure et 

cette protection doit être garantie par la loia. 

27.6.10 La notification du jugement
La décision du tribunal doit être communiquée sous une forme préservant la vie privée de 

l’enfantb et qu’il est en mesure de comprendre. (Voir chapitre 24 sur les jugements et arrêts 

et chapitre 25.1 sur les peines.) Puisque l’enfant jouit du droit de voir ses opinions dûment 

prises en compte, le décideur doit l’informer de l’issue du processus et lui expliquer comment 

son opinion a été prise en considération1147.

27.6.11 L’appel
Tout enfant reconnu auteur d’une infraction à la loi pénale a le droit de faire appelc. Faisant 

observer que le droit d’appel ne se limite pas aux affaires les plus graves, le Comité des droits 

de l’enfant a demandé aux États parties ayant émis des réserves à propos de cette disposition 

de la Convention de les lever1148. (Voir chapitre 26.)

27.7 La résolution des affaires
Les mesures prises par l’État en réponse aux infractions commises par des enfants doivent 

viser à la réinsertion des enfants dans la société afin qu’ils puissent y jouer un rôle constructif 

et productif1149.

Les peines doivent être proportionnées non seulement aux circonstances et à la gravité de 

l’infraction, mais aussi à l’âge de l’enfant, à sa culpabilité atténuée, à sa situation et à ses 

besoinsd 1150. 

Toute approche exclusivement répressive est non conforme aux principes conducteurs de la 

justice pour mineurs1151. La vengeance n’a pas sa place dans la justice pour mineurs1152.

La privation de liberté est une mesure à n’utiliser qu’en dernier ressort. Le cas échéant, elle 

doit être d’une durée aussi brève que possiblee 1153. En cas de privation de liberté, celle-ci doit 

viser à la réinsertion de l’enfant1154. Les conditions de détention doivent être adaptées à l’âge et 

au statut juridique de l’enfant1155. L’enfant privé de sa liberté doit être séparé des adultes.

Il faut encourager les mesures de substitution, notamment la déjudiciarisation et la justice 

réparatricef 1156. 

27.7.1 L’interdiction de détenir des enfants avec des adultes
L’enfant privé de liberté doit être maintenu, en tout temps, dans des lieux distincts de ceux 

réservés aux adultes, que ce soit au moment de son arrestation, lorsqu’il attend son procès ou 

lorsqu’il purge sa peine, à moins que, exceptionnellement, cette séparation ne soit contraire 

1146 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 64. 
1147 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 45. 
1148 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 61. 
1149 Cour interaméricaine : Case of the “Street Children” (Villagrán-Morales et al) v. Guatemala, 1999, § 197. Commission interaméricaine : 
Michael Domingues v United States (12.285), 2002, § 83. Inter-American Commission Rapporteurship on the Rights of the Child : Juvenile 
Justice and Human Rights in the Americas, § 31. 
1150 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 71. 
1151 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 71. 
1152 Inter-American Commission Rapporteurship on the Rights of the Child : Juvenile Justice and Human Rights in the Americas, 2011, § 59. 
Thomas Hammarberg, Droits de l’homme en Europe : la complaisance n’a pas sa place, Strasbourg, Conseil de l’Europe, 2011, p. 198-202. 
1153 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/213, § 14. 
1154 Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 2. 
1155 Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 2. 
1156 Conseil des droits de l’homme : Résolution 10/2, § 9. Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/230, § 27. 
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1149 Cour interaméricaine : Case of the “Street Children” 
(Villagrán-Morales et al) v Guatemala, 1999, § 197. Commission 
interaméricaine : Michael Domingues v United States (12.285), 
2002, § 83. Inter-American Commission Rapporteurship on the 
Rights of the Child : Juvenile Justice and Human Rights in the 
Americas, § 31. 
1150 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 71. 
1151 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 71. 

1152 Inter-American Commission Rapporteurship on the Rights 
of the Child : Juvenile Justice and Human Rights in the Americas, 
2011, § 59. Thomas Hammarberg, Droits de l’homme en Europe : 
la complaisance n’a pas sa place, Strasbourg, Conseil de l’Europe, 
2011, p. 198-202. 
1153 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/213, 
§ 14. 
1154 Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 2. 
1155 Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 2. 
1156 Conseil des droits de l’homme : Résolution 10/2, § 9. 
Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/230, § 27. 
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a Articles 10(2)(b) et 10(3) 
du PIDCP ; article 37(c) de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant, article 17(2)(b) de 
la Charte africaine des droits de 
l’enfant ; articles 18(2)(b) et 18(2)
(c) de la Charte africaine de la 
jeunesse ; article 36 des Lignes 
directrices de Robben Island ; 
titres O(k) et l(8) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

b Règle 26 des Règles de Beijing.

c Article 40(4) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant.

à l’intérêt supérieur de l’enfanta 1157. Comme l’observe le Comité des droits de l’enfant, « le 

placement d’un enfant dans une prison pour adultes compromet sa sécurité fondamentale, 

son bien-être et son aptitude ultérieure à ne pas replonger dans la criminalité et à se 

réinsérer1158 ».

Aucune dérogation à la règle de la séparation des enfants et des adultes n’est permise sauf 

s’il en va de l’intérêt supérieur de l’enfant, et cette règle doit être interprétée au sens strict. 

Le Comité des droits de l’enfant souligne que « l’intérêt supérieur de l’enfant ne peut pas être 

invoqué par commodité par les États parties1159 ». Le Comité européen pour la prévention 

de la torture reconnaît que « des situations exceptionnelles peuvent survenir (par exemple, 

des enfants et des parents en centres de rétention pour ressortissants étrangers), où il est 

à l’évidence dans l’intérêt même des mineurs de ne pas être séparés de certains adultes. 

Toutefois, héberger ensemble des mineurs et des adultes n’ayant aucun lien avec eux entraîne 

inévitablement un risque de domination et d’exploitation1160. »

Le Comité des droits de l’homme a conclu que le fait de détenir des enfants avec des 

adultes était contraire à l’article 10 du PIDCP sur la privation de liberté et au droit de 

l’enfant à bénéficier des mesures de protection spéciales garanties par l’article 24 du 

PIDCP1161.

La Commission interaméricaine a conclu que le fait de ne pas séparer les enfants 

détenus des adultes et de ne pas les placer dans des établissements spécialement 

conçus pour les mineurs était contraire à la Convention américaine1162.

Pour se conformer à l’interdiction de détenir des enfants avec des adultes et respecter les 

objectifs de la justice pour mineurs, les États doivent ouvrir des installations réservées aux 

enfants privés de leur liberté, ce qui implique du personnel, des politiques et des pratiques 

distincts et spécifiques aux enfantsb 1163. 

27.7.2 Les mesures de substitution à la privation de liberté
Les États doivent proposer toute une gamme de mesures de substitution à la détention pour 

les enfants reconnus coupables d’avoir enfreint la loi pénale, ou d’autres formes de prise en 

charge institutionnellec. Au nombre de ces mesures doivent notamment figurer les soins, 

l’orientation et la supervision, les conseils, la probation, un contrôle au sein de la communauté 

ou dans des centres de contrôle, le placement en famille d’accueil, des programmes 

d’éducation et de formation et diverses solutions non institutionnelles. Cet ensemble de 

mesures (ou dispositions) doit avoir pour objectif de veiller à ce que les enfants soient traités 

d’une manière adaptée à leur bien-être et proportionnée à leur situation et à l’infraction 

commise1164.

La réintégration dans la société étant l’un des objectifs du système judiciaire, le Comité des 

droits de l’enfant a mis en garde les États contre les actions susceptibles d’entraver la pleine 

1157 Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 2. Conseil des droits de l’homme : Résolution 10/2, préambule. Commission 
des droits de l’homme : Les droits de l’homme dans l’administration de la justice, en particulier des enfants et des jeunes en détention, 
doc. ONU E/CN.4/RES/1998/39, préambule, § 15 ; doc. ONU E/CN.4/RES/2000/39, préambule ; doc. ONU E/CN.4/RES/2004/43, préambule ; 
Droits de l’enfant, doc. ONU E/CN.4/RES/2001/75, § 28(b) ; doc. ONU E/CN.4/RES/2002/92, § 31(b) ; doc. ONU E/CN.4/RES/2003/86, 
§ 35(c) ; doc. ONU E/CN.4/RES/2004/48, § 35(c). CPT : 9e rapport général, CPT/Inf (99) 12, § 25. 
1158 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 85. CPT : 9e rapport général, CPT/Inf (99) 12, § 25. 
1159 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 85. 
1160 CPT : 9e rapport général, CPT/Inf (99) 12, § 25. 
1161 Comité des droits de l’homme : Thomas c. Jamaïque, CCPR/C/65/D/800/1998, 1999, § 6.5 et 6.6. 
1162 Commission interaméricaine : Minors in detention in Honduras (11.491), 1999, § 125 ; Resolution 2/11 Regarding the Situation of the 
Detainees at Guantánamo Bay, MC 259-02, p. 3. 
1163 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 85. CPT : 9e rapport général, CPT/Inf (99) 12, § 28. Pour un résumé des 
principes et règles relatifs aux pratiques à mettre en œuvre en matière de détention des enfants, voir Règles des Nations Unies pour la 
protection des mineurs privés de liberté. Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 85 à 89. 
1164 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 23, 28 et 70. 

1157 Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, 
§ 2. Conseil des droits de l’homme : Résolution 10/2, préambule. 
Commission des droits de l’homme : Les droits de l’homme 
dans l’administration de la justice, en particulier des enfants 
et des jeunes en détention, doc. ONU E/CN.4/RES/1998/39, 
préambule, § 15 ; doc. ONU E/CN.4/RES/2000/39, préambule ; 
doc. ONU E/CN.4/RES/2004/43, préambule ; Droits de l’enfant, 
doc. ONU E/CN.4/RES/2001/75, § 28(b) ; doc. ONU E/CN.4/
RES/2002/92, § 31(b) ; doc. ONU E/CN.4/RES/2003/86, § 35(c) ; 
doc. ONU E/CN.4/RES/2004/48, § 35(c). CPT : 9e rapport général, 
CPT/Inf (99) 12, § 25. 
1158 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 85. 
CPT : 9e rapport général, CPT/Inf (99) 12, § 25. 
1159 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 85. 

1160 CPT : 9e rapport général, CPT/Inf (99) 12, § 25. 
1161 Comité des droits de l’homme : Damian Thomas c. Jamaïque, 
CCPR/C/65/D/800/1998, 1999, § 6.5 et 6.6. 
1162 Commission interaméricaine : Minors in detention in Honduras 
(11.491), 1999, § 125 ; Resolution 2/11 Regarding the Situation of 
the Detainees at Guantánamo Bay, MC 259-02, p. 3. 
1163 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 85. 
CPT : 9e rapport général, CPT/Inf (99) 12, § 28. Pour un résumé 
des principes et règles relatifs aux pratiques à mettre en œuvre en 
matière de détention des enfants, voir Règles des Nations Unies 
pour la protection des mineurs privés de liberté. Comité des droits de 
l’enfant : Observation générale 10, § 85 à 89. 
1164 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 23, 
28 et 70. 
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a Article 6(5) du PIDCP ; 
article 37(a) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
article 5(3) de la Charte africaine 
des droits de l’enfant ; article 4(5) 
de la Convention américaine ; 
règle 17.2 des Règles de Beijing ; 
paragraphe 3 des Garanties sur 
la peine de mort ; titre O(o)(4) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique ; article 68 
de la Quatrième Convention 
de Genève ; article 77(5) du 
Protocole I et article 6(4) du 
Protocole II des Conventions de 
Genève.

b Article 4(2) du PIDCP.

c Article 43 de la Charte arabe.

d Article 37(a) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant.

participation de l’enfant à la vie de sa communauté, comme la stigmatisation, l’isolement social 

ou le dénigrement1165.

27.7.3 Les peines interdites
La peine de mort et la réclusion à perpétuité sans possibilité de libération (ou de libération 

conditionnelle) ne doivent pas être prononcées pour des infractions commises par des 

personnes âgées de moins de 18 ansa 1166. L’interdiction de ces peines est totale : la 

Convention relative aux droits de l’enfant interdit de prononcer de telles peines « pour les 

infractions commises par des personnes âgées de moins de dix-huit ans », expression qui ne 

laisse aucune latitude aux États où l’âge de la majorité est inférieur à 18 ans.

Le PIDCP ne permet aucune dérogation à l’interdiction de prononcer la peine de 

mort à l’encontre de personnes âgées de moins de 18 ans au moment du crimeb. 

En outre le Comité des droits de l’homme et la Commission interaméricaine estiment 

que l’interdiction d’exécuter des enfants constitue une norme impérative du droit 

international coutumier, contraignante pour tous les États et ne tolérant aucune 

dérogation1167.

Affirmer, comme le font certains États, que le fait de différer une exécution jusqu’à ce que le 

jeune délinquant ait atteint 18 ans constitue une atteinte au droit international. Celui-ci énonce 

clairement que c’est l’âge de la personne au moment de l’infraction qui est déterminant, et non 

l’âge au moment du procès, de la condamnation ou de l’exécution de la peine1168.

La formulation de l’article 7 de la Charte arabe semble autoriser une exception à cette 

interdiction si elle était autorisée par la législation en vigueur au moment des faits. 

Toutefois, aucun des États parties à la Charte arabe n’a le droit d’appliquer la peine 

de mort à une personne qui avait moins de 18 ans au moment du crime, car ils sont 

également parties à la Convention relative aux droits de l’enfant, plus protectricec. 

Lorsqu’il n’est pas certain que la personne avait moins de 18 ans au moment du crime qu’elle 

aurait commis, elle doit être présumée mineure excepté si l’accusation prouve le contraire1169.

Il est interdit de prononcer la réclusion à perpétuité sans possibilité de libération conditionnelle 

à l’encontre de personnes qui avaient moins de 18 ans au moment du crimed. En outre, 

d’après le Comité des droits de l’enfant, toutes les formes de réclusion à perpétuité d’un 

enfant, même lorsqu’un examen périodique assorti d’une possibilité de libération anticipée est 

prévu, rendent les objectifs de la justice pour mineurs difficiles, voire impossibles à atteindre. 

La libération, la réinsertion et la capacité de jouer un rôle constructif dans la société font partie 

de ces objectifs, à atteindre par le biais de l’éducation, de soins et d’un traitement adéquat. 

C’est pourquoi le Comité recommande vivement l’abolition de toutes les formes de réclusion 

à perpétuité pour des crimes commis par des personnes de moins de 18 ans1170. La Cour 

interaméricaine a statué que la réclusion à perpétuité pour des crimes commis avant l’âge de 

18 ans était incompatible avec la réinsertion sociale de l’enfant et contrevenait à la Convention 

américaine1171.

1165 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 29. 
1166 Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 2. Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/213, § 16. Conseil 
des droits de l’homme : Résolution A/HRC/7/29, § 30-a. Commission des droits de l’homme : Question de la peine de mort, doc. ONU E/
CN.4/RES/2000/65, § 3-a ; doc. ONU E/CN.4/RES/2001/68, § 4-a ; doc. ONU E/CN.4/RES/2002/77, § 4-a ; doc. ONU E/CN.4/RES/2003/86, 
§ 35-a ; doc. ONU E/CN.4/RES/2005/59, § 7-a ; Droits de l’enfant, doc. ONU E/CN.4/RES/2004/48, § 35-a ; doc. ONU Résolution 2005/44, 
§ 27-c. Sous-Commission des droits de l’homme : La peine de mort s’agissant des mineurs délinquants, résolution 2000/17, 2000. 
1167 Comité des droits de l’homme : Observation générale 24, § 8. Commission interaméricaine : Michael Domingues v United States 
(12.285), 2002, § 84-85. Amnesty International : La non-application de la peine de mort à des mineurs délinquants en droit international 
général, (index AI : ACT/50/004/2003). 
1168 Voir Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 75. 
1169 Conseil des droits de l’homme : Résolution 19/37, § 55. 
1170 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 77. 
1171 Cour interaméricaine : Mendoza y otros vs. Argentina, (12.651), 2013, § 166-167 (en espagnol). 

1165 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 29. 
1166 Comité des droits de l’homme : Observation générale 17, § 2. 
Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/213, § 16. 
Conseil des droits de l’homme : Résolution A/HRC/7/29, § 30-a. 
Commission des droits de l’homme : Question de la peine de mort, 
doc. ONU E/CN.4/RES/2000/65, § 3-a ; doc. ONU  
E/CN.4/RES/2001/68, § 4-a ; doc. ONU E/CN.4/RES/2002/77, § 4-a ; 
doc. ONU E/CN.4/RES/2003/86, § 35-a ; doc. ONU  
E/CN.4/RES/2005/59, § 7-a ; Droits de l’enfant, doc. ONU  
E/CN.4/RES/2004/48, § 35-a ; doc. ONU Résolution 2005/44, 
§ 27-c. Sous-Commission des droits de l’homme : La peine de mort 
s’agissant des mineurs délinquants, résolution 2000/17, 2000. 

1167 Comité des droits de l’homme : Observation générale 24, § 8. 
Commission interaméricaine : Michael Domingues v United States 
(12.285), 2002, § 84-85. Voir Amnesty International :  
La non-application de la peine de mort à des mineurs délinquants  
en droit international général, (index AI : ACT/50/004/2003). 
1168 Voir Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, 
§ 75. 
1169 Conseil des droits de l’homme : Résolution 19/37, § 55. 
1170 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 77. 
1171 Cour interaméricaine : Mendoza y otros vs. Argentina, 
(12.651), 2013, § 166-167 (en espagnol). 
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a Titre O(o)(4) des Principes 
relatifs aux procès équitables 
en Afrique ; article 7 du PIDCP ; 
article 1 de la Convention contre 
la torture ; articles 40(1) et 37(a) 
de la Convention relative aux 
droits de l’enfant.

Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a estimé que le recours, 

aux États-Unis, aux peines d’emprisonnement à vie sans possibilité de libération 

conditionnelle à l’encontre de jeunes délinquants, y compris d’enfants, porte atteinte au 

droit à l’égalité de traitement devant les tribunaux, observant que cette pratique touche 

de manière disproportionnée les minorités raciales et ethniques1172.

Les châtiments corporels sont également prohibés (pour les adultes comme pour les enfants). 

Ils constituent une violation de l’interdiction de la torture ou d’autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants et sont incompatibles avec les objectifs de la justice pour 

mineursa 1173. (Voir également chapitre 25.5 sur l’interdiction des châtiments corporels.)

D’autres peines s’apparentant à des châtiments cruels, inhumains ou dégradants sont 

également interdites. (Voir chapitre 25 sur les peines.)

L’Assemblée générale des Nations unies, de même que la Commission des droits de 

l’homme et le Conseil des droits de l’homme, qui lui a succédé, ont à maintes reprises 

appelé les États à veiller à ce qu’aucun enfant en détention ne soit condamné à des 

travaux forcés1174.

27.8 Quand les victimes et les témoins sont des enfants
Le traitement réservé par la procédure pénale aux enfants victimes ou témoins d’infractions 

doit respecter le droit de l’enfant d’être entendu et le principe de l’intérêt supérieur de 

l’enfant1175. (Voir chapitre 22.4 Les droits des victimes et des témoins et chapitre 22.4.1 Les 

enfants témoins et les victimes de violences liées au genre.)

1172 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CERD/C/USA/CO/6, 2008, § 21. 
1173 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 71. 
1174Assemblée générale des Nations unies : Résolution 63/241, § 46, appel réitéré dans la Résolution 66/141, § 19 et la Résolution 58/157, 
§ 41-c. Conseil des droits de l’homme : doc. ONU A/HRC/7/L.34, 2008, § 30. Commission des droits de l’homme : droits de l’enfant, doc. ONU 
E/CN.4/RES/2001/75, § 28-b ; doc. ONU E/CN.4/RES/2002/92, § 31-b ; doc. ONU E/CN.4/RES/2004/48, § 35-c ; doc. ONU Résolution 
2005/44, § 27-d. 
1175 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, § 32-34 ; Observation générale 13, § 63. 

1172 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : 
Observations finales, États-Unis, doc. ONU CERD/C/USA/CO/6, 
2008, § 21. 
1173 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 10, § 71. 
1174 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 63/241, 
§ 46, appel réitéré dans la Résolution 66/141, § 19 et la 
Résolution 58/157, § 41-c. Conseil des droits de l’homme : 

doc. ONU A/HRC/7/L.34, 2008, § 30. Commission des 
droits de l’homme : droits de l’enfant, doc. ONU E/CN.4/
RES/2001/75, § 28-b ; doc. ONU E/CN.4/RES/2002/92, § 31-b ; 
doc. ONU E/CN.4/RES/2004/48, § 35-c ; doc. ONU Résolution 
2005/44, § 27-d. 
1175 Comité des droits de l’enfant : Observation générale 12, 
§ 32-34 ; Observation générale 13, § 63. 
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Pour des procès équitables - Chapitre 28224

a Article 6 du PIDCP ; article 4 de 
la Charte africaine ; article 5 de 
la Charte arabe ; article 4 de la 
Convention américaine ; article 2 
de la Convention européenne. 
Voir article 3 de la Déclaration 
universelle ; article 6 de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant.

b Entre autres, article 5 de la 
Déclaration universelle ; article 7 
du PIDCP ; article 5 de la Charte 
africaine ; article 8 de la Charte 
arabe ; article 5 de la Convention 
américaine ; article 3 de la 
Convention européenne.

Chapitre 28
La peine de mort

Amnesty International s’oppose en toutes circonstances à la peine capitale, car elle 
constitue une violation du droit à la vie et le châtiment le plus cruel, inhumain et dégradant 
qui soit. Aux termes des normes internationales en matière de droits humains, les 
personnes accusées de crimes pouvant entraîner la peine de mort ont droit à l’observation 
la plus stricte de toutes les garanties relatives à l’équité des procès ainsi qu’à certaines 
garanties supplémentaires. Ces garanties ne justifient pas, cependant, le maintien de la 
peine capitale.

28.1 L’abolition de la peine de mort
28.2 L’interdiction de prévoir impérativement la peine de mort
28.3 La non-rétroactivité de la peine de mort, la rétroactivité des réformes prévoyant 
des peines plus légères
28.4 Le champ d’application de la peine de mort
28.5 Les personnes qui ne doivent pas être exécutées

28.5.1 Les enfants de moins de 18 ans
28.5.2 Les personnes âgées
28.5.3 Les personnes atteintes de handicaps ou de troubles mentaux ou 
intellectuels
28.5.4 Les femmes enceintes et les mères de jeunes enfants

28.6 Le respect strict de tous les droits relatifs à l’équité des procès
28.6.1 Le droit à l’assistance d’un avocat
28.6.2 Le droit de disposer du temps et des facilités nécessaires pour préparer sa 
défense
28.6.3 Le droit d’être jugé sans retard excessif
28.6.4 Le droit d’interjeter appel
28.6.5 Les droits des étrangers	

28.7 Le droit de solliciter une grâce et une commutation de peine
28.8 L’interdiction de procéder à l’exécution lorsqu’une procédure d’appel ou de recours 
en grâce est en instance
28.9 Le délai approprié entre la condamnation et l’exécution
28.10 L’obligation de transparence
28.11 Les conditions d’emprisonnement des condamnés à mort

28.1 L’abolition de la peine de mort
Amnesty International s’oppose en toutes circonstances à la peine capitale, car elle constitue 

une violation du droit à la vie et le châtiment le plus cruel, inhumain et dégradant qui soit. 

Cette vision se reflète de plus en plus dans les normes internationales, le droit et les résolutions 

de la communauté internationale.

La privation arbitraire de la viea 1176, tout comme la torture et les autres peines ou mauvais 

traitementsb sont strictement interdits, en tout temps et en toutes circonstances. Les États ont 

l’obligation absolue de respecter les droits inscrits dans ces traités : aucune dérogation n’est 

1176 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/67/275, 2012, § 14. 
1176 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU A/67/275, 2012, § 14. 
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a Article 4(2) du PIDCP ; 
article 4(2) de la Charte arabe ; 
article 27(2) de la Convention 
américaine ; article 15(2) de la 
Convention européenne.

b Deuxième Protocole facultatif se 
rapportant au PIDCP ; Protocole à 
la Convention américaine relative 
aux droits de l’homme traitant de 
l’abolition de la peine de mort ; 
Protocole 6 et Protocole 13 de la 
Convention européenne.

c Article 6(2) et (6) du PIDCP. Voir 
article 4(2) et (3) de la Convention 
américaine.

d Article 9 de la Convention 
interaméricaine d’extradition ; 
article 11 de la Convention 
européenne d’extradition ; 
article 4(3) du Protocole portant 
amendement à la Convention 
européenne pour la répression 
du terrorisme ; article 21 de la 
Convention du Conseil de l’Europe 
pour la prévention du terrorisme ; 
article 16 de l’Accord du Conseil 
de l’Europe relatif au trafic illicite 
par mer.

e Titre N(9)(d) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

permisea. Ces interdictions constituent des normes du droit international coutumier et elles ne 

devront jamais faire l’objet d’aucune restriction1177. (Voir chapitre 31 sur l’état d’urgence et 

chapitre 10 sur la torture et les autres mauvais traitements.)

Prononcer la peine de mort à l’issue d’un procès inéquitable équivaut à violer le droit à la vie et 

à enfreindre l’interdiction d’infliger des peines ou traitements inhumains ou dégradants1178.

Certains traités internationaux relatifs aux droits humains exigent l’abolition de la peine de 

mort en temps de paix, ou en tout tempsb. D’autres normes internationales en encouragent la 

limitation progressive et, à terme, son abolitionc 1179. 

Il est prohibé aux États parties aux traités prônant l’abolition de la peine de mort 

d’extrader une personne, de la transférer de force ou de la remettre, par quelque autre 

moyen, aux autorités de l’État requérant s’ils ont des motifs sérieux de penser qu’elle 

risque réellement d’être condamnée à mort. Au nombre de ces États figurent ceux qui 

sont parties aux Protocoles cités dans la marge ci-contre à la lettre b, tous les États 

parties à la Convention européenne, et les États parties au PIDCP qui ont aboli la peine 

de mort1180.

En l’absence d’éléments fiables, effectifs et contraignants garantissant que la peine de 

mort ne sera pas requise ou appliquée, tous les États doivent refuser les demandes 

d’extradition de personnes qui risquent d’être condamnées à mortd 1181. 

La communauté internationale, les organisations intergouvernementales régionales, les 

tribunaux, les organes et experts qui défendent les droits humains, y compris la Commission 

africaine, prônent l’abolition de la peine de mort1182 et ont demandé aux États qui ne l’ont pas 

encore abolie de déclarer, dans un premier temps, un moratoire sur les exécutionse 1183. 

Les tribunaux pénaux internationaux institués par la communauté internationale ne 

prononcent pas la peine de mort alors même qu’ils peuvent connaître des crimes les 

plus graves, notamment le génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de 

guerre1184.

Le Conseil de l’Europe a fait de l’abolition de la peine de mort un préalable à l’adhésion 

et il fait campagne dans le monde pour son abolition1185. En 2010, la Cour européenne 

a indiqué que la peine de mort pouvait être considérée comme un traitement inhumain 

ou dégradant et a conclu que l’article 2(1) de la Convention européenne (droit à la vie) 

avait été modifié de manière à interdire la peine de mort1186.

1177 Comité des droits de l’homme : Observation générale 24, § 8. Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU 
A/67/275, 2012, § 11. Comité contre la torture : Observation générale 2, § 1.
1178 Cour européenne : Öcalan c. Turquie (46221/99), 2005, § 166-169. 
1179 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/206, § 3(c). Comité des droits de l’homme : Observations finales, États-Unis, 
doc. ONU, CCPR/C/USA/CO/3/Rev.1, 2006, § 29. 
1180 Comité des droits de l’homme : Judge c. Canada, doc. ONU CCPR/C/78/D/829/1998, 2002, § 10.6. Cour européenne : Al-Saadoon 
et Mufdhi c. Royaume-Uni (61498/08), 2010, § 115-145 et 160-166. Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU 
A/67/275, 2012, § 74, 75. 
1181 Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/59, § 10.
1182 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 32/61, § 1 ; Résolution 67/176, § 1, 3, 4 à 6. Commission des droits de l’homme : 
Résolution 2005/59, § 5(a). Comité des droits de l’homme : Observations finales, Tchad, doc. ONU CCPR/C/TCD/CO/1, 2009, § 19, Cameroun, 
doc. ONU CCPR/C/CMR/CO/4, 2010, § 14, Fédération de Russie, doc. ONU CCPR/C/RUS/CO/6, 2009, § 12. Cour interaméricaine : Advisory 
Opinion OC-3/83, 1983, § 57 ; Dacosta Cadogan v. Barbados, 2009, § 49. Commission africaine : Résolution 136, 2008, § 3 ; Interights et al. 
c. Botswana (240/2001), 2003, § 52. Conseil de l’Europe : Un espace sans peine de mort, 2007. 
1183 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 67/176, § 4(e) ; Résolution 65/206, § 3(d) ; Résolution 62/149, § 2(d). Commission 
des droits de l’homme : Résolution 2005/59, § 5(a) ; Résolution 1997/12, § 5. Commission africaine : Résolution 136, § 2 ; Interights et al. c. 
Botswana (240/2001), 2003, § 52 ; Observations finales, Uganda, 3ème Rapport périodique, 2009, § V(h). 
1184 Conseil de sécurité : Résolution 827, 1993 ; Résolution 955, 1994. Voir secrétaire général des Nations unies : doc. ONU S/2004/616, 
2004, § 64(d). 
1185 Conseil de l’Europe : Un espace sans peine de mort, 2007. 
1186 Cour européenne : Al-Saadoon et Mufdhi c. Royaume-Uni (61498/08), 2010, § 115, 120. Rapporteur spécial sur la torture : 
doc. ONU A/67/279, 2012, § V-VI. 
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§ 4(e) ; Résolution 65/206, § 3(d) ; Résolution 62/149, § 2(d). 
Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/59, § 5(a) ; 
Résolution 1997/12, § 5. Commission africaine : Résolution 136, 
§ 2 ; Interights et al. c. Botswana (240/2001), 2003, § 52 ; 
Observations finales, Uganda, 3e Rapport périodique, 2009, § V(h). 
1184 Conseil de sécurité : Résolution 827, 1993 ; 
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Pour des procès équitables - Chapitre 28226

a Article 4(3) de la Convention 
américaine.

b Article 4(2) de la Convention 
américaine.

La réintroduction de la peine capitale après son abolition est formellement interdite par la 

Convention américainea, et les Rapporteurs spéciaux sur les exécutions extrajudiciaires et 

la torture la considèrent comme incompatible avec le PIDCP1187. L’Assemblée générale des 

Nations unies a demandé aux États qui ont aboli la peine de mort de ne pas la réintroduire1188. 

L’extension de la portée de la peine de mort est également formellement interdite par la 

Convention américaineb 1189, et le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires 

considère qu’elle est contraire à l’esprit de l’article 6(2) du PIDCP1190. La Commission des 

droits de l’homme, le Comité des droits de l’homme et le Rapporteur spécial sur les exécutions 

extrajudiciaires ont appelé les États où la peine de mort est toujours en vigueur de ne pas 

étendre sa portée1191.

Quant aux États, de moins en moins nombreux, qui maintiennent cette peine, ils ne sont 

censés légalement l’appliquer que dans des circonstances rigoureusement circonscrites. Le 

Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires a souligné : « Les exécutions effectuées 

en violation de ces restrictions sont des homicides illégaux1192 ».

28.2 L’interdiction de prévoir impérativement la peine de mort
L’application obligatoire de la peine de mort, même pour les crimes les plus graves, est 

prohibée1193.

L’obligation de prononcer la peine de mort empêche les tribunaux de se pencher sur 

les éléments de preuve pertinents et les éventuelles circonstances atténuantes lorsqu’ils 

condamnent une personne. Elle ne permet pas au tribunal de prendre en compte les 

différents degrés de responsabilité morale. Les organes et les experts chargés du suivi 

des traités relatifs aux droits humains et la Cour interaméricaine ont observé que ces 

condamnations entraînent inévitablement une sentence de mort même lorsque celle-ci 

est disproportionnée compte tenu des circonstances ; cela est incompatible avec le 

droit à la vie. Il est indispensable d’individualiser les jugements pour éviter la privation 

arbitraire de la vie1194.

L’existence d’une possibilité de modifier, pendant le procès, un chef d’accusation 

impliquant obligatoirement la peine de mort (par exemple remplacer le chef de meurtre 

par homicide involontaire) ou d’engager un recours en grâce ne change rien au 

caractère illégal des peines de mort obligatoires1195.

(Voir également chapitres 25.2 et 25.4 sur les autres peines prohibées.)

1187 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/67/275, 2012, § 76 ; États-Unis, doc. ONU E/CN.4/1998/68/Add.3, 
1998, § 19. Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/10/44, 2009, § 30. 
1188 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 67/176, § 5. 
1189 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-3/83, § 67 à 76. 
1190 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : États-Unis, doc. ONU E/CN.4/1998/68/Add.3, 1998, §19. Voir Comité des droits 
de l’homme : Observations préliminaires, Pérou, doc. ONU CCPR/C/79/Add.67, 1996, § 15. 
1191 Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/59, § 5(b). Comité des droits de l’homme : Observations finales, République 
centrafricaine, doc. ONU CCPR/C/CAF/CO/2, 2006, § 13. Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : États-Unis, doc. ONU E/
CN.4/1998/68/Add.3, 1998, §156-d. 
1192 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/HRC/14/24, 2010, § 50. 
1193 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/HRC/14/24, 2010, § 51(d) ; doc. ONU A/HRC/4/20, 2007, § 55 
à 66. Comité des droits de l’homme : Observations finales, Botswana, doc. ONU CCPR/C/BWA/CO/1,2008, § 13. Rapporteur spécial sur la 
torture : doc. ONU A/67/279, 2012, § 59. 
1194 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU E/CN.4/2005/4, 2004, § 63, 64 ; doc. ONU A/HRC/4/20, 2007, § 55 
à 66. Comité des droits de l’homme : Thompson c. Saint-Vincent-et-les Grenadines, doc. ONU CCPR/C/70/D/806/1998, 2000, § 8.2 ; Kennedy 
c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/74/D/845/1998, 2002, § 7.3 ; Carpo et consorts c. Philippines, doc. ONU CCPR/C/77/D/1077/2002, 
2003, § 8.3 ; Larrañaga c. Philippines, doc. ONU CCPR/C/87/D/1421/2005, 2006, § 7.2 ; Mwamba c. Zambie, doc. ONU CCPR/
C/98/D/1520/2006, 2010, § 6.3. Cour interaméricaine : Hilaire, Constantine, Benjamin et al v. Trinidad and Tobago, 2002, § 84-109 ; Boyce et 
al v. Barbados, 2007, § 47-63 ; Raxcacó-Reyes v. Guatemala, 2005, § 73-82. Commission interaméricaine : Jacob v. Grenada (12.158), 2002, 
§ 70 et 71. 
1195 Cour interaméricaine : Boyce et al v. Barbados, 2007, § 59 et 60 ; Dacosta Cadogan v. Barbados, 2009, § 57. Comité des droits de 
l’homme : Thompson c. Saint-Vincent-et-les Grenadines, doc. ONU CCPR/C/70/D/806/1998, 2000, § 8.2. 

1187 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU A/67/275, 2012, § 76 ; États-Unis, doc. ONU E/
CN.4/1998/68/Add.3, 1998, § 19. Rapporteur spécial sur la torture : 
doc. ONU A/HRC/10/44, 2009, § 30. 
1188 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 67/176, 
§ 5. 
1189 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-3/83, § 67 à 76. 
1190 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
États-Unis, doc. ONU E/CN.4/1998/68/Add.3, 1998, §19. Voir 
Comité des droits de l’homme : Observations préliminaires, Pérou, 
doc. ONU CCPR/C/79/Add.67, 1996, § 15. 
1191 Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/59, 
§ 5(b). Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
République centrafricaine, doc. ONU CCPR/C/CAF/CO/2, 2006, 
§ 13. Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : États-
Unis, doc. ONU E/CN.4/1998/68/Add.3, 1998, §156-d. 
1192 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU A/HRC/14/24, 2010, § 50. 
1193 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU A/HRC/14/24, 2010, § 51(d) ; doc. ONU A/HRC/4/20, 

2007, § 55 à 66. Comité des droits de l’homme : Observations 
finales, Botswana, doc. ONU CCPR/C/BWA/CO/1,2008, § 13. 
Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/67/279, 2012, § 59. 
1194 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU E/CN.4/2005/4, 2004, § 63, 64 ; doc. ONU A/HRC/4/20, 
2007, § 55 à 66. Comité des droits de l’homme : Thompson c. 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, doc. ONU CCPR/C/70/D/806/1998, 
2000, § 8.2 ; Kennedy c. Trinité-et-Tobago,, doc. ONU CCPR/
C/74/D/845/1998, 2002, § 7.3 ; Carpo et consorts c. Philippines, 
doc. ONU CCPR/C/77/D/1077/2002, 2003, § 8.3 ; Larrañaga c. 
Philippines, doc. ONU CCPR/C/87/D/1421/2005, 2006, § 7.2 ; 
Mwamba c. Zambie, doc. ONU CCPR/C/98/D/1520/2006, 2010, 
§ 6.3. Cour interaméricaine : Hilaire, Constantine, Benjamin et al 
v Trinidad and Tobago, 2002, § 84-109 ; Boyce et al v Barbados, 
2007, § 47-63 ; Raxcacó-Reyes v Guatemala, 2005, § 73-82. 
Commission interaméricaine : Jacob v Grenada (12.158), 2002, 
§ 70 et 71. 
1195 Cour interaméricaine : Boyce et al v Barbados, 2007, § 59 
et 60 ; Dacosta Cadogan v Barbados, 2009, § 57. Comité des 
droits de l’homme : Thompson c. Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
doc. ONU CCPR/C/70/D/806/1998, 2000, § 8.2. 
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a Article 6(2) du PIDCP ; 
article 7(2) de la Charte 
africaine ; article 6 de la 
Charte arabe ; article 4(2) de 
la Convention américaine ; 
article 2(1) de la Convention 
européenne ; paragraphe 2 des 
Garanties sur la peine de mort ; 
titre N(9)(b) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

b Article 11(2) de la Déclaration 
universelle ; article 15(1) du 
PIDCP ; article 15 de la Charte 
arabe ; article 9 de la Convention 
américaine ; article 7 de la 
Convention européenne ; titre N(7)
(a) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique. Voir 
article 7 de la Charte africaine.

c Paragraphe 2 des Garanties sur 
la peine de mort. Voir article 15(1) 
du PIDCP ; article 15 de la Charte 
arabe ; article 9 de la Convention 
américaine ; titre N(7)(b) des 
Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

d Article 6(2) du PIDCP ; article 6 
de la Charte arabe ; article 4(2) 
de la Convention américaine ; 
paragraphe 1 des Garanties sur 
la peine de mort ; titre N(9)(b) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

e Paragraphe 1 des Garanties sur 
la peine de mort.

28.3 La non-rétroactivité de la peine de mort, la rétroactivité 
des réformes prévoyant des peines plus légères
La peine de mort ne peut être prononcée que si, au moment où le crime a été commis, la 

législation la prévoyait déjà pour ce crimea. 

Cette interdiction concorde avec l’interdiction de prononcer une peine plus lourde que 

celle qui était applicable au moment où le crime a été commisb. 

En outre, une personne accusée ou déclarée coupable d’un crime entraînant la peine capitale 

doit pouvoir bénéficier des éventuelles modifications de la législation ultérieures à l’inculpation 

ou à la déclaration de culpabilité, si celles-ci prévoient une peine moins lourde pour ce 

crimec 1196. 

Une fois la peine de mort abolie, toutes les condamnations à cette peine doivent être 

commuées. La nouvelle peine doit être conforme aux normes internationales et tenir 

compte du temps que le condamné aura passé sous le coup de la peine de mort1197.

(Voir chapitre 25.3 L’application rétroactive de sanctions plus légères.)

28.4 Le champ d’application de la peine de mort
La peine de mort ne peut être prononcée que pour les crimes plus gravesd. 

Le Comité des droits de l’homme a déclaré que l’expression « crimes les plus graves » 

doit être entendue dans son sens le plus strict et signifie que la peine de mort doit être 

une mesure exceptionnelle1198. Selon les Garanties sur la peine de mort, les crimes 

passibles de cette peine doivent être au moins des « crimes intentionnels ayant des 

conséquences fatales ou d’autres conséquences extrêmement gravese ». À la suite 

d’une étude approfondie sur la jurisprudence des principaux organes des Nations 

unies, le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires a précisé, en 2007, 

ce qu’il fallait entendre par là, à savoir que les crimes passibles de la peine de mort 

devaient se limiter à ceux où il y a eu intention de tuer et qui ont abouti à la perte d’une 

vie humaine1199. En 2012, le Rapporteur spécial a réaffirmé que « la peine de mort ne 

peut être prononcée que pour l’homicide intentionnel...1200 ». 

Les lois prévoyant la peine de mort pour les crimes qui ne sont pas considérés 

comme « les plus graves1201 » continuent d’être dénoncées. Au nombre de ces crimes 

figurent le vol avec violence1202, l’enlèvement et la séquestration1203, les infractions 

économiques, notamment les détournements de fonds1204, les infractions à la législation 

sur les stupéfiants1205, les infractions liées à une activité sexuelle entre personnes 

1196 Cour européenne : Scoppola c. Italie (Nº 2) (10249/03), Grande Chambre, 2009, § 109. 
1197 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Rwanda, doc. ONU CCPR/C/RWA/CO/3, 2009, § 14, Tunisie, doc. ONU CCPR/C/
TUN/CO/5, 2008, § 14. 
1198 Comité des droits de l’homme : Observation générale 6, § 7
1199 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/HRC/4/20, 2007, § 53, 65. 
1200 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/67/275, 2012, § 67.
1201 Secrétaire général des Nations unies : doc. ONU A/HRC/21/29, 2012, § 24 à 30. Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU A/HRC/4/20, 2007, § 51.
1202 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Kenya, doc. ONU CCPR/C/KEN/CO/3 (AV), 2012, § 10. 
1203 Cour interaméricaine : Raxcacó-Reyes v. Guatemala, 2005, § 71-72. 
1204 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU E/CN.4/1996/4, § 556. Rapporteur spécial sur la torture : Chine, 
doc. ONU E/CN.4/2006/6/Add.6, 2006, § 82-r (seul le résumé est en français). Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Madagascar, CCPR/C/MDG/CO/3, 2007, § 15. 
1205 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Thaïlande, doc. ONU CCPR/CO/84/THA, 2005, § 14. Rapporteur spécial sur la 
torture : doc. ONU A/HRC/10/44, 2009, § 66. 

1196 Cour européenne : Scoppola c. Italie (Nº 2) (10249/03), 
Grande Chambre, 2009, § 109. 
1197 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Rwanda, 
doc. ONU CCPR/C/RWA/CO/3, 2009, § 14, Tunisie, doc. ONU 
CCPR/C/TUN/CO/5, 2008, § 14. 
1198 Comité des droits de l’homme : Observation générale 6, § 7
1199 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU A/HRC/4/20, 2007, § 53, 65. 
1200 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU A/67/275, 2012, § 67.
1201 Secrétaire général des Nations unies : doc. ONU 
A/HRC/21/29, 2012, § 24 à 30. Rapporteur spécial sur les 
exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/HRC/4/20, 2007, § 51.

1202 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Kenya, 
doc. ONU CCPR/C/KEN/CO/3 (AV), 2012, § 10. 
1203 Cour interaméricaine : Raxcacó-Reyes v. Guatemala, 2005, 
§ 71-72. 
1204 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU E/CN.4/1996/4, § 556. Rapporteur spécial sur la 
torture : Chine, doc. ONU E/CN.4/2006/6/Add.6, 2006, § 82-r 
(seul le résumé est en français). Comité des droits de l’homme : 
Observations finales, Madagascar, CCPR/C/MDG/CO/3, 2007, § 15. 
1205 Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Thaïlande, doc. ONU CCPR/CO/84/THA, 2005, § 14. Rapporteur 
spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/10/44, 2009, § 66. 
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a Article 4(4) de la Convention 
américaine.

b Article 6(5) du PIDCP ; 
article 37(a) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
article 5(3) de la Charte africaine 
des droits de l’enfant ; article 4(5) 
de la Convention américaine ; 
règle 17.2 des Règles de Beijing ; 
paragraphe 3 des Garanties sur 
la peine de mort ; article 68 de la 
Quatrième Convention de Genève ; 
article 77(5) du Protocole I 
et article 6(4) du Protocole II 
additionnels aux Conventions de 
Genève.

c Article 43 de la Charte arabe.

d Article 4(5) de la Convention 
américaine.

consentantes1206 ou à la religion1207 et les crimes politiques, notamment la trahison et 

l’appartenance à des groupes politiques1208.

La Convention américaine interdit explicitement la peine de mort pour des infractions politiques 

ou des infractions de droit commun connexesa. 

28.5 Les personnes qui ne doivent pas être exécutées
Les normes internationales limitent la peine de mort à certaines catégories de personnes.

La Commission interaméricaine a précisé que, selon la Convention américaine, l’accusé doit 

pouvoir engager une procédure lui permettant de faire valoir d’éventuelles circonstances 

atténuantes et le fait que, dans son cas, la peine de mort est interdite. Le tribunal qui prononce 

la peine doit avoir entière liberté d’examiner les éléments qui lui permettront de déterminer si la 

peine de mort constitue un traitement autorisé ou approprié1209.

(Voir également chapitres 25.2 et 25.4 sur d’autres peines prohibées.)

28.5.1 Les enfants de moins de 18 ans
Les personnes âgées de moins de 18 ans lorsque le crime a été commis ne doivent pas être 

condamnées à mort, et encore moins exécutées, quel que soit leur âge au moment du procès 

ou de la condamnationb 1210. Lorsqu’un doute existe sur l’âge de la personne au moment du 

crime, elle doit être présumée mineure, excepté si l’accusation prouve le contraire1211.

La formulation de l’article 7 de la Charte arabe semble autoriser une exception à cette 

interdiction si la législation qui était en vigueur au moment du crime le permettait. Il est 

toutefois interdit à tous les États parties à la Charte arabe d’appliquer la peine de mort à 

quiconque avait moins de 18 ans au moment du crime, car ils sont également parties à 

la Convention relative aux droits de l’enfant, plus protectricec. 

Le Comité des droits de l’homme et la Commission interaméricaine estiment que l’interdiction 

d’exécuter des enfants est une norme impérative du droit international coutumier, qui est 

contraignante pour tous les États et ne tolère aucune dérogation1212.

(Voir chapitre 27.7.3 sur les peines qu’il est interdit d’appliquer aux enfants.)

28.5.2 Les personnes âgées
La Convention américaine interdit d’exécuter des personnes âgées de plus de 70 ansd. 

Le Conseil économique et social des Nations unies a recommandé aux États de fixer « l’âge 

maximal au-delà duquel nul ne peut être condamné à mort ni exécuté1213 ».

1206 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Soudan, doc. ONU CCPR/C/79/Add.85, 1997, § 8, République islamique d’Iran, 
doc. ONU CCPR/C/79/Add.25, 1993, § 8. Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : Nigeria, doc. ONU A/HRC/8/3/Add.3, 2008, 
§ 76-77 (en anglais). 
1207 Secrétaire général des Nations unies : doc. ONU A/HRC/21/29, 2012, § 28, 30, 19. 
1208 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Royaume-Uni, les îles Turques et Caïques, doc. ONU CCPR/CO/73/UKOT, 2001, 
§ 37, Libye, doc. ONU CCPR/C/LBY/CO/4, 2007, § 24. 
1209 Commission interaméricaine : Jacob v. Grenada (12.158), 2002, § 70-71. 
1210 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 63/241, § 43-a. Conseil des droits de l’homme : Résolution 10/2, § 11. Comité des 
droits de l’homme : Johnson c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/64/D/592/1994, 1998, § 10.3, 10.4. 
1211 Conseil des droits de l’homme : Résolution 19/37, § 55. 
1212 Comité des droits de l’homme : Observation générale 24, § 8. Commission interaméricaine : Domingues v. United States (12.285), 
2002, § 84-85. Voir Amnesty International, La non-application de la peine de mort à des mineurs délinquants en droit international général, 
(index AI : ACT/50/004/2003). 
1213 Conseil économique et social : Resolution 1989/64, § 1-c. 

1206 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Soudan, 
doc. ONU CCPR/C/79/Add.85, 1997, § 8, République islamique 
d’Iran, doc. ONU CCPR/C/79/Add.25, 1993, § 8. Rapporteur spécial 
sur les exécutions extrajudiciaires : Nigeria, doc. ONU A/HRC/8/3/
Add.3, 2008, § 76-77 (en anglais). 
1207 Secrétaire général des Nations unies : doc. ONU 
A/HRC/21/29, 2012, § 28, 30, 19. 
1208 Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Royaume-Uni, les îles Turques et Caïques, doc. ONU CCPR/CO/73/
UKOT, 2001, § 37, Libye, doc. ONU CCPR/C/LBY/CO/4, 2007, § 24. 
1209 Commission interaméricaine : Jacob v Grenada (12.158), 
2002, § 70-71. 

1210 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 63/241, 
§ 43-a. Conseil des droits de l’homme : Résolution 10/2, § 11. 
Comité des droits de l’homme : Johnson c. Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/64/D/592/1994, 1998, § 10.3, 10.4. 
1211 Conseil des droits de l’homme : Résolution 19/37, § 55. 
1212 Comité des droits de l’homme : Observation générale 24, § 8. 
Commission interaméricaine : Domingues v United States (12.285), 
2002, § 84-85. Voir Amnesty International, La non-application de 
la peine de mort à des mineurs délinquants en droit international 
général (index AI : ACT/50/004/2003). 
1213 Conseil économique et social : Resolution 1989/64, § 1-c. 

http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=CCPR%2FC%2F79%2FAdd.85&Submit=Recherche&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/79/Add.25&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/HRC/8/3/Add.3
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/HRC/21/29&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/CO/73/UKOT&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=%20CCPR/C/LBY/CO/4&referer=/english/&Lang=F
http://www1.umn.edu/humanrts/cases/56-02.html
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A+%2FR+ES%2F63%2F241&Submit=Recherche&Lang=F
http://www.ipjj.org/fileadmin/data/documents/decision_resolution_meetings_outcomes/HRC10-2_HumanRightsAndAdministrationJustice_2009_FR.pdf
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=CCPR%2FC%2F64%2FD%2F592%2F1994&Submit=Recherche&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/HRC/RES/19/37&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=CCPR%2FC%2F21%2FRev.1%2FAdd.6&Submit=Recherche&Lang=F
http://www.cidh.org/annualrep/2002eng/USA.12285.htm
http://www.amnesty.org/en/library/asset/ACT50/004/2003/en/7d6a6232-d712-11dd-b0cc-1f0860013475/act500042003fr.html
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=e/res/1989/64&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=CCPR%2FC%2F79%2FAdd.85&Submit=Recherche&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/79/Add.25&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/C/79/Add.25&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/HRC/8/3/Add.3
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/HRC/21/29&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=CCPR/CO/73/UKOT&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol= CCPR/C/LBY/CO/4&referer=/english/&Lang=F
http://www1.umn.edu/humanrts/cases/56-02.html
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A+%2FR+ES%2F63%2F241&Submit=Recherche&Lang=F
http://www.ipjj.org/fileadmin/data/documents/decision_resolution_meetings_outcomes/HRC10-2_HumanRightsAndAdministrationJustice_2009_FR.pdf
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=CCPR%2FC%2F64%2FD%2F592%2F1994&Submit=Recherche&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/HRC/RES/19/37&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=CCPR%2FC%2F21%2FRev.1%2FAdd.6&Submit=Recherche&Lang=F
http://www.cidh.org/annualrep/2002eng/USA.12285.htm
http://www.amnesty.org/en/library/asset/ACT50/004/2003/en/7d6a6232-d712-11dd-b0cc-1f0860013475/act500042003fr.html
http://www.amnesty.org/en/library/asset/ACT50/004/2003/en/7d6a6232-d712-11dd-b0cc-1f0860013475/act500042003fr.html
http://www.amnesty.org/en/library/asset/ACT50/004/2003/en/7d6a6232-d712-11dd-b0cc-1f0860013475/act500042003fr.html
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=e/res/1989/64&referer=/english/&Lang=F


La peine de mort 229

a Paragraphe 3 des Garanties sur 
la peine de mort.

b Article 6(5) du PIDCP ; 
article 4(2) du Protocole à la 
Charte africaine relatif aux 
droits des femmes ; article 7(2) 
de la Charte arabe ; article 4(5) 
de la Convention américaine ; 
paragraphe 3 des Garanties 
sur la peine de mort ; titre N(9)
(c) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 76(3) du Protocole I ; 
article 6(4) du Protocole II.

c Article 4(2) du Protocole à la 
Charte africaine relatif aux droits 
des femmes ; article 7(2) de la 
Charte arabe ; paragraphe 3 des 
Garanties sur la peine de mort ; 
titre N(9)(c) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
article 76(3) du Protocole I ; 
article 6(4) du Protocole II.

d Voir paragraphe 5 des Garanties 
sur la peine de mort.

Le Comité des droits de l’homme s’est déclaré préoccupé par les exécutions de 

personnes ayant atteint un âge avancé1214.

28.5.3 Les personnes atteintes de handicaps ou de troubles mentaux ou 
intellectuels
Les États ne doivent pas condamner à mort ni exécuter des personnes atteintes de handicaps 

ou de troubles mentaux ou intellectuels. Les personnes chez lesquelles des troubles mentaux 

sont apparus après leur condamnation entrent dans cette catégoriea 1215. 

Saisie d’une affaire dans laquelle l’accusé encourait la peine de mort, la Cour 

interaméricaine a statué que le fait que les autorités ne l’aient pas soumis à un examen 

psychiatrique ni informé, ainsi que son avocat, du droit à cet examen, alors que ses 

facultés mentales étaient au centre du débat, portait atteinte au droit de l’accusé à un 

procès équitable1216.

28.5.4 Les femmes enceintes et les mères de jeunes enfants
La peine de mort ne peut pas être appliquée aux femmes enceintesb. Cette interdiction est 

considérée comme une norme impérative du droit international coutumier1217.

La peine de mort ne doit pas davantage être appliquée aux mères de jeunes enfantsc 1218. La 

Charte arabe fixe, pour les mères allaitantes, un délai minimum de deux ans à partir de la date 

de l’accouchement et précise que l’intérêt supérieur de l’enfant est prépondérant.

28.6 Le respect strict de tous les droits relatifs à l’équité des 
procès
Du fait de l’irréversibilité de la peine de mort, la procédure, dans les affaires où l’accusé risque 

cette peine, doit scrupuleusement respecter les normes internationales protégeant les garanties 

d’un procès équitable, indépendamment de la gravité du crimed 1219. 

La procédure doit respecter les normes les plus élevées d’indépendance, de compétence, 

d’objectivité et d’impartialité des juges et des jurys. Toutes les personnes passibles de la peine 

de mort doivent pouvoir bénéficier des services d’un avocat compétent à tous les stades de 

la procédure1220. Elles doivent être présumées innocentes jusqu’à ce que leur culpabilité ait 

été prouvée sur la base de preuves claires et convaincantes, ne permettant aucune autre 

interprétation des faits, dans la stricte application des normes les plus élevées en matière 

de collecte et d’appréciation des preuves. De plus, il doit être tenu compte de toutes les 

circonstances atténuantes. La procédure doit garantir à l’accusé la possibilité de porter l’affaire 

devant une instance supérieure, composée de magistrats autres que ceux ayant statué en 

première instance, et ce tribunal doit statuer sur les faits et sur le droit. Le droit de la personne 

à demander la grâce ou une commutation de la peine (remplacement par une peine plus 

légère) doit être garanti1221.

1214 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Japon, doc. ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 16. 
1215 Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/59, § 7(c). Comité des droits de l’homme : Observations finales, États-Unis, 
doc. ONU, CCPR/C/USA/CO/3/Rev.1, 2006, § 7, Japon, doc. ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 16 ; Sahadath c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU 
CCPR/C/78/D/684/1996, 2002, § 7.2. Rapporteur spécial sur les exécutions 
extrajudiciaires : doc. ONU A/51/457, 1996, § 115-116. 
1216 Cour interaméricaine : Dacosta Cadogan v. Barbados, 2009, § 87-90. 
1217 Comité des droits de l’homme : Observation générale 24, § 8. 
1218 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/51/457, 1996, § 115. Commission des droits de l’homme : 
Résolution 2005/59, § 7(b).
1219 Comité des droits de l’homme : Observation générale 6, § 7 ; Observation générale 32, § 59. 
1220 Comité des droits de l’homme : Pinto c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/39/D/232/1987, 1990, § 12.5 ; Kelly c. Jamaïque, 
doc. ONU CCPR/C/41/D/253/1987, 1991, § 5.10. 
1221 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/51/457, 1996, § 111. 

1214 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Japon, 
doc. ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 16. 
1215 Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/59, 
§ 7(c). Comité des droits de l’homme : Observations finales, États-
Unis, doc. ONU, CCPR/C/USA/CO/3/Rev.1, 2006, § 7, Japon, 
doc. ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 16 ; Sahadath c. Trinité-et-
Tobago, doc. ONU CCPR/C/78/D/684/1996, 2002, § 7.2. Rapporteur 
spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/51/457, 
1996, § 115-116.
1216 Cour interaméricaine : Dacosta Cadogan v Barbados, 2009, 
§ 87-90. 

1217 Comité des droits de l’homme : Observation générale 24, § 8. 
1218 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU A/51/457, 1996, § 115. Commission des droits de 
l’homme : Résolution 2005/59, § 7(b).
1219 Comité des droits de l’homme : Observation générale 6, § 7 ; 
Observation générale 32, § 59. 
1220 Comité des droits de l’homme : Pinto c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/39/D/232/1987, 1990, § 12.5 ; Kelly c. 
Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/41/D/253/1987, 1991, § 5.10. 
1221 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU A/51/457, 1996, § 111. 
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a Article 6(2) du PIDCP ; article 4 
de la Charte africaine. Voir 
article 5 de la Charte arabe ; 
article 4(2) de la Convention 
américaine.

Comme aucune atteinte ne doit être portée au droit à la vie, ce droit s’applique également dans 

les situations d’exception, notamment pendant les conflits armés1222. (Voir chapitres 31.5.1 et 

32.6.)

Amnesty International estime que toute exécution constitue une violation du droit à la vie. 

Bien que ce point de vue ne soit pas encore universellement partagé, les experts et organes 

internationaux de défense des droits humains, de même que les tribunaux régionaux chargés 

des droits humains, conviennent que l’exécution d’une personne à l’issue d’un procès 

inéquitable constitue une violation du droit à la vie1223. Le fait de prononcer la peine de mort à 

la suite d’une procédure pénale enfreignant les dispositions du PIDCP constitue une atteinte au 

droit à la viea 1224. 

Le Comité des droits de l’homme, la Commission africaine, ainsi que la Cour et la 

Commission interaméricaines ont conclu que le droit à la vie avait été violé dans un 

certain nombre d’affaires où l’accusé risquait la peine de mort et où les dispositions 

relatives à l’équité des procès n’avaient pas été respectées1225.

Le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires a déclaré que les tribunaux 

militaires et autres tribunaux spéciaux ne devraient pas être habilitées à prononcer la 

peine de mort1226. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a exprimé le même 

avis à propos des tribunaux militaires1227.

La Cour et la Commission interaméricaines ont conclu à des violations des droits 

relatifs à l’équité des procès au stade de la condamnation dans des affaires où l’accusé 

risquait la peine de mort1228. Le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires 

a émis des réserves à l’égard des systèmes qui, dans les procès où la peine de mort 

est en jeu, reposent excessivement sur les témoignages des victimes, car ils suscitent 

des préoccupations concernant le respect du droit à une procédure régulière et au 

fonctionnement d’un système judiciaire indépendant et impartial1229.

L’application discriminatoire de la peine de mort constitue une privation arbitraire du droit à la 

vie1230.

L’application discriminatoire de la peine de mort, notamment son application 

disproportionnée à certains groupes raciaux ou ethniques, a suscité des 

préoccupations. Des femmes ont été condamnées de manière disproportionnée pour 

1222 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 11, 15. Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human 
Rights, 2002, section III (A)(1)(b), § 94. 
1223 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 59 ; Domukovsky et consorts c. Géorgie, doc. ONU CCPR/C/62/D/623/1995, 
1998, § 18.10 ; Kelly c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/41/D/253/1987, 1991, § 5.14. Cour interaméricaine : Dacosta Cadogan v. Barbados, 
2009, § 47, 85 ; Advisory Opinion OC-16/99, 1999, § 135-137 ; Advisory Opinion OC-3/83, 1983, § 55. Commission interaméricaine : Report 
on Terrorism and Human Rights, 2002, section III (A)(1)(b), § 94. 
1224 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/62/207, 2007, § 62. 
1225 Comité des droits de l’homme : Mbenge c. Zaire (16/1977), doc. ONU A/38/40 Suppl. n° 40, 1983, § 14.1, 14.2, 17 ; Idiev c. 
Tadjikistan, doc. ONU CCPR/C/95/D/1276/2004, 2009, § 9.2-9.7 ; Aliev c. Ukraine, doc. ONU CCPR/C/78/D/781/1997, 2003, § 7.2-7.4. 
Commission africaine : Malawi Africa Association et consorts c. Mauritanie (54/91, 61/91, 98/93, 164/97-196/97 et 210/98), 13e Rapport 
annuel, § 9, 120 ; International Pen, Constitutional Rights Project, Interights au nom de Ken Saro-Wiwa Jr. et Civil Liberties Organisation c. 
Nigeria (137/94, 139/94, 154/96 et 161/97), 12e Rapport annuel, 1998, p. 67- 81 § 103. Commission interaméricaine : Medellín et al v. 
United States (12.644), Report 90/09, 2009, § 124-148, 154-155. Cour interaméricaine : Dacosta Cadogan v. Barbados, 2009, § 86-90, 
128(6). 
1226 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/67/275, 2012 ; États-Unis, doc. ONU A/HRC/11/2/Add.5, 2009, § 38 
à 41. 
1227 Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU E/CN.4/1999/63, 1998, § 80. 
1228 Commission interaméricaine : Jacob v. Grenada (12.158), 2002, § 70-71 ; Medellín et al v. United States (12.644), rapport 90/09, 2009, 
§ 146-148. 
1229 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/61/311, 2006, § 64. 
1230 Commission interaméricaine : William Andrews v. United States (11.139), rapport 57/96, 1996, § 177. Rapporteur spécial sur les 
exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/67/275, 2012, § 14. 

1222 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 11, 
15. Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human 
Rights, 2002, section III (A)(1)(b), § 94. 
1223 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 59 ; Domukovsky et consorts c. Géorgie, doc. ONU CCPR/
C/62/D/623/1995, 1998, § 18.10 ; Kelly c. Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/41/D/253/1987, 1991, § 5.14. Cour interaméricaine : 
Dacosta Cadogan v Barbados, 2009, § 47, 85 ; Advisory Opinion 
OC-16/99, 1999, § 135-137 ; Advisory Opinion OC-3/83, 1983, 
§ 55. Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human 
Rights, 2002, section III (A)(1)(b), § 94. 
1224 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc. ONU A/62/207, 2007, § 62. 
1225 Comité des droits de l’homme : Mbenge c. Zaire (16/1977), 
doc. ONU A/38/40 Suppl. n° 40, 1983, § 14.1, 14.2, 17 ; Idiev c. 
Tadjikistan, doc. ONU CCPR/C/95/D/1276/2004, 2009, § 9.2-9.7 ; 
Aliev c. Ukraine, doc. ONU CCPR/C/78/D/781/1997, 2003, § 7.2-
7.4. Commission africaine : Malawi Africa Association et consorts 
c. Mauritanie (54/91, 61/91, 98/93, 164/97-196/97 et 210/98), 
13e Rapport annuel, § 9, 120 ; International Pen, Constitutional 

Rights Project, Interights au nom de Ken Saro-Wiwa Jr. et Civil 
Liberties Organisation c. Nigeria (137/94, 139/94, 154/96 et 
161/97), 12e Rapport annuel, 1998, p. 67- 81 § 103. Commission 
interaméricaine : Medellín et al v United States (12.644), Report 
90/09, 2009, § 124-148, 154-155. Cour interaméricaine : Dacosta 
Cadogan v Barbados, 2009, § 86-90, 128(6). 
1226 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU A/67/275, 2012 ; États-Unis, doc. ONU A/HRC/11/2/
Add.5, 2009, § 38 à 41. 
1227 Groupe de travail sur la détention arbitraire : 
doc. ONU E/CN.4/1999/63, 1998, § 80. 
1228 Commission interaméricaine : Jacob v Grenada (12.158), 
2002, § 70-71 ; Medellín et al v United States (12.644), rapport 
90/09, 2009, § 146-148. 
1229 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU A/61/311, 2006, § 64. 
1230 Commission interaméricaine : William Andrews v United States 
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a Principe 3 des Principes 
sur l’assistance juridique ; 
paragraphe 5 des Garanties sur 
la peine de mort ; article 14(3)
(d) du PIDCP ; article 7(1)
(c) de la Charte africaine ; 
article 16(3) et (4) de la Charte 
arabe ; article 8(2)(d) et (2)(e) 
de la Convention américaine ; 
article 6(3)(c) de la Convention 
européenne ; principe 1 des 
Principes de base relatifs au 
rôle du barreau ; titre N(2)(c) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

b Ligne directrice 6, § 47(c) 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; titre H(c) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

adultère, qui est puni dans certains pays de mort par lapidation, un traitement cruel, 

inhumain et dégradant1231.

En outre, le Comité des droits de l’homme a conclu que condamner une personne à la peine 

de mort à l’issue d’un procès inéquitable équivalait à violer l’interdiction des traitements 

inhumains1232.

La Cour européenne a statué que le renvoi de deux personnes en Syrie, où elles 

risquaient réellement la peine de mort à l’issue d’un procès inéquitable, portait atteinte 

tant à leur droit à la vie qu’à l’interdiction des peines et traitements cruels, inhumains et 

dégradants1233.

Le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires a déclaré : « Lorsque le système 

judiciaire d’un État ne peut pas assurer le respect de l’équité des procès, le Gouvernement 

devrait imposer un moratoire sur les exécutions1234 ».

Les points ci-après (28.6.1 à 28.6.4) ne reviennent pas sur l’ensemble des garanties d’équité 

s’appliquant à toute personne accusée d’une infraction pénale. Ils ne portent que sur les 

dispositions dont l’interprétation dans les affaires où l’accusé risque la peine à mort a apporté 

une protection supplémentaire ou qui énoncent des garanties supplémentaires.

28.6.1 Le droit à l’assistance d’un avocat
Toute personne détenue ou accusée d’une infraction pénale a le droit de se faire assister 

d’un avocat pendant sa détention, aux premiers stades de la procédure, pendant son procès 

et en appela 1235. (Voir chapitre 3 Le droit de faire appel à un avocat avant le procès, et 

chapitre 20.3 Le droit à l’assistance d’un avocat.) En outre, le droit à un avocat s’étend à la 

procédure de recours en grâce et aux personnes qui saisissent les cours constitutionnelles 

pour obtenir la révision d’un procès ayant abouti à une condamnation à mortb 1236. 

1231 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Observations finales, États-Unis, doc. ONU CERD/C/USA/CO/6, 2008, § 23. 
Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/7/3, 2008, § 40. Secrétaire général des Nations unies : doc. ONU A/65/280, 2010, § 72. 
1232 Comité des droits de l’homme : Larrañaga c. Philippines, doc. ONU CCPR/C/87/D/1421/2005, 2006, § 7.11 ; Mwamba c. Zambie, 
doc. ONU CCPR/C/98/D/1520/2006, 2010, § 6.8. 
1233 Cour européenne : Bader et Kanbor c. Suède (13284/04), 2005, § 42-48. 
1234 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/HRC/14/24, 2010, § 51-a ; Afghanistan, doc. ONU A/HRC/11/2/
Add.4, 2009, § 65, 89. 
1235 Comité des droits de l’homme : Johnson c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/64/D/592/1994, 1998, § 10.2 ; Brown c. Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/65/D/775/1997, 1999, § 6.6 ; Idiev c. Tadjikistan, doc. ONU CCPR/C/95/D/1276/2004, 2009, § 9.5 ; Kelly c Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/41/D 253/1987, 1991, § 5.10. 
1236 Comité des droits de l’homme : Currie c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/50/D/377/1989, 1994, § 13.3, 13.4 ; Henry c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/64/D/752/1997, 1999, § 7.6. Cour interaméricaine : Hilaire, Constantine and Benjamin et al v. Trinidad and Tobago 
(94/2002), 2002, § 152-b. 

Garanties sur la peine de mort, paragraphes 4, 5 et 6
« 4. La peine capitale ne peut être exécutée que lorsque la culpabilité de la personne accusée d’un 
crime repose sur des preuves claires et convaincantes ne laissant place à aucune autre interprétation 
des faits.
« 5. La peine capitale ne peut être exécutée qu’en vertu d’un jugement final rendu par un tribunal 
compétent après une procédure juridique offrant toutes les garanties possibles pour assurer un 
procès équitable, garanties égales au moins à celles énoncées à l’article 14 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, y compris le droit de toute personne suspectée ou accusée d’un 
crime passible de la peine de mort de bénéficier d’une assistance judiciaire appropriée à tous les 
stades de la procédure.
« 6. Toute personne condamnée à mort a le droit de faire appel à une juridiction supérieure, et des 
mesures devraient être prises pour que ces appels soient obligatoires. »

1231 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : 
Observations finales, États-Unis, doc. ONU CERD/C/USA/
CO/6, 2008, § 23. Rapporteur spécial sur la torture : 
doc. ONU A/HRC/7/3, 2008, § 40. Secrétaire général des Nations 
unies : doc. ONU A/65/280, 2010, § 72. 
1232 Comité des droits de l’homme : Larrañaga c. Philippines, 
doc. ONU CCPR/C/87/D/1421/2005, 2006, § 7.11 ; Mwamba c. 
Zambie, doc. ONU CCPR/C/98/D/1520/2006, 2010, § 6.8. 
1233 Cour européenne : Bader et Kanbor c. Suède (13284/04), 
2005, § 42-48. 
1234 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU A/HRC/14/24, 2010, § 51-a ; Afghanistan, doc. ONU  
A/HRC/11/2/Add.4, 2009, § 65, 89. 

1235 Comité des droits de l’homme : Johnson c. Jamaïque, 
doc. ONU CCPR/C/64/D/592/1994, 1998, § 10.2 ; Brown c. 
Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/65/D/775/1997, 1999, § 6.6 ; Idiev c. 
Tadjikistan, doc. ONU CCPR/C/95/D/1276/2004, 2009, § 9.5 ; Kelly 
c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/41/D 253/1987, 1991, § 5.10. 
1236 Comité des droits de l’homme : Currie c. Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/50/D/377/1989, 1994, § 13.3, 13.4 ; Henry c. Trinité-
et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/64/D/752/1997, 1999, § 7.6. Cour 
interaméricaine : Hilaire, Constantine and Benjamin et al v Trinidad 
and Tobago (94/2002), 2002, § 152-b. 
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a Principe 3 des Principes sur 
l’assistance juridique ; titre H(a) 
et H(c) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique.

b Principe 3 des Principes de 
base relatifs au rôle du barreau. 
Voir principes 2, § 15 et 13, § 37 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

c Principe 13 des Principes sur 
l’assistance juridique.

d Article 14(3)(b) du PIDCP ; 
article 16(2) de la Charte arabe ; 
article 8(2)(c) de la Convention 
américaine ; article 6(3)(b) de la 
Convention européenne ; titre N(3) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

Toute personne qui encourt la peine de mort a le droit d’être représentée par un avocat de son 

choix, même si cela implique un report d’audience1237.

Lorsqu’une personne accusée d’un crime puni de la peine capitale n’a pas d’avocat choisi 

par elle-même, il en va toujours de l’intérêt de la justice qu’un avocat soit commis, au besoin 

gratuitementa 1238. Par conséquent, l’État doit veiller à se doter des moyens nécessaires pour 

fournir à tout accusé passible de la peine de mort un avocat compétent qui le défendrab 1239. 

Si un avocat est nommé pour défendre l’accusé gratuitement, ce dernier ne bénéficie pas d’un 

droit de choix absolu. Toutefois, dans les affaires où l’accusé encourt la peine de mort, l’État 

doit tenir compte de ses préférences, notamment en appel1240. (Voir point 20.3.1)

Les affaires dans lesquelles la peine capitale peut être prononcée ne doivent pas être portées 

devant le juge si l’accusé n’est pas assisté d’un avocat compétent et efficace1241. Il incombe 

tout particulièrement à l’État et au tribunal de veiller à ce que l’avocat désigné soit compétent 

et efficace et à ce que son expérience et ses compétences soient à la hauteur de la gravité de 

l’infractionc. S’il est porté à l’attention des autorités ou du tribunal que l’avocat est inefficace, 

ou si son manque d’efficacité est manifeste, le tribunal doit faire en sorte que l’avocat remplisse 

sa mission ou qu’il soit remplacé1242.

28.6.2 Le droit de disposer du temps et des facilités nécessaires pour 
préparer sa défense
Toute personne accusée d’une infraction pénale et passible de la peine de mort a le droit de 

disposer du temps et des facilités nécessaires pour préparer sa défensed 1243. (Voir chapitre 8.)

Si nécessaire, la défense doit demander à obtenir un délai supplémentaire pour préparer sa 

défense, et le tribunal doit en réponse lui accorder un délai approprié1244.

La Cour interaméricaine a statué, dans une affaire de viol aggravé, qu’il avait été porté 

atteinte au droit de l’accusé de disposer du temps et des facilités nécessaires pour 

préparer sa défense et à celui d’être avisé à l’avance des chefs d’accusation lorsque, 

à la fin du procès en première instance, le procureur avait demandé au tribunal de 

déclarer l’accusé coupable de meurtre, crime puni de la peine de mort. Le tribunal avait 

suivi les réquisitions sans donner à la défense la possibilité de répondre à l’accusation 

de meurtre et sans informer l’accusé de son droit de demander un ajournement ou de 

fournir des éléments de preuve supplémentaires1245.

1237 Comité des droits de l’homme : Pinto c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/39/D/232/1987, 1990, § 12.5. Commission africaine : 
Avocats Sans Frontières (pour le compte de Gaëtan Bwampamye) c. Burundi (231/990), 14e Rapport annuel, 2000, § 5, 27-30 ; Amnesty 
International et consorts c. Soudan (48/90, 50/91, 52/91 et 89/93), 13e Rapport annuel, 1999, § 64-66 ; International Pen, Constitutional 
Rights Project, Interights au nom de Ken Saro-Wiwa Jr. et Civil Liberties Organisation c. Nigeria (137/94, 139/94, 154/96 et 161/97), 12e 
Rapport annuel, 1998, p. 97-81, § 97 à 103. 
1238 Comité des droits de l’homme : Robinson c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/35/D/223/1987, 1989, § 10.2, 10.3. Voir Conseil économique 
et social : Garanties sur la peine de mort, § 5.
1239 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU E/CN.4/1996/4, § 547. Voir Rapporteur spécial sur les exécutions 
extrajudiciaires : États-Unis, doc. ONU A/HRC/11/2/Add.5, 2009, § 13 à 16, 21, 22, 74. Commission interaméricaine : Medellín et al v. United 
States (12.644), rapport 90/09, 2009, § 139. 
1240 Comité des droits de l’homme : Pinto c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/39/D/232/1987, 1990, § 12.5. Commission africaine : Civil 
Liberties Organisation, Legal Defence Centre, Legal Defence and Assistance Project c. Nigeria  (218/98), 14e Rapport annuel, 2001, p. 91-
99, § 28-31. 
1241 Comité des droits de l’homme : Robinson c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/35/D/223/1987, 1989, § 10.2, 10.3 ; Yasseen et Thomas c. 
Guyana, doc. ONU CCPR/C/62/D/676/1996, 1998, § 7.8. 
1242 Comité des droits de l’homme : Pinto c. Trinité-et-Tobago, doc. ONU CCPR/C/39/D/232/1987, 1990, § 12.5 ; Kelly c Jamaïque, 
doc. ONU CCPR/C/41/D 253/1987, 1991, § 5.10 ; Chan c. Guyana, doc. ONU CCPR/C/85/D/913/2000, 2005, § 6.2, 6.3 ; Brown c. Jamaïque, 
doc. ONU CCPR/C/65/D/775/1997, 1999, § 6.8 ; Burrell c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/57/D/546/1993, 1996, § 9.3. 
1243 Comité économique et social : Résolution 1989/64, § 1(a). Comité des droits de l’homme : Kelly c Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/41/D 
253/1987, 1991, § 5.10. 
1244 Comité des droits de l’homme : Kelly c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/41/D/253/1987, 1991, § 5.9 ; Larrañaga c. Philippines, doc. ONU 
CCPR/C/87/D/1421/2005, 2006, § 7.5 ; Chan c. Guyana, doc. ONU CCPR/C/85/D/913/2000, 2005, § 6.2, 6.3 ; Berry c. Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/50/D/330/1988, 1994, § 11.4. 
1245 Cour interaméricaine : Fermín Ramírez v Guatemala, 2005, § 58-80. 

1237 Comité des droits de l’homme : Pinto c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/39/D/232/1987, 1990, § 12.5. Commission 
africaine : Avocats Sans Frontières (pour le compte de Gaëtan 
Bwampamye) c. Burundi (231/990), 14e Rapport annuel, 2000, § 5, 
27-30 ; Amnesty International et consorts c. Soudan (48/90, 50/91, 
52/91 et 89/93), 13e Rapport annuel, 1999, § 64-66 ; International 
Pen, Constitutional Rights Project, Interights au nom de Ken Saro-
Wiwa Jr. et Civil Liberties Organisation c. Nigeria (137/94, 139/94, 
154/96 et 161/97), 12e Rapport annuel, 1998, p. 97-81, § 97 à 103. 
1238 Comité des droits de l’homme : Robinson c. Jamaïque, 
doc. ONU CCPR/C/35/D/223/1987, 1989, § 10.2, 10.3. Voir Conseil 
économique et social : Garanties sur la peine de mort, § 5.
1239 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU E/CN.4/1996/4, § 547. Voir Rapporteur spécial sur les 
exécutions extrajudiciaires : États-Unis, doc. ONU A/HRC/11/2/
Add.5, 2009, § 13 à 16, 21, 22, 74. Commission interaméricaine : 
Medellín et al v United States (12.644), rapport 90/09, 2009, § 139. 
1240 Comité des droits de l’homme : Pinto c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/39/D/232/1987, 1990, § 12.5. Commission 
africaine : Civil Liberties Organisation, Legal Defence Centre, Legal 
Defence and Assistance Project c. Nigeria  (218/98), 14e Rapport 
annuel, 2001, p. 91-99, § 28-31. 

1241 Comité des droits de l’homme : Robinson c. Jamaïque, 
doc. ONU CCPR/C/35/D/223/1987, 1989, § 10.2, 10.3 ; Yasseen et 
Thomas c. Guyana, doc. ONU CCPR/C/62/D/676/1996, 1998, § 7.8. 
1242 Comité des droits de l’homme : Pinto c. Trinité-et-Tobago, 
doc. ONU CCPR/C/39/D/232/1987, 1990, § 12.5 ; Kelly c Jamaïque, 
doc. ONU CCPR/C/41/D 253/1987, 1991, § 5.10 ; Chan c. Guyana, 
doc. ONU CCPR/C/85/D/913/2000, 2005, § 6.2, 6.3 ; Brown c. 
Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/65/D/775/1997, 1999, § 6.8 ; Burrell 
c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/57/D/546/1993, 1996, § 9.3. 
1243 Comité économique et social : Résolution 1989/64, § 1(a). 
Comité des droits de l’homme : Kelly c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/
C/41/D 253/1987, 1991, § 5.10. 
1244 Comité des droits de l’homme : Kelly c. Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/41/D/253/1987, 1991, § 5.9 ; Larrañaga c. Philippines, 
doc. ONU CCPR/C/87/D/1421/2005, 2006, § 7.5 ; Chan c. Guyana, 
doc. ONU CCPR/C/85/D/913/2000, 2005, § 6.2, 6.3 ; Berry c. 
Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/50/D/330/1988, 1994, § 11.4. 
1245 Cour interaméricaine : Fermín Ramírez v Guatemala, 2005, 
§ 58-80. 
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a Articles 9(3) et 14(3)(c) du 
PIDCP ; article 7(1)(d) de la 
Charte africaine ; article 14(5) de 
la Charte arabe (sur la détention 
avant jugement) ; articles 7(5) 
et 8(1) de la Convention 
américaine ; articles 5(3) et 6(1) 
de la Convention européenne.

b Article 14(5) du PIDCP ; 
article 16(7) de la Charte 
arabe ; article 8(2)(h) de la 
Convention américaine ; article 2 
du Protocole 7 à la Convention 
européenne ; paragraphe 6 des 
Garanties sur la peine de mort ; 
titre N(10)(b) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique ; voir article 7(a) de la 
Charte africaine.

c Article 6(2) du PIDCP ; article 6 
de la Charte arabe ; article 4(2) 
de la Convention américaine ; 
paragraphe 5 des Garanties sur la 
peine de mort.

d Article 36 de la Convention 
de Vienne sur les relations 
consulaires ; article 17(2)(d) de 
la Convention sur les disparitions 
forcées ; article 16(7) de la 
Convention sur les travailleurs 
migrants ; principe 16(2) de 
l’Ensemble de principes ; ligne 
directrice 3, § 43(c) des Principes 
sur l’assistance juridique ; 
titre M(2)(d) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique ; 
Principe V des Principes sur les 
personnes privées de liberté dans 
les Amériques.

e Entre autres, article 6(3) de la 
Convention contre la torture ; 
article 10(3) de la Convention 
sur les disparitions forcées ; 
article 7(3) de la Convention 
internationale pour la répression 
des attentats terroristes à 
l’explosif ; article 15(3) de la 
Convention du Conseil de l’Europe 
pour la prévention du terrorisme.

28.6.3 Le droit d’être jugé sans retard excessif
Dans les affaires où l’accusé risque la peine de mort, la procédure, c’est-à-dire l’instruction, le 

procès et l’appel, doit être achevée sans retard excessifa 1246. (Voir chapitre 7 Le droit de tout 

détenu d’être jugé dans un délai raisonnable ou, à défaut, d’être libéré et chapitre 19 Le droit 

d’être jugé sans retard excessif.)

Le caractère raisonnable du délai s’apprécie au cas par cas. Toutefois, dans une affaire 

où l’accusé risquait la peine de mort, le Comité des droits de l’homme a considéré que 

les délais suivants étaient trop longs : une semaine entre l’arrestation et la comparution 

devant un juge (en violation de l’article 9(3) du PIDCP) ; 16 mois de détention avant le 

procès ; 31 mois entre la condamnation et le rejet de l’appel1247.

28.6.4 Le droit d’interjeter appel
Toute personne déclarée coupable d’une infraction punie de la peine de mort a le droit de 

voir sa déclaration de culpabilité et sa peine réexaminées par une juridiction supérieure 

indépendante, impartiale et compétenteb. (Voir chapitre 26.)

La peine de mort ne peut être appliquée que lorsqu’un jugement définitif a été rendu par un 

tribunal compétentc. 

Le Comité des droits de l’homme a précisé que le fait de refuser l’assistance juridique à 

un condamné à mort qui n’est pas en mesure de payer les services d’un avocat portait 

atteinte non seulement au droit à un avocat, mais également au droit d’appel1248.

Le délai de dépôt de l’appel doit être suffisamment long pour permettre à l’accusé 

d’obtenir les dossiers judiciaires, de les examiner, de fonder son appel et de le 

déposer1249.

Dans les affaires où l’accusé risque la peine de mort, la cour doit, une fois l’appel 

déposé, l’entendre et trancher sans retard excessif1250.

28.6.5 Les droits des étrangers
Les étrangers qui ont été arrêtés, placés en détention ou emprisonnés (indépendamment de 

leur situation au regard de la législation sur l’immigration1251) doivent être informés de leur droit 

de prendre contact avec les représentants de l’ambassade ou du consulat du pays dont ils ont 

la nationalité, ou d’un autre consulat pertinent, et de recevoir leur assistance. Si cet étranger 

est réfugié, apatride ou placé sous la protection d’une organisation intergouvernementale, il 

doit être informé de son droit de communiquer avec une organisation internationale pertinente 

ou avec un représentant de l’État où il résided. 

Ce droit est également consacré par les traités qui instaurent un devoir d’enquête et de 

poursuites en cas de crimes de droit internationale. 

Les représentants consulaires (ou d’autres personnes représentant les réfugiés et les apatrides) 

sont autorisés à fournir un certain nombre de services, notamment trouver un avocat, obtenir 

1246 Comité des droits de l’homme : Kelly c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/41/D 253/1987, 1991, § 5.12. 
1247 Comité des droits de l’homme : McLawrence c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/60/D/702/1996, 1997, § 5.6, 5.11. 
1248 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 51 ; Mansaraj et consorts c. Sierra Leone, doc. ONU CCPR/C/72/D/839/1998, 
2001, § 5.6 ; Aliboev c. Tadjikistan, doc. ONU CCPR/C/85/D/985/2001, 2005, § 6.5. Commission africaine : Civil Liberties Organisation, Legal 
Defence Centre, Legal Defence and Assistance Project c. Nigeria (218/98), 14e Rapport annuel, 2001, p. 91-99, § 32-34. 
1249 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : Soudan, doc. ONU E/CN.4/2006/53/Add.2, 2006, § 151. 
1250 Comité des droits de l’homme : Thomas c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/65/D/614/1995, 1999, § 9.5 ; Mwamba c. Zambie, doc. ONU 
CCPR/C/98/D/1520/2006, 2010, § 6.6. 
1251 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/212, § 4-g. Conseil des droits de l’homme : Résolution 12/6, § 4-b. 

1246 Comité des droits de l’homme : Kelly c. Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/41/D 253/1987, 1991, § 5.12. 
1247 Comité des droits de l’homme : McLawrence c. Jamaïque, 
doc. ONU CCPR/C/60/D/702/1996, 1997, § 5.6, 5.11. 
1248 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 51 ; Mansaraj et consorts c. Sierra Leone, doc. ONU CCPR/
C/72/D/839/1998, 2001, § 5.6 ; Aliboev c. Tadjikistan, doc. ONU 
CCPR/C/85/D/985/2001, 2005, § 6.5. Commission africaine : Civil 
Liberties Organisation, Legal Defence Centre, Legal Defence and 

Assistance Project c. Nigeria (218/98), 14e Rapport annuel, 2001,  
p. 91-99, § 32-34. 
1249 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
Soudan, doc. ONU E/CN.4/2006/53/Add.2, 2006, § 151. 
1250 Comité des droits de l’homme : Thomas c. Jamaïque, 
doc. ONU CCPR/C/65/D/614/1995, 1999, § 9.5 ; Mwamba c. 
Zambie, doc. ONU CCPR/C/98/D/1520/2006, 2010, § 6.6. 
1251 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/212, 
§ 4-g. Conseil des droits de l’homme : Résolution 12/6, § 4-b. 
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a Règle 27(2) des Règles du 
Conseil de l’Europe sur la 
détention provisoire.

b Article 6(4) du PIDCP ; article 6 
de la Charte arabe ; article 4(6) 
de la Convention américaine ; 
paragraphe 7 des Garanties sur 
la peine de mort ; titre N(10)(d) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

c Ligne directrice 6, § 47(c) 
des Principes sur l’assistance 
juridique ; titre H(c) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

des éléments de preuve du pays d’origine et surveiller le traitement réservé à l’accusé, entre 

autres le respect de ses droits1252.

La Cour internationale de justice a statué qu’en omettant d’informer des étrangers sur 

lesquels pesaient des charges passibles de la peine de mort de leur droit d’être assistés 

de leur consul, les États-Unis avaient, au regard du droit international, bafoué les droits 

des accusés et enfreint leurs propres obligations envers les États tiers. Selon la Cour, les 

États-Unis avaient l’obligation de réexaminer les déclarations de culpabilité et les peines 

prononcées à l’encontre des personnes concernées1253.

La Cour interaméricaine a conclu que le fait de condamner à mort un étranger alors 

que les autorités avaient omis de l’informer de son droit d’être assisté de son consulat 

constituait une atteinte au droit à la vie1254.

Compte tenu de l’assistance et de la protection que peuvent offrir les représentants 

consulaires, les personnes qui sont ressortissantes aussi bien de l’État qui les a arrêtées que 

d’un autre État doivent avoir le droit de communiquer avec les représentants de ce dernier 

et de recevoir leurs visitesa. Amnesty International estime que, lorsque la personne possède 

deux nationalités ou plus, elle devrait être autorisée à communiquer avec les représentants de 

chacun de ces États et à recevoir leurs visites et leur assistance, si tel est son choix.

(Voir chapitre 2.5, chapitre 4.6 et chapitre 25.8.)

28.7 Le droit de solliciter une grâce et une commutation de 
peine
Toute personne condamnée à mort a le droit de solliciter une grâce ou une commutation de 

peine (remplacement par une peine plus légère)b 1255. 

La Cour internationale de justice a estimé que ces recours en grâce, bien que traités 

par le pouvoir exécutif et non par le pouvoir judiciaire, faisaient partie intégrante de 

la structure d’ensemble visant à assurer justice et équité dans le fonctionnement du 

système judiciaire1256.

Le respect du droit de solliciter la grâce ou la commutation de la peine implique une procédure 

équitable et adéquate qui donne au condamné la possibilité de présenter tous les éléments 

de preuve en sa faveur pour que cette mesure lui soit accordée1257, et aux fonctionnaires 

compétents le pouvoir d’accorder cette grâce ou de commuer la peine. L’assistance juridique 

doit être accessible pour le dépôt de ce type de requêtec. 

1252 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-16/99, 1999, § 86 ; CIJ : Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. États-Unis 
d’Amérique), 2004, § 85. 
1253 CIJ : LaGrand (Allemagne c. États-Unis d’Amérique), 2001, § 77, 91, 89, 123-125, 128(3), 128(7) ; Avena et autres ressortissants 
mexicains (Mexique c. États-Unis d’Amérique), 2004, § 41, 50, 51, 153. 
1254 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-16/99, 1999, § 137. Voir Commission des droits de l’homme : Résolution 2002/62, 
préambule, § 14, § 6.
1255 Cour interaméricaine : Fermín Ramírez v. Guatemala, 2005, § 107-109. 
1256 CIJ : Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. États-Unis d’Amérique), 2004, § 142. Cour interaméricaine : Fermín 
Ramírez v. Guatemala, 2005, § 109. 
1257 Cour interaméricaine : Hilaire, Constantine and Benjamin et al v. Trinidad and Tobago (94/2002), 2002, § 184-189. 

PIDCP, article 6-4
« Tout condamné à mort a le droit de solliciter la grâce ou la commutation de la peine. L’amnistie, la 
grâce ou la commutation de la peine de mort peuvent dans tous les cas être accordées. »

1252 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-16/99, 1999, 
§ 86 ; CIJ : Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. 
États-Unis d’Amérique), 2004, § 85. 
1253 CIJ : LaGrand (Allemagne c. États-Unis d’Amérique), 
2001, § 77, 91, 89, 123-125, 128(3), 128(7) ; Avena et autres 
ressortissants mexicains (Mexique c. États-Unis d’Amérique), 2004, 
§ 41, 50, 51, 153. 
1254 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-16/99, 1999, 
§ 137. Voir Commission des droits de l’homme : Résolution 2002/62, 
préambule, § 14, § 6.

1255 Cour interaméricaine : Fermín Ramírez v. Guatemala, 2005, 
§ 107-109. 
1256 CIJ : Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. 
États-Unis d’Amérique), 2004, § 142. Cour interaméricaine : Fermín 
Fermín Ramírez v. Guatemala, 2005, § 109. 
1257 Cour interaméricaine : Hilaire, Constantine and Benjamin et al 
v Trinidad and Tobago (94/2002), 2002, § 184-189. 

http://www.corteidh.or.cr/docs/opiniones/seriea_16_ing.pdf%20CIJ
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=48abd5800
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=48abd5800
http://www.icj-cij.org/docket/files/104/7736.pdf
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=48abd5800
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=48abd5800
http://www.corteidh.or.cr/docs/opiniones/seriea_16_ing.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=E/CN.4/2002/200%20&referer=/english/&Lang=F
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_126_ing.pdf
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=48abd5800
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_126_ing.pdf
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_126_ing.pdf
http://www1.umn.edu/humanrts/iachr/C/94-ing.html
http://www.corteidh.or.cr/docs/opiniones/seriea_16_ing.pdf CIJ
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=48abd5800
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=48abd5800
http://www.icj-cij.org/docket/files/104/7736.pdf
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=48abd5800
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=48abd5800
http://www.corteidh.or.cr/docs/opiniones/seriea_16_ing.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=E/CN.4/2002/200 &referer=/english/&Lang=F
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_126_ing.pdf
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=48abd5800
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=48abd5800
 http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/%28Symbol%29/CCPR.C.61.D.554.1993.Fr?Opendocument
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_126_ing.pdf
http://www1.umn.edu/humanrts/iachr/C/94-ing.html
http://www1.umn.edu/humanrts/iachr/C/94-ing.html


La peine de mort 235

a Article 4(6) de la Convention 
américaine ; paragraphe 8 des 
Garanties sur la peine de mort. 
Voir articles 14(5) et 6(4) du 
PIDCP ; article 6 de la Charte 
arabe.

Le condamné doit jouir de certains droits, considérés comme des garanties essentielles en 

matière de recours en grâce et de commutation, notamment les suivants : 

n présenter des observations à l’appui de sa demande et répondre aux commentaires émis 

par d’autres personnes ; 

n être informé à l’avance de la date à laquelle sa demande sera examinée ; 

n être informé rapidement de la décision1258 ; 

n consulter un avocat.

Les fonctionnaires compétents doivent examiner ces requêtes avec honnêteté.

Dans les États qui appliquent la loi islamique, laquelle permet aux familles des victimes 

d’accepter une somme d’argent en remplacement de la peine de mort, il faut également 

un système public distinct permettant aux condamnés de solliciter une grâce ou une 

commutation. Le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires a déclaré que ces 

systèmes n’étaient pas forcément en contradiction avec le droit international relatif aux droits 

humains, mais qu’ils devaient être utilisés d’une manière non discriminatoire et respectueuse 

des droits de la défense, notamment le droit à un jugement définitif et le droit de solliciter 

une grâce ou une commutation auprès des autorités. Certains systèmes permettent des 

discriminations inadmissibles, notamment ceux où seules les personnes fortunées ont 

la possibilité de racheter leur liberté ou leur vie, et ceux qui instaurent différents degrés 

d’indemnisation fondés sur des motifs interdits, par exemple selon que la victime est une 

femme ou un non-musulman1259.

Le Comité des droits de l’homme a estimé contraire au PIDCP le rôle prépondérant que 

peut avoir la famille de la victime, au Yémen, dans la décision d’exécuter ou non une 

condamnation à mort à l’aune d’une compensation financière1260.

28.8 L’interdiction de procéder à l’exécution lorsqu’une 
procédure d’appel ou de recours en grâce est en instance
L’exécution ne peut avoir lieu que lorsquea : 

n toutes les voies de recours auront été épuisées ; et

n les recours auront été menés à terme, notamment les requêtes auprès des organes 

internationaux et régionaux (comme le Comité des droits de l’homme, le Comité contre la 

torture, la Cour européenne ou la Commission interaméricaine) ; et

n les procédures relatives aux recours en grâce ou aux demandes de commutation auront 

été épuisées1261.

Les États doivent veiller à ce que personne ne soit exécuté tant que des recours en grâce ou 

autres sont en cours, que ce soit au niveau national ou international1262. Les fonctionnaires 

responsables des exécutions doivent être pleinement informés de l’état des appels et recours 

en grâce et avoir pour instruction de ne procéder à aucune exécution si des appels ou autres 

recours sont pendants1263.

1258 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/HRC/8/3, 2008, § 59-67. Commission interaméricaine : Baptiste v. 
Grenada (11.743), 2000, § 121. Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/208, § 5. 
1259 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/61/311, 2006, § 55-63. 
1260 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Yémen, doc. ONU CCPR/CO/84/YEM, 2005, § 15. 
1261 Voir M. Nowak, U.N. Covenant on Civil and Political Rights: CCPR Commentary, Engel, 2e édition révisée, 2005, p. 146.
1262 Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/59, § 7(j).
1263 Comité économique et social : Résolution 1996/15, doc. ONU E/1996/96, p. 40-41, § 6. Rapporteur spécial sur les exécutions 
extrajudiciaires : doc. ONU E/CN.4/1996/4, 1996, § 553 (en anglais). 

1258 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU A/HRC/8/3, 2008, § 59-67. Commission interaméricaine : 
Baptiste v Grenada (11.743), 2000, § 121. Assemblée générale des 
Nations unies : Résolution 65/208, § 5. 
1259 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU A/61/311, 2006, § 55-63. 
1260 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Yémen, 
doc. ONU CCPR/CO/84/YEM, 2005, § 15. 

1261 Voir M. Nowak, U.N. Covenant on Civil and Political Rights: 
CCPR Commentary, Engel, 2e édition révisée, 2005, p. 146.
1262 Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/59, 
§ 7(j).
1263 Comité économique et social : Résolution 1996/15, doc. ONU 
E/1996/96, p. 40-41, § 6. Rapporteur spécial sur les exécutions 
extrajudiciaires : doc. ONU E/CN.4/1996/4, 1996, § 553 (en anglais). 
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Les tribunaux régionaux et les organes internationaux et régionaux de défense des droits 

humains ont clairement établi que le fait d’exécuter une personne alors qu’ils examinent un 

recours présenté par cette personne constitue une violation de ses droits, notamment de son 

droit à des réparations. Cette violation est encore plus grave lorsque le tribunal ou l’organe ont 

pris des mesures conservatoires ou provisoires ordonnant un sursis à exécution1264.

La Cour internationale de justice a estimé qu’en exécutant un ressortissant mexicain 

en dépit de mesures provisoires qu’elle avait ordonnées, les États-Unis ont omis de 

s’acquitter de leurs obligations1265.

28.9 Le délai approprié entre la condamnation et l’exécution
Les États doivent prévoir un délai suffisant entre la condamnation et l’exécution pour donner 

au condamné le temps de préparer ses appels et recours en grâce et de régler ses affaires 

personnelles, et aux instances celui de statuer1266.

Lorsque le délai entre la condamnation et l’exécution est trop court, il est difficile voire 

impossible de contester la condamnation devant les tribunaux et de solliciter des recours 

en grâce et des réparations auprès des organes internationaux de défense des droits 

humains. Cette situation empêche également le condamné et sa famille de se préparer 

psychologiquement et de faire leurs adieux.

28.10 L’obligation de transparence
Il y a incompatibilité entre le maintien du secret dans les affaires où la peine de mort est en jeu 

et les droits du condamné, ceux de sa famille et plus généralement ceux de la population. Le 

secret porte atteinte aux droits à un procès équitable et public, à l’interdiction des traitements 

cruels, inhumains et dégradants et au droit à l’information1267.

La transparence est essentielle pour que la population et la communauté internationale sachent 

comment la peine de mort est appliquée et pour qu’un débat éclairé sur son application puisse 

avoir lieu1268. Des informations complètes et exactes sur chaque exécution doivent être publiées 

et comporter le nom du condamné, les chefs d’accusation, la date et le lieu de l’exécution. En 

outre, ces informations doivent être enregistrées et publiées au moins une fois par an1269.

La transparence veut également que les condamnés et leurs avocats soient officiellement 

informés de la date de l’exécution suffisamment à l’avance pour pouvoir engager tout recours 

supplémentaire possible au niveau national ou international, et pour se préparer1270.

1264 Commission africaine : International Pen, Constitutional Rights Project, Interights au nom de Ken Saro-Wiwa Jr. et Civil Liberties 
Organisation c. Nigeria  (137/94, 139/94, 154/96 et 161/97), 12e Rapport annuel, 1998, p. 67-81, § 102, 103. Cour interaméricaine : Hilaire, 
Constantine and Benjamin et al v. Trinidad and Tobago (94/2002), 2002, § 198 à 200). Cour européenne : Al-Saadoon et Mufdhi c. Royaume-
Uni (61498/08), 2010, § 151-165. 
1265 CIJ : Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. États-Unis d’Amérique), demande en interprétation du jugement du 
31 mars 2004, 19 janvier 2009, § 50-53, 61(2) et 61(3) ; LaGrand (Allemagne c. États-Unis d’Amérique), 2001, § 110-116, 128(5). 
1266 Conseil économique et social : Résolution 1996/15, doc. ONU E/1996/96, p. 40-41, § 5. Commission africaine : Interights et al. c. 
Botswana (240/2001), 17e Rapport annuel, 2003, § 41. Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU E/CN.4/1996/4, 
1996, § 553. Commission des droits de l’homme : doc. ONU E/CN.4/1998/68, 1997, § 118. 
1267 Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/206, § 3(b). Secrétaire général des Nations unies : doc. ONU A/65/280, 
2010, § 72. Comité des droits de l’homme : Observations finales, Botswana, doc. ONU CCPR/C/BWA/CO/1, 2008, § 13, Japon, doc. ONU 
CCPR/C/79/Add.102, 1998, § 21 ; Kovaleva et consorts c. Bélarus, doc. ONU CCPR/C/106/D/2120/2011, 2012, § 11.10. Rapporteur spécial 
sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU E/CN.4/2006/53/Add.3, 2005, § 37. Cour européenne : Bader et Kanbor c. Suède (13284/04), 
2005, § 46. 
1268 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU A/67/275, 2012, § 98-115, en particulier § 103. Comité des droits de 
l’homme : Toktakunov v. Kirghizistan, doc. ONU CCPR/C/101/D/1470/2006, 2011, § 7.1 à 7.8. 
1269 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU E/CN.4/2006/53, 2006, § 28-32, 56-57 ; communiqué de presse 
sur l’Irak, 27 juillet 2012 ; Nigeria, doc. ONU A/HRC/8/3/Add.3, 2008, § 81-82 (en anglais) ; doc. ONU E/CN.4/2005/7, 2004, § 87. 
Comité des droits de l’homme : Observations finales, Japon, doc. ONU CCPR/C/JPN/CO/5, 2008, § 16. Rapporteur spécial sur la torture : 
doc. ONU A/67/279, § 52. Conseil des droits de l’homme : Résolution 19/37, § 69. 
1270 Comité des droits de l’homme : Pratt and Morgan v Jamaica (210/1986 and 225/1987), doc. ONU Supp. N° 40 (A/44/40) at 222, 1989, 
§ 13.7. 
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Hilaire, Constantine and Benjamin et al v Trinidad and Tobago 
(94/2002), 2002, § 198 à 200). Cour européenne : Al-Saadoon et 
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Les familles des personnes soupçonnées ou déclarées coupables d’avoir commis une infraction 

emportant la peine de mort ont le droit de rendre visite au condamné. Elles ont également 

de droit d’être informées de l’état d’avancement de la procédure judiciaire et du recours en 

grâce. Elles ont le droit d’être informées officiellement, à l’avance, du moment de l’exécution 

de manière à pouvoir rendre une dernière visite à leur parent ou avoir un dernier échange avec 

lui, et le droit d’être avisées de l’exécution elle-même1271. Le corps doit être remis à la famille 

pour que celle-ci puisse procéder aux obsèques en privé1272.

Il est interdit, cependant, de procéder à des exécutions publiques car cela constitue 

une violation de l’interdiction d’infliger des peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants1273.

28.11 Les conditions d’emprisonnement des condamnés à mort
Les conditions d’emprisonnement doivent respecter le droit des condamnés à mort d’être 

traités avec le respect dû à la dignité de la personne humaine ainsi que l’interdiction absolue 

de la torture ou d’autres traitements ou châtiments cruels, inhumains ou dégradants. Les 

prisonniers se trouvant dans les couloirs de la mort ne doivent pas se voir refuser le droit à des 

contacts avec leur famille et d’autres personnes. L’Ensemble de règles minima et les Règles 

de Bangkok doivent au minimum être respectés. (Voir chapitre 10.3 sur les conditions de 

détention et chapitre 25.5 sur les châtiments corporels.)

Dans plusieurs affaires ayant donné lieu à une condamnation à mort, le Comité des 

droits de l’homme a réaffirmé que l’article 10 du PIDCP incluait l’obligation pour 

les États de fournir aux condamnés des soins médicaux suffisants, le minimum 

nécessaire à leur hygiène, une alimentation adéquate et des activités récréatives1274. La 

jurisprudence de la Cour interaméricaine va dans le même sens1275.

Le Comité contre la torture, ayant noté que le Rapporteur spécial sur la torture 

considérait que les conditions de détention des condamnés à mort en Mongolie 

s’apparentaient à de la torture, s’est déclaré particulièrement préoccupé d’apprendre 

que ces condamnés étaient maintenus à l’isolement, les mains menottées et les pieds 

entravés, et ne recevaient pas une nourriture adéquate1276.

Le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires s’est déclaré préoccupé par 

l’impossibilité pour des ONG et des parlementaires européens de se rendre auprès de 

certains condamnés à mort au Japon, en 2001 et 20021277.

1271 Comité des droits de l’homme : Schedko c. Belarus, doc. ONU CCPR/C/77/D/886/1999, 2003, § 10.2. 
1272 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Botswana, doc. ONU CCPR/C/BWA/CO/1, 2008, § 13.
1273 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU E/CN.4/2006/53/Add.3, 2006, § 42, 43. Assemblée générale des 
Nations unies : Résolution 65/225, 2010, § 1(a)(i). Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/59, § 7(i).
1274 Comité des droits de l’homme : Kelly c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/41/D/253/1987, 1991, § 5.7 ; Henry and Douglas v. Jamaica, 
doc. ONU CCPR/C/37/D/571/1994, 1996, § 9.5; Linton c. Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/46/D/255/1987, 1992, § 8.5. 
1275 Cour interaméricaine : Hilaire, Constantine and Benjamin et al v. Trinidad and Tobago (94/2002), 2002, § 133-172 ; Raxcacó-Reyes v. 
Guatemala, 2005, § 94 à 102 
1276 Comité contre la torture : Observations finales, Mongolie, doc. ONU CAT/C/MNG/CO/1, 2010, § 16. 
1277 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : doc. ONU E/CN.4/2006/53/Add.3, 2006, § 44 (seul le résumé est en français). 

1271 Comité des droits de l’homme : Schedko c. Belarus, doc. ONU 
CCPR/C/77/D/886/1999, 2003, § 10.2. 
1272 Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Botswana, doc. ONU CCPR/C/BWA/CO/1, 2008, § 13.
1273 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU E/CN.4/2006/53/Add.3, 2006, § 42, 43. Assemblée 
générale des Nations unies : Résolution 65/225, 2010, § 1(a)(i). 
Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/59, § 7(i).
1274 Comité des droits de l’homme : Kelly c. Jamaïque, doc. ONU 
CCPR/C/41/D/253/1987, 1991, § 5.7 ; Henry and Douglas v. 

Jamaica, doc. ONU CCPR/C/37/D/571/1994, 1996, § 9.5; Linton c. 
Jamaïque, doc. ONU CCPR/C/46/D/255/1987, 1992, § 8.5. 
1275 Cour interaméricaine : Hilaire, Constantine and Benjamin et al 
v Trinidad and Tobago (94/2002), 2002, § 133-172 ; Raxcacó-Reyes 
v Guatemala, 2005, § 94 à 102 
1276 Comité contre la torture : Observations finales, Mongolie, 
doc. ONU CAT/C/MNG/CO/1, 2010, § 16. 
1277 Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires : 
doc. ONU E/CN.4/2006/53/Add.3, 2006, § 44 (seul le résumé est 
en français). 
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Chapitre 29.
Les juridictions spéciales, les 
juridictions spécialisées et les 
tribunaux militaires

Les droits relatifs à l’équité des procès doivent s’appliquer dans toutes les juridictions, 
y compris les tribunaux spéciaux, les tribunaux spécialisés et les tribunaux militaires. La 
compétence des tribunaux militaires ne doit s’exercer que sur les membres des forces 
armées poursuivis pour des infractions à la discipline militaire ; elle ne doit pas s’étendre 
aux infractions pour lesquelles les tribunaux civils sont compétents, aux violations des 
droits humains ou aux crimes de droit international.

29.1 Le droit à un procès équitable devant toutes les juridictions
29.2 Les juridictions spéciales
29.3 Les juridictions spécialisées
29.4 Les tribunaux militaires

29.4.1 La compétence, l’indépendance et l’impartialité des tribunaux militaires
29.4.2 Les procès de membres des forces armées devant des tribunaux militaires
29.4.3 Les procès devant des tribunaux militaires pour violations des droits 
humains et crimes de droit international
29.4.4 Les procès de civils devant des tribunaux militaires

29.1 Le droit à un procès équitable devant toutes les 
juridictions
Des cours et tribunaux spéciaux ou extraordinaires ont été instaurés dans de nombreux pays 

pour juger des affaires ou des infractions spécifiques – crimes contre l’État, infractions liées 

au terrorisme ou infractions en matière de stupéfiants, par exemple. Les procédures suivies 

par ces juridictions spéciales, notamment les cours de sûreté de l’État et les cours pénales 

spéciales, offrent souvent des garanties d’équité inférieures à celles des tribunaux ordinaires.

Les juridictions spécialisées sont des cours ou tribunaux institués soit pour juger des personnes 

ayant un statut spécial, comme les mineurs (voir chapitre 27) ou les militaires, soit pour 

connaître de certaines catégories d’affaires, par exemple les conflits du travail, les conflits 

relevant du droit de la mer ou les affaires matrimoniales. Les tribunaux militaires ne doivent 

être saisis que pour juger les membres des forces armées poursuivis pour des infractions à 

la discipline militaire, à l’exclusion des violations des droits humains et des crimes de droit 

international1278. Dans certains pays toutefois, les tribunaux militaires sont utilisés pour juger 

des civils, notamment pour des crimes contre l’État et des infractions en matière de terrorisme, 

ou des militaires poursuivis pour des infractions de droit commun, des violations des droits 

humains ou des crimes de droit international.

1278 Amnesty International utilise l’expression « crimes de droit international » pour désigner une catégorie de crimes comprenant le 
génocide, les crimes contre l’humanité, les crimes de guerre, la torture, la disparition forcée et l’exécution extrajudiciaire. Ces crimes 
constituent des infractions au droit international ; ils doivent être érigés en infractions pénales au niveau des États et doivent donner lieu à des 
enquêtes ; les personnes soupçonnées de tels crimes doivent être jugées par des tribunaux civils ou des tribunaux internationaux. 

1278 Amnesty International utilise l’expression « crimes de droit 
international » pour désigner une catégorie de crimes comprenant 
le génocide, les crimes contre l’humanité, les crimes de guerre, 
la torture, la disparition forcée et l’exécution extrajudiciaire. Ces 
crimes constituent des infractions au droit international ; ils doivent 

être érigés en infractions pénales au niveau des États et doivent 
donner lieu à des enquêtes ; les personnes soupçonnées de tels 
crimes doivent être jugées par des tribunaux civils ou des tribunaux 
internationaux. 
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a Article 10 de la Déclaration 
universelle ; article 14 du 
PIDCP ; Article 40 de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant ; articles 7 et 26 de la 
Charte africaine ; articles 13 et 16 
de la Charte arabe ; article 8 de la 
Convention américaine ; article 6 
de la Convention européenne ; 
principe 23(b) des Principes 
fondamentaux sur le droit à 
réparation ; titres A(1), A(4)(a) et 
Q(a) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique.

b Principe 5 des Principes 
fondamentaux relatifs 
à l’indépendance de la 
magistrature ; titres A(4)(e) et 
L(a)-(c) des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique.

Le PIDCP et les traités régionaux relatifs aux droits humains n’interdisent pas expressément 

la création de tribunaux spéciaux ou spécialisés, mais ils exigent que toutes ces juridictions 

soient compétentes, indépendantes et impartiales. En outre les droits en matière d’équité 

consacrés par les instruments internationaux s’appliquent aux procédures pénales de toutes 

les juridictionsa 1279. Les normes régissant ces tribunaux peuvent varier, dans une certaine 

mesure, selon que l’état d’urgence a été déclaré ou non et que les lois observables en cas de 

conflit armé sont applicables ou non. (Voir chapitres 31 et 32.)

Des normes spécifiques s’appliquent dans les affaires concernant des enfants (voir chapitre 27.)

Chacun a le droit d’être jugé par les cours ou tribunaux ordinaires respectant les procédures 

légales établies. Il ne doit pas être créé de juridictions n’employant pas les procédures 

dûment établies conformément à la loi dans le but de priver les juridictions ordinaires de leur 

compétenceb 1280. 

Le Comité des droits de l’homme, la Commission africaine, la Cour interaméricaine et la Cour 

européenne ont observé que, à travers le monde, les droits à un procès équitable avaient été 

violés dans des procédures pénales devant des tribunaux spéciaux ou des tribunaux militaires, 

souvent dans des affaires liées à des infractions en matière de terrorisme ou de stupéfiants.

Dans les tribunaux qui fonctionnent selon le système des « juges sans visage », les 

juges restent anonymes, ce qui porte atteinte à l’indépendance et à l’impartialité du 

tribunal. Ces tribunaux siègent souvent à huis clos. De telles procédures violent parfois 

les droits de la défense et le principe de l’égalité des armes, du fait de restrictions au 

droit de l’accusé de communiquer avec un avocat de son choix pendant la détention et 

au droit de l’accusé et de son avocat de faire comparaître et d’interroger des témoins et 

de présenter d’autres éléments de preuve, ou du déni de ces droits1281. Examinant des 

affaires jugées par de tels tribunaux en Colombie et au Pérou, le Comité des droits de 

l’homme a conclu qu’il y avait eu violation du droit à un procès équitable1282.

Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme a appelé 

les États à éviter de recourir à des tribunaux spéciaux ou spécialisés dans les affaires de 

terrorisme1283. Des organes de défense des droits humains ont soulevé des préoccupations 

concernant les procédures devant ces tribunaux qui ne sont pas conformes aux droits 

relatifs à l’équité des procès, notamment le droit d’être jugé par un tribunal indépendant 

et impartial, l’exclusion des éléments de preuve obtenus par la torture ou d’autres mauvais 

traitements et le droit d’interjeter appel devant une juridiction supérieure1284.

Les juridictions de droit coutumier (également appelées traditionnelles) sont elles aussi tenues 

de respecter les normes internationales. Des préoccupations ont été exprimées sur le fait que 

certains tribunaux coutumiers ne garantissaient pas le droit à un procès équitable, notamment 

le droit à un avocat, le droit à un interprète et l’interdiction de la discrimination1285. Le Comité 

des droits de l’homme a précisé que, pour être en conformité avec le PIDCP :

1279 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 22. Principes 1, 2, 3 et 15 du Projet de principes sur l’administration de la 
justice par les tribunaux militaires, doc. ONU E/CN.4/2006/58. 
1280 Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/30, § 3. Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, § 129. 
Commission africaine : Centre for Free Speech c. Nigeria (206/97), 13e Rapport annuel d’activités, 1999, p. 77-80, § 12-14. 
1281 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 23. 
1282 Comité des droits de l’homme : Becerra Barney c. Colombie, doc. ONU CCPR/C/87/D/1298/2004, 2006, § 7.2, 8 ; Guerra de la Espriella 
c. Colombie, doc. ONU CCPR/C/98/D/1623/2007, 2010, § 9.2-9.3 ; Polay Campos c. Pérou, doc. ONU CCPR/C/61/D/577/1994, 1997, §. 8.8. 
1283 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 45(b). 
1284 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 24, 27, 32 ; Egypt, doc. ONU A/
HRC/13/37/Add.2, 2009, § 32-35 ; Espagne, doc. ONU A/HRC/10/3/Add.2, 2008, § 16-17 ; Tunisie, doc. ONU A/HRC/16/51/Add.2, 2010, 
§ 35-36. Comité des droits de l’homme : Observations finales, France, doc. ONU CCPR/C/79/Add.80, 1997, § 23. Voir aussi Commission 
interaméricaine : Report on Terrorism and Human Rights, 2002, section III (D)(1)(b) § 230.
1285 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Botswana, doc. ONU CCPR/C/BWA/CO/1, 2008, § 21, 12, Madagascar, doc. ONU 
CCPR/C/MDG/CO/3, 2007, §16. 

1279 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 22. 
Principes 1, 2, 3 et 15 du Projet de principes sur l’administration de 
la justice par les tribunaux militaires, doc. ONU E/CN.4/2006/58. 
1280 Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/30, § 3. 
Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, § 129. 
Commission africaine : Centre for Free Speech c. Nigeria (206/97), 
13e Rapport annuel d’activités, 1999, p. 77-80, § 12-14. 
1281 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 23. 
1282 Comité des droits de l’homme : Becerra Barney c. Colombie, 
doc. ONU CCPR/C/87/D/1298/2004, 2006, § 7.2, 8 ; Guerra de 
la Espriella c. Colombie, doc. ONU CCPR/C/98/D/1623/2007, 
2010, § 9.2-9.3 ; Polay Campos c. Pérou, doc. ONU CCPR/
C/61/D/577/1994, 1997, §. 8.8. 

1283 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 45(b). 
1284 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et la lutte 
antiterroriste : doc. ONU A/63/223, 2008, § 24, 27, 32 ; Egypt, doc. 
ONU A/HRC/13/37/Add.2, 2009, § 32-35 ; Espagne, doc. ONU A/
HRC/10/3/Add.2, 2008, § 16-17 ; Tunisie, doc. ONU A/HRC/16/51/
Add.2, 2010, § 35-36. Comité des droits de l’homme : Observations 
finales, France, doc. ONU CCPR/C/79/Add.80, 1997, § 23. Voir 
aussi Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human 
Rights, 2002, section III (D)(1)(b) § 230.
1285 Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Botswana, doc. ONU CCPR/C/BWA/CO/1, 2008, § 21, 12, 
Madagascar, doc. ONU CCPR/C/MDG/CO/3, 2007, §16. 
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a Titre Q des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique.

b Principe 5 des Principes 
fondamentaux relatifs 
à l’indépendance de la 
magistrature ; titres A(4)(e) et L(c) 
des Principes relatifs aux procès 
équitables en Afrique.

c Article 14(1) du PIDCP ; 
article 13 de la Charte arabe ; 
article 8 de la Convention 
américaine ; article 6(1) de 
la Convention européenne ; 
article XXVI de la Déclaration 
américaine.

n la compétence de ces juridictions devait se limiter à des affaires d’importance mineure ;

n les procédures devaient être conformes aux garanties en matière de procès équitable 

énoncées dans le PIDCP ;

n les jugements de ces tribunaux devaient être validés par des tribunaux d’État à la lumière 

des garanties énoncées dans le PIDCP ; et

n les accusés devaient avoir le droit de contester les jugements de ces tribunaux selon une 

procédure conforme aux exigences du PIDCP1286.

Les Principes relatifs aux procès équitables en Afrique établissent eux aussi que ces tribunaux 

doivent respecter les normes internationales en matière d’équité des procès, mais prévoient 

aussi le droit de faire appel devant une juridiction traditionnelle, une autorité administrative ou 

une instance judiciaire supérieuresa. 

29.2 Les juridictions spéciales
Dans certains pays des tribunaux spéciaux sont instaurés pour appliquer des procédures 

exceptionnelles qui, bien souvent, ne sont pas conformes aux normes relatives à l’équité des 

procès1287. 

Il ne saurait être créé de juridiction spéciale dans le but de priver de leur compétence les 

tribunaux ordinairesb 1288. Ces juridictions ne doivent pas juger des infractions qui sont de 

la compétence des tribunaux ordinaires. Elles doivent être indépendantes et impartiales, et 

doivent respecter les normes applicables en matière d’équité des procès1289.

Le droit à l’égalité devant les tribunaux implique que des affaires de même ordre doivent être 

jugées devant des juridictions de même ordre. Si l’on a recours à des procédures pénales 

exceptionnelles ou à des tribunaux spécialement constitués pour examiner une certaine 

catégorie d’affaires, des motifs objectifs et raisonnables doivent justifier ce traitement 

spécifique1290.

(Voir chapitre 11 Le droit à l’égalité devant la loi et les tribunaux.)

La compétence des tribunaux spéciaux – comme celle de toutes les juridictions – doit être 

établie par la loic 1291. (Voir chapitre 12.2 sur le droit d’être jugé par un tribunal établi par la 

loi.)

L’analyse de l’équité des procès qui se déroulent devant une juridiction spéciale ou 

extraordinaire porte généralement sur les points suivants : la juridiction a-t-elle été instaurée 

par la loi ? Sa compétence garantit-elle la non-discrimination et l’égalité ? Les juges sont-ils 

compétents et impartiaux et rendent-ils des décisions en toute indépendance par rapport 

au pouvoir exécutif, entre autres autorités ? Les procédures respectent-elles les normes 

internationales d’équité des procès, notamment le droit de se pourvoir en appel1292 ?

1286 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 24. 
1287 Voir par exemple Comité contre la torture : Observations finales, Syrie, doc. ONU CAT/C/SYR/CO/1, 2010, § 11. Groupe de travail sur la 
détention arbitraire : Avis 23/2008, (Rastanawi c. Syrie), doc. ONU A/HRC/13/30/Add.1, 2008, § 15-17. 
1288 Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, § 129.
1289 Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/30.
1290 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 14 ; Kavanagh c. Irlande, doc. ONU CCPR/C/71/D/819/1998, 2001, § 10.2-
10.3, 12 ; voir Observations finales, Irlande, doc. ONU CCPR/C/IRL/CO/3, 2008, § 20.
1291 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Irak, doc. ONU CCPR/C/79/Add.84, 1997, § 15. 
1292 Voir Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human Rights, 2002, section III (D)(1)(b) § 230.

Principes fondamentaux relatifs à l’indépendance de la magistrature, principe 5
« Chacun a le droit d’être jugé par les cours ou tribunaux ordinaires selon les procédures légales 
établies. Il n’est pas créé de juridictions n’employant pas les procédures dûment établies 
conformément à la loi afin de priver les juridictions ordinaires de leur compétence ».

1286 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 24. 
1287 Voir par exemple Comité contre la torture : Observations 
finales, Syrie, doc. ONU CAT/C/SYR/CO/1, 2010, § 11. Groupe de 
travail sur la détention arbitraire : Avis 23/2008, (Rastanawi c. Syrie), 
doc. ONU A/HRC/13/30/Add.1, 2008, § 15-17. 
1288 Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, 
§ 129.
1289 Commission des droits de l’homme : Résolution 2005/30.

1290 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 14 ; Kavanagh c. Irlande, doc. ONU CCPR/C/71/D/819/1998, 
2001, § 10.2-10.3, 12 ; voir Observations finales, Irlande, doc. ONU 
CCPR/C/IRL/CO/3, 2008, § 20.
1291 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Irak, doc. 
ONU CCPR/C/79/Add.84, 1997, § 15. 
1292 Voir Commission interaméricaine : Report on Terrorism and 
Human Rights, 2002, section III (D)(1)(b) § 230.
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a Articles 2, 7 et 10 de la 
Déclaration universelle ; 
articles 2, 14 et 26 du PIDCP ; 
articles 2 et 3 de la Charte 
africaine ; articles 11 et 12 de 
la Charte arabe ; article 1 de la 
Convention américaine ; article 14 
de la Convention européenne.

Le Comité des droits de l’homme a conclu à la violation des droits à un procès équitable 

dans le cas d’un procès tenu devant un tribunal spécial en Libye, le Tribunal populaire. 

Entre autres violations, le procès s’est tenu à huis clos, l’accusé n’a jamais eu accès à 

son dossier ni aux accusations dont il faisait l’objet, et il n’a jamais pu être assisté par 

un avocat de son choix1293. Bien que ce tribunal ait été remplacé par la Cour de sûreté 

de l’État en 2005, la différence entre celle-ci et le Tribunal populaire n’apparaissait pas 

clairement1294.

La Commission africaine a estimé dans plusieurs affaires que des tribunaux spéciaux 

avaient violé le droit d’être jugé par un tribunal indépendant et impartial. Elle a par 

exemple considéré que les tribunaux spéciaux instaurés dans le cadre de la Loi sur 

les troubles civils au Nigeria n’étaient pas impartiaux parce que leur composition 

était laissée à la discrétion de l’organe exécutif1295. Elle a également conclu que, en 

Mauritanie, le transfert d’affaires pénales des tribunaux ordinaires à une section d’un 

tribunal spécial à la tête duquel siégeait un officier militaire supérieur, assisté de deux 

autres membres des forces armées, constituait une violation des garanties en matière 

d’équité des procès1296.

Dans des affaires concernant le procès de civils accusés d’infractions liées à la sécurité 

nationale devant une cour de sûreté de l’État, en Turquie, la Cour européenne a estimé 

qu’il existait des raisons légitimes de douter de l’indépendance et de l’impartialité 

de cette juridiction. Dans chacune des affaires, l’un des trois juges était issu de 

la magistrature militaire. Ces juges militaires jouissaient de nombreuses garanties 

constitutionnelles d’indépendance et avaient reçu la même formation que les juges 

civils, mais il n’en demeurait pas moins qu’ils continuaient d’appartenir à l’armée, 

restaient soumis à la discipline militaire et faisaient l’objet d’évaluations par l’armée. 

Leur mandat comme juge à la cour était limité, mais renouvelable1297.

29.3 Les juridictions spécialisées
Aucune juridiction spécialisée ne peut être créée pour juger des personnes en fonction de leur 

race, de leur couleur, de leur sexe, de leur langue, de leur religion ou de leurs croyances, de 

leurs opinions politiques ou de toute autre opinion, de leur origine nationale ou sociale, de leur 

fortune, de leur naissance ou de toute autre situation. De telles juridictions seraient contraires 

au principe d’égalité devant la justice et à l’interdiction de la discriminationa. (Voir chapitre 11 

Le droit à l’égalité devant la loi et les tribunaux.)

L’instauration de tribunaux spécialisés pour juger certains groupes de personnes peut toutefois 

être autorisée si elle est justifiée par des motifs objectifs et raisonnables1298. Ainsi, des 

tribunaux pour enfants doivent être mis en place pour juger pénalement les personnes qui 

avaient moins de 18 ans au moment de l’infraction qui leur est reprochée (voir chapitre 27). 

Des tribunaux pénaux spécialisés dans lesquels exercent des juges et des procureurs ayant 

reçu une formation spécifique peuvent être instaurés pour juger les personnes accusées de 

violences liées au genre, à titre de mesure temporaire pour remédier aux barrières entravant 

l’accès à la justice des victimes de ce type de violences1299. Les tribunaux militaires ne doivent 

1293 Comité des droits de l’homme : Aboussedra c. Jamahiriya arabe libyenne, doc. ONU CCPR/C/100/D/1751/2008, 2010, § 7.8. 
1294 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Jamahiriya arabe libyenne, doc. ONU CCPR/C/LBY/CO/4, 2007, § 22 ; voir 
Observations finales, République arabe syrienne, doc. ONU CCPR/CO/84/SYR, 2005, § 10.
1295 International Pen, Constitutional Rights Project, Interights au nom de Ken Saro-Wiwa Jr. et Civil Liberties Organisation c. Nigeria (137/94, 
139/94, 154/96 et 161/97), 12e Rapport annuel, 1998, p. 67-81, § 86. 
1296 Commission africaine : Malawi African Association and Others v Mauritania (54/91, 61/91, 98/93, 164/97-196/97 et 210/98), 13e 
Rapport annuel, 2000, § 98-100.
1297 Cour européenne : Incal c. Turquie (22678/93), 1998, § 65-73 ; voir Öcalan c. Turquie (46221/99), Grande Chambre, 2005, § 112-118. 
1298 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 14 ; Manzano et autres c. Colombie, doc. ONU CCPR/C/98/D/1616/2007, 
2010, § 6.5. 
1299 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 58 et 97.

1293 Comité des droits de l’homme : Aboussedra c. Jamahiriya 
arabe libyenne, doc. ONU CCPR/C/100/D/1751/2008, 2010, § 7.8. 
1294 Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Jamahiriya arabe libyenne, doc. ONU CCPR/C/LBY/CO/4, 2007, 
§ 22 ; voir Observations finales, République arabe syrienne, doc. 
ONU CCPR/CO/84/SYR, 2005, § 10.
1295 International Pen, Constitutional Rights Project, Interights au 
nom de Ken Saro-Wiwa Jr. et Civil Liberties Organisation c. Nigeria 
(137/94, 139/94, 154/96 et 161/97), 12e Rapport annuel, 1998, 
p. 67-81, § 86. 

1296 Commission africaine : Malawi African Association and Others 
v Mauritania (54/91, 61/91, 98/93, 164/97-196/97 et 210/98),  
13e Rapport annuel, 2000, § 98-100.
1297 Cour européenne : Incal c. Turquie (22678/93), 1998, 
§ 65-73 ; voir Öcalan c. Turquie (46221/99), Grande Chambre, 
2005, § 112-118. 
1298 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 14 ; Manzano et autres c. Colombie, doc. ONU CCPR/
C/98/D/1616/2007, 2010, § 6.5. 
1299 Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc. ONU A/66/289, 2011, § 58 et 97.
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juger que les membres des forces armées accusés d’infractions à la discipline militaire 

(voir 29.4 ci-dessous). Ils doivent être établis par la loi, être compétents, indépendants et 

impartiaux, et garantir le respect des droits relatifs à l’équité des procès.

29.4 Les tribunaux militaires
Des tribunaux militaires ont été institués dans de nombreux pays pour juger les membres des 

forces armées accusés d’infractions à la discipline militaire. Il est préoccupant de constater 

que leur compétence a été étendue dans certains pays où ils sont amenés à juger des civils, ou 

bien des militaires accusés d’infractions de droit commun, de violations des droits humains ou 

de crimes de droit international.

Le droit relatif aux droits humains limite l’étendue de la compétence des tribunaux militaires, 

eu égard à leur objectif réel, au droit d’être jugé équitablement par un tribunal compétent, 

indépendant et impartial et au devoir des États de prévenir l’impunité et d’amener les 

responsables présumés de violations des droits humains et de crimes de droit international à 

rendre compte de leurs actes.

La Cour interaméricaine a établi que lorsqu’un tribunal militaire connaît d’une affaire 

qui relève de la compétence d’une juridiction ordinaire, il y a violation du droit de la 

personne à être entendue par un tribunal compétent, indépendant et impartial instauré 

par la loi et, a fortiori, de son droit à une procédure régulière1300.

La Commission africaine a conclu que le fait de juger des journalistes devant un 

tribunal militaire était contraire à l’article 7(1) de la Charte africaine et non conforme au 

principe 5 des Principes fondamentaux relatifs à l’indépendance de la magistrature. En 

outre les accusés se sont vu refuser la possibilité de communiquer avec un avocat et 

n’ont pas bénéficié du droit d’être représentés par un avocat de leur choix1301.

Les normes en matière d’équité des procès doivent être respectées lorsque des personnes sont 

jugées par des tribunaux militaires1302. Ceci concerne également les procès intentés contre des 

membres de l’armée pour des infractions à la discipline militaire lorsque, du fait de leur nature 

ou de la gravité de la peine encourue, elles sont considérées comme des infractions pénales au 

regard du droit international relatif aux droits humains1303.

L’analyse de l’équité des procès qui se déroulent devant un tribunal militaire doit porter 

notamment sur les points suivants : le tribunal est-il compétent au regard de la législation 

nationale et des normes internationales (voir 29.4.2-29.4.4 plus loin) ? Fonctionne-t-il en toute 

indépendance par rapport à la hiérarchie militaire ou à des instances extérieures ? Dispose-t-il 

de la capacité juridique garantissant une bonne administration de la justice ? Les juges sont-ils 

compétents, indépendants et impartiaux, et sont-ils vus comme tels ? Les accusés bénéficient-

ils des garanties minimales définies par les normes internationales relatives à l’équité des 

procès ?

1300 Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, § 128 ; Radilla-Pacheco v Mexico, 2009, § 273 ; voir La Cantuta v. Peru, 
2006, § 138-143.
1301 Commission africaine : Centre for Free Speech c. Nigeria (206/97), 13e Rapport annuel d’activités, 1999, p. 77-80, § 12-14.
1302 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 22. Commission africaine : Civil Liberties Organisation, Legal Defence Centre, 
Legal Defence and Assistance Project c. Nigeria (218/98), 14e Rapport annuel d›activités, 2000-2001, p. 91-99, § 44. 
1303 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)4 sur les droits de l’homme des membres des forces armées, Annexe, § 28. Cour 
européenne : Engel et autres c. Pays-Bas (5100-5102/71, 5354/72, 5370/72), 1976, § 82 ; Campbell et Fell c. Royaume-Uni, (7189/77 et 
7878/77), 1984, § 68. 

1300 Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, 
§ 128 ; Radilla-Pacheco v Mexico, 2009, § 273 ; voir La Cantuta v 
Peru, 2006, § 138-143.
1301 Commission africaine : Centre for Free Speech c. Nigeria 
(206/97), 13e Rapport annuel d’activités, 1999, p. 77-80, § 12-14.
1302 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 22. 
Commission africaine : Civil Liberties Organisation, Legal Defence 

Centre, Legal Defence and Assistance Project c. Nigeria (218/98), 
14e Rapport annuel d’activités, 2000-2001, p. 91-99, § 44. 
1303 Conseil de l’Europe : Recommandation CM/Rec(2010)4 sur 
les droits de l’homme des membres des forces armées, Annexe, 
§ 28. Cour européenne : Engel et autres c. Pays-Bas (5100-5102/71, 
5354/72, 5370/72), 1976, § 82 ; Campbell et Fell c. Royaume-Uni, 
(7189/77 et 7878/77), 1984, § 68. 
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29.4.1 La compétence, l’indépendance et l’impartialité des tribunaux 
militaires
L’évaluation de l’indépendance d’un tribunal militaire prend notamment en compte les 

questions suivantes : les juges, qui sont souvent des militaires, ont-ils reçu une formation 

appropriée et disposent-ils des compétences juridiques nécessaires ? La procédure de 

nomination, les conditions dans lesquelles ils exercent leurs responsabilités et leur inamovibilité 

garantissent-ils leur indépendance ? Agissent-ils, dans l’exercice de leurs fonctions en tant que 

juges, en toute indépendance de leurs supérieurs ? Existe-t-il des liens hiérarchiques entre le 

ministère public et les juges du siège dans un tribunal militaire ?

Les tribunaux militaires, comme les tribunaux ordinaires, doivent être indépendants et 

impartiaux, et perçus comme tels. (Voir chapitre 12.)

Plusieurs mécanismes de protection des droits humains ont fait part de leurs 

préoccupations concernant les commissions militaires instaurées pour juger les 

personnes détenues par les États-Unis à Guantánamo Bay. Ils se sont notamment 

inquiétés des points suivants : la nomination des juges par le ministère américain de 

la Défense et, en dernier ressort, par le président ; le pouvoir dévolu à une personne 

nommée par l’exécutif de révoquer les juges des commissions ; et le pouvoir donné à 

une personne nommée par l’exécutif, et non par le pouvoir judiciaire, de trancher les 

conflits de compétence1304. Le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, 

sommaires ou arbitraires a indiqué en 2009 que les dispositions régissant les procès 

des personnes détenues à Guantánamo Bay constituaient des violations flagrantes des 

droits relatifs à l’équité des procès, et que l’exécution d’une personne à l’issue d’un tel 

procès serait une violation du droit international1305. Le Haut-Commissariat aux droits 

de l’homme des Nations unies, entre autres, a demandé aux États-Unis de faire en 

sorte que les procès des personnes détenues à Guantánamo Bay se tiennent devant 

des tribunaux ordinaires1306.

La Commission africaine a conclu à des violations de la Charte africaine dans des 

affaires concernant notamment la Mauritanie, le Nigeria et le Soudan, où des civils 

et des militaires avaient été condamnés par des tribunaux militaires qui n’étaient pas 

indépendants ni impartiaux. Dans l’une de ces affaires, au Soudan, 26 civils avaient 

été jugés par un tribunal militaire composé de membres de l’armée en service actif et 

soumis aux règlements militaires1307. Au Nigeria, des militaires et un civil ont été jugés 

devant un tribunal militaire spécial pour leur participation présumée à une tentative 

de coup d’État. Ce tribunal ne répondait pas aux critères d’indépendance car il était 

présidé par un militaire qui appartenait au Conseil national de gouvernement provisoire 

du pays1308.

Des mécanismes de défense des droits humains ont déclaré de manière catégorique que 

les tribunaux militaires ne devaient pas être habilités à prononcer la peine de mort. (Voir 

chapitre 28.6.)

1304 Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, § 30-
34.
1305 Rapporteur spécial sur les exécutions judiciaires, sommaires ou arbitraires ; États-Unis d›Amérique, doc. ONU A/HRC/11/2/Add.5, 2009, 
§ 38-41 (seul le résumé est en français). 
1306 Haut-Commissariat aux droits de l’homme : Annual Report 2010, p. 32-33.
1307 Commission africaine : Law Office of Ghazi Suleiman c. Soudan (222/98 et 229/99), 16e Rapport annuel d’activités, 2003, p. 41-50, 
§ 63-67 ; voir Amnesty International and Others v Sudan (48/90, 50/91, 52/91 et 89/93), § 67-70. 
1308 Commission africaine : Civil Liberties Organisation, Legal Defence Centre, Legal Defence and Assistance Project c. Nigeria (218/98), 14e 
Rapport annuel d’activités, 2000-2001, p. 91-99, § 24-27, 32-34, 43-44.

1304 Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les 
détenus de Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, 
§ 30-34.
1305 Rapporteur spécial sur les exécutions judiciaires, sommaires 
ou arbitraires ; États-Unis d’Amérique, doc. ONU A/HRC/11/2/Add.5, 
2009, § 38-41 (seul le résumé est en français). 
1306 Haut-Commissariat aux droits de l’homme : Annual Report 
2010, p. 32-33.

1307 Commission africaine : Law Office of Ghazi Suleiman c. 
Soudan (222/98 et 229/99), 16e Rapport annuel d’activités, 2003, 
p. 41-50, § 63-67 ; voir Amnesty International and Others v Sudan 
(48/90, 50/91, 52/91 et 89/93), § 67-70. 
1308 Commission africaine : Civil Liberties Organisation, Legal 
Defence Centre, Legal Defence and Assistance Project c. Nigeria 
(218/98), 14e Rapport annuel d’activités, 2000-2001, p. 91-99, 
§ 24-27, 32-34, 43-44.
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a
 Voir titre L(a) des Principes 

relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

29.4.2 Les procès de membres des forces armées devant des tribunaux 
militaires
Les procès devant des tribunaux militaires de membres des forces armées en activité 

poursuivis pour des infractions présumées à la discipline militaire ne sont pas considérés 

comme incompatibles avec les normes internationales relatives aux droits humains tant que 

ces tribunaux sont indépendants et impartiaux et que les infractions examinées ne sont 

pas des « infractions de droit commun », des violations des droits humains ou des crimes 

au regard du droit international. Si l’infraction est de nature « pénale » au regard du droit 

international relatif aux droits humains, les droits relatifs à l’équité des procès doivent être 

respectés1309.

La compétence des tribunaux militaires pour les affaires pénales doit être limitée aux 

infractions à la discipline militaire commises par des membres du personnel militairea 1310. 

Le Comité des droits de l’homme1311, le Comité contre la torture1312, la Cour 

interaméricaine, la Commission africaine1313 et la Commission des droits de 

l’homme1314 ont indiqué, dans des termes similaires, que la compétence des tribunaux 

militaires devait se limiter aux procès de membres de l’armée poursuivis pour des 

infractions à la discipline militaire réprimées par la loi.

Plusieurs organes de protection des droits humains ont recommandé que les militaires 

poursuivis pour des infractions de droit commun soient jugés par des tribunaux ordinaires 

(civils) et non par des tribunaux militaires.

Le Comité des droits de l’homme s’est déclaré préoccupé par l’absence de garanties 

d’un procès équitable devant les juridictions militaires de la République démocratique 

du Congo et a demandé aux autorités d’abolir la compétence des juridictions militaires 

pour les crimes ordinaires1315.

La Commission africaine a estimé que le procès devant un tribunal militaire de 

membres de l’armée et de civils poursuivis pour une infraction de nature civile (vol) 

constituait une violation des normes régionales africaines et des « exigences de bonne 

justice1316 ».

La Convention européenne n’exclut pas que des militaires puissent être jugés par des 

tribunaux militaires pour des infractions pénales. Toutefois, la Recommandation du 

Conseil de l’Europe aux États membres sur les droits de l’homme des membres des 

forces armées, qui pour l’essentiel résume la jurisprudence de la Cour européenne, 

établit que les garanties relatives à l’équité des procès doivent s’appliquer à toute 

procédure contre un membre de l’armée qui est considérée comme pénale au sens de 

la Convention, qu’elle soit considérée comme disciplinaire ou pénale en droit interne. 

La Recommandation souligne l’importance des points suivants : l’indépendance du 

tribunal à toutes les étapes de la procédure ; la séparation nette entre les autorités 

1309 Commission africaine : Déclaration et recommandations de Dakar sur le droit à un procès équitable, § 3 ; Wetsh’okonda Koso et autres 
c. R. D. Congo (281/2003), 26e Rapport d’activités, 2008, p. 46-60, § 84. Cour interaméricaine : Las Palmeras v Colombia, 2001, § 51-
52. Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human Rights, 2002, section III (D)(1)(b) § 232. Cour européenne : Morris c. 
Royaume-Uni (38784/97), (2002) § 59 ; Engel et autres c. Pays-Bas (5100-5102/71, 5354/72, 5370/72), 1976, § 82 ; Campbell et Fell c. 
Royaume-Uni, (7189/77 et 7878/77), 1984, § 68 
1310 Principe 29 des Principes actualisés sur l’impunité. 
1311 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Chili, doc. ONU CCPR/C/CHL/CO/5, 2007, § 12, Ouzbékistan, doc. ONU CCPR/
CO/71/UZB, 2001, § 15. 
1312 Comité contre la torture : Observations finales, Guatemala, doc. ONU CAT/C/GTM/CO/4, 2006, § 14. 
1313 Voir par exemple Cour interaméricaine : Durand and Ugarte v Peru, 2000, § 117. Commission africaine : Wetsh’okonda Koso et autres c. 
R. D. Congo (281/2003), 26e Rapport d’activités, 2008, p. 46-60, § 84-88. 
1314 Commission des droits de l’homme : Résolution 1999/19 (Guinée équatoriale), § 8(a). 
1315 Comité des droits de l’homme : Observations finales, République démocratique du Congo, doc. ONU CCPR/C/COD/CO/3, 2006, § 21. 
1316 Commission africaine : Wetsh’okonda Koso et autres c. R. D. Congo (281/2003), 26e Rapport d’activités, 2008, p. 46-60, § 85-87. 

1309 Commission africaine : Déclaration et recommandations de 
Dakar sur le droit à un procès équitable, § 3 ; Wetsh’okonda Koso 
et autres c. R. D. Congo (281/2003), 26e Rapport d’activités, 2008, 
p. 46-60, § 84. Cour interaméricaine : Las Palmeras v Colombia, 
2001, § 51-52. Commission interaméricaine : Report on Terrorism 
and Human Rights, 2002, section III (D)(1)(b) § 232. Cour 
européenne : Morris c. Royaume-Uni (38784/97), (2002) § 59 ; 
Engel et autres c. Pays-Bas (5100-5102/71, 5354/72, 5370/72), 
1976, § 82 ; Campbell et Fell c. Royaume-Uni, (7189/77 et 
7878/77), 1984, § 68 
1310 Principe 29 des Principes actualisés sur l’impunité. 
1311 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Chili, 
doc. ONU CCPR/C/CHL/CO/5, 2007, § 12, Ouzbékistan, doc. ONU 
CCPR/CO/71/UZB, 2001, § 15. 

1312 Comité contre la torture : Observations finales, Guatemala, 
doc. ONU CAT/C/GTM/CO/4, 2006, § 14. 
1313 Voir par exemple Cour interaméricaine : Durand and Ugarte 
v Peru, 2000, § 117. Commission africaine : Wetsh’okonda Koso et 
autres c. R. D. Congo (281/2003), 26e Rapport d’activités, 2008, p. 
46-60, § 84-88. 
1314 Commission des droits de l’homme : Résolution 1999/19 
(Guinée équatoriale), § 8(a). 
1315 Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
République démocratique du Congo, doc. ONU CCPR/C/COD/CO/3, 
2006, § 21. 
1316 Commission africaine : Wetsh’okonda Koso et autres c. R. D. 
Congo (281/2003), 26e Rapport d’activités, 2008, p. 46-60, § 85-87. 
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a Article 16(2) de la Déclaration 
sur les disparitions forcées ; 
article IX de la Convention 
interaméricaine sur les 
disparitions forcées.

chargées des poursuites et celles rendant la décision de justice ; le droit d’être entendu 

publiquement ; le respect des droits de la défense ; et le droit de former un recours 

devant une instance supérieure compétente et indépendante1317.

29.4.3 Les procès devant des tribunaux militaires pour violations des 
droits humains et crimes de droit international
Il est de plus en plus largement admis que les juridictions militaires ne doivent pas être 

compétentes pour juger des membres de l’armée et des forces de sécurité poursuivis pour 

des violations des droits humains1318 ou d’autres crimes de droit international. La majorité des 

tribunaux militaires étant composés de membres de l’armée, le respect du droit d’être jugé par 

un tribunal indépendant et impartial, tant dans les faits qu’en apparence, est menacé.

Le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires a fait part de sa préoccupation 

face aux informations « concernant les membres des forces de sécurité jugés par des 

tribunaux militaires, qui échapperaient à tout châtiment en raison d’une mauvaise 

conception de l’esprit de corps, entraînant généralement l’impunité ». Il a cité la 

Colombie, l’Indonésie et le Pérou comme exemples notoires dans ce domaine1319.

La Cour interaméricaine a indiqué clairement que les tribunaux militaires ne peuvent 

pas être compétents dans les affaires de violations des droits humains perpétrées 

contre des civils1320.

Le Comité des droits de l’homme et le Comité contre la torture ont demandé à plusieurs 

États, notamment au Liban, au Brésil, au Mexique et à la Colombie, de transférer la 

compétence des tribunaux militaires aux juridictions ordinaires (civiles) dans toutes les 

affaires de violations des droits humains dont sont accusés des membres des forces 

armées et de la police militaire1321.

Les normes internationales interdisent que des membres des forces de sécurité ou d’autres 

responsables accusés d’implication dans des affaires de disparition forcée soient jugés par des 

juridictions militaires ou spécialesa 1322. 

1317 Conseil de l’Europe : Annexe à la Recommandation CM/Rec(2010)4, § 28-34. 
1318 Principe 29 des Principes actualisés sur l’impunité. Voir principes 5, 8 et 9 du Projet de principes sur l’administration de la justice par 
les tribunaux militaires, doc. ONU E/CN.4/2006/58. Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, § 39(j). Comité contre la 
torture : Observations finales, Pérou, doc. ONU CAT/C/PER/CO/4, 2006, § 16(a). Groupe de travail sur la détention arbitraire (Équateur), doc. 
ONU A/HRC/.4/40/Add.2, 2006, § 101(e) (seul le résumé est en français). 
1319 Rapporteur spécial sur les exécutions judiciaires : doc. ONU A/51/457, 1996, § 125. 
1320 Cour interaméricaine : Radilla-Pacheco v Mexico, 2009, § 274. Voir Commission interaméricaine : Annual Report, Colombia, 2011, 
chapitre IV, p. 349, § 31.
1321 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Liban, doc. ONU CCPR/C/79/Add.78, 1997, § 14, Brésil, doc. ONU CCPR/C/BRA/
CO/2, 2005, § 9, Mexique, doc. ONU CCPR/C/MEX/CO/5, 2010, § 11, 18, Colombie, doc. ONU CCPR/C/COL/CO/6, 2010, § 14. Comité contre 
la torture : Observations finales, Mexique, doc. ONU CAT/C/MEX/CO/4, 2006, § 14. Voir Haut-Commissariat aux droits de l’homme : Annual 
Report 2010, p. 28. Commission des droits de l’homme : doc. ONU E/CN.4/2001/167 (Colombie), p. 361-366, § 8. 
1322 Cour interaméricaine : Radilla-Pacheco v Mexico, 2009, § 277, 290-314. 

Principes actualisés sur l’impunité, principe 29
« La compétence des tribunaux militaires doit être limitée aux seules infractions spécifiquement 
militaires commises par des militaires, à l’exclusion des violations des droits de l’homme qui relèvent 
de la compétence des juridictions ordinaires internes ou, le cas échéant, s’agissant de crimes graves 
selon le droit international, d’une juridiction pénale internationale ou internationalisée. 

Déclaration sur les disparitions forcées, article 16(2).
« [Les auteurs présumés d’un acte de disparition forcée] ne peuvent être jugés que par les 
juridictions de droit commun compétentes, dans chaque État, à l’exclusion de toute autre juridiction 
spéciale, notamment militaire. »

1317 Conseil de l’Europe : Annexe à la Recommandation CM/
Rec(2010)4, § 28-34. 
1318 Principe 29 des Principes actualisés sur l’impunité. Voir 
principes 5, 8 et 9 du Projet de principes sur l’administration de 
la justice par les tribunaux militaires, doc. ONU E/CN.4/2006/58. 
Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, 
§ 39(j). Comité contre la torture : Observations finales, Pérou, doc. 
ONU CAT/C/PER/CO/4, 2006, § 16(a). Groupe de travail sur la 
détention arbitraire (Équateur), doc. ONU A/HRC/.4/40/Add.2, 2006, 
§ 101(e) (seul le résumé est en français). 
1319 Rapporteur spécial sur les exécutions judiciaires : doc. ONU 
A/51/457, 1996, § 125. 

1320 Cour interaméricaine : Radilla-Pacheco v Mexico, 2009, 
§ 274. Voir Commission interaméricaine : Annual Report, Colombia, 
2011, chapitre IV, p. 349, § 31.
1321 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Liban, 
doc. ONU CCPR/C/79/Add.78, 1997, § 14, Brésil, doc. ONU 
CCPR/C/BRA/CO/2, 2005, § 9, Mexique, doc. ONU CCPR/C/MEX/
CO/5, 2010, § 11, 18, Colombie, doc. ONU CCPR/C/COL/CO/6, 
2010, § 14. Comité contre la torture : Observations finales, Mexique, 
doc. ONU CAT/C/MEX/CO/4, 2006, § 14. Voir Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme : Annual Report 2010, p. 28. Commission 
des droits de l’homme : doc. ONU E/CN.4/2001/167 (Colombie), 
p. 361-366, § 8. 
1322 Cour interaméricaine : Radilla-Pacheco v Mexico, 2009, 
§ 277, 290-314. 
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a Titre L(c) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

Le Comité contre la torture et le Rapporteur spécial sur la torture ont établi clairement que les 

personnes accusées de torture ne devaient pas être jugées par des tribunaux militaires1323.

Amnesty International demande que les affaires de violations des droits humains et de crimes 

de droit international soient jugées par des tribunaux civils, et non militaires, compte tenu des 

préoccupations quant au manque d’indépendance et d’impartialité des juridictions militaires et 

du problème de l’impunité1324.

29.4.4 Les procès de civils devant des tribunaux militaires
Dans certains pays, les tribunaux militaires sont compétents pour juger les civils accusés 

d’infractions contre des biens appartenant à l’armée ou d’atteinte à la sûreté de l’État.

Il est de plus en plus largement admis que les tribunaux militaires ne doivent pas être 

compétents pour juger des civils, du fait de la nature de ces juridictions et des préoccupations 

concernant leur indépendance et leur impartialité.

Les Principes relatifs aux procès équitables en Afrique interdisent le recours à des tribunaux 

militaires pour juger des civilsa.

La Cour interaméricaine a déclaré que la compétence des juridictions militaires devait être 

limitée aux affaires concernant des membres de l’armée poursuivis pour des infractions 

qui, par leur nature, portent atteinte au système militaire, et qu’en aucune circonstance des 

civils ne devaient être jugés par des tribunaux militaires. Elle a également indiqué clairement 

que les militaires à la retraite devaient être considérés comme des civils et devaient, pour 

les infractions pénales, être déférés devant des tribunaux civils et non des juridictions 

militaires1325.

En outre, le Projet de principes sur l’administration de la justice par les tribunaux militaires 

instaure le principe selon lequel les juridictions militaires doivent être incompétentes pour juger 

des civils1326.

Bien que le Comité des droits de l’homme et la Cour européenne n’aient pas encore considéré 

que les procès de civils devant des tribunaux militaires étaient totalement interdits, ces 

deux instances ont indiqué que ces procès devaient être exceptionnels, que les tribunaux 

devaient être indépendants, impartiaux et compétents et qu’ils devaient respecter les garanties 

minimales en matière d’équité1327. Les États autorisant de tels procès doivent en outre apporter 

la preuve que ceux-ci sont nécessaires et justifiés et que les tribunaux civils ordinaires 

sont dans l’incapacité de les conduire, ou bien que ces procès sont autorisés par le droit 

international humanitaire. La Cour européenne exige une justification au cas par cas pour les 

procès de civils devant des juridictions militaires. Elle a déclaré que les lois plaçant certaines 

catégories d’infractions sous la compétence des tribunaux militaires ne constituaient pas en soi 

une justification suffisante1328.

1323 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, § 39(j). Comité contre la torture : Observations finales, Pérou, doc. ONU 
CAT/C/PER/CO/4, 2006, § 16(a). 
1324 Par exemple, Amnesty International : Il est temps que justice soit rendue. La République démocratique du Congo a besoin d’une 
nouvelle stratégie en matière de justice, index AFR 62/006/2011, p. 24 ; Un pas en avant, deux pas en arrière ? Un an après les élections 
historiques en Tunisie, index MDE 30/010/2012, p. 9 ; Déclaration écrite d’Amnesty International à l’intention du Conseil des droits de 
l’homme des Nations unies à l’occasion de sa 22e session : nécessité de rendre des comptes au sujet des conflits entre Gaza et Israël, 
index MDE 02/001/2013, p. 2. 
1325 Cour interaméricaine : Palamara-Iribarne v Chile, 2005, § 124, 139, 269 (14) ; Cesti-Hurtado v Peru, 1999, § 151. 
1326 Principe 5 du Projet de principes sur l’administration de la justice par les tribunaux militaires, doc. ONU E/CN.4/2006/58, cité dans 
Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/HRC/11/41, 2009, § 36 et dans Cour européenne : Ergin c. 
Turquie (n° 6) (47533/99), 2006, § 45. 
1327 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 22. Cour européenne : Ergin c. Turquie (n° 6) (47533/99), 2006, § 42-48. 
1328 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 22. Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU A/HRC/7/4, 2008, 
§ 65-66. Cour européenne : Ergin c. Turquie (n° 6) (47533/99), 2006, § 47. Voir Comité des droits de l’homme : Kurbanova c. Tadjikistan, doc. 
ONU CCPR/C/79/D/1096/2002, 2003, § 7.6 ; Madani c. Algérie, doc. ONU CCPR/C/89/D/1172/2003, 2007, § 8.7 ; El-Abani c. Jamahiriya 
arabe libyenne, doc. ONU CCPR/C/99/D/1640/2007, 2010, § 7.8. 

1323 Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/56/156, 2001, 
§ 39(j). Comité contre la torture : Observations finales, Pérou, doc. 
ONU CAT/C/PER/CO/4, 2006, § 16(a). 
1324 Par exemple, Amnesty International : Il est temps que justice 
soit rendue. La République démocratique du Congo a besoin d’une 
nouvelle stratégie en matière de justice, index AFR 62/006/2011, 
p. 24 ; Un pas en avant, deux pas en arrière ? Un an après les 
élections historiques en Tunisie, index MDE 30/010/2012, p. 9 ; 
Déclaration écrite d’Amnesty International à l’intention du Conseil 
des droits de l’homme des Nations unies à l’occasion de sa 
22e session : nécessité de rendre des comptes au sujet des conflits 
entre Gaza et Israël, index MDE 02/001/2013, p. 2. 
1325 Cour interaméricaine : Palamara-Iribarne v Chile, 2005, § 124, 
139, 269 (14) ; Cesti-Hurtado v Peru, 1999, § 151. 
1326 Principe 5 du Projet de principes sur l’administration de la 
justice par les tribunaux militaires, doc. ONU E/CN.4/2006/58, 

cité dans Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et 
des avocats : doc. ONU A/HRC/11/41, 2009, § 36 et dans Cour 
européenne : Ergin c. Turquie (n° 6) (47533/99), 2006, § 45. 
1327 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 22. Cour européenne : Ergin c. Turquie (n° 6) (47533/99), 2006, 
§ 42-48. 
1328 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 22. 
Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU A/HRC/7/4, 
2008, § 65-66. Cour européenne : Ergin c. Turquie (n° 6) 
(47533/99), 2006, § 47. Voir Comité des droits de l’homme : 
Kurbanova c. Tadjikistan, doc. ONU CCPR/C/79/D/1096/2002, 
2003, § 7.6 ; Madani c. Algérie, doc. ONU CCPR/C/89/D/1172/2003, 
2007, § 8.7 ; El-Abani c. Jamahiriya arabe libyenne, doc. ONU 
CCPR/C/99/D/1640/2007, 2010, § 7.8. 
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Toutefois, le Comité des droits de l’homme a demandé dans des observations finales au 

gouvernement de plusieurs pays, par exemple la Slovaquie, d’interdire que des civils soient 

jugés par des tribunaux militaires1329. Le Comité a également demandé à Israël de ne pas 

engager de poursuites pénales contre des enfants palestiniens devant des juridictions 

militaires1330.

Les procès de civils devant des juridictions militaires suscitent un certain nombre de questions 

relatives à l’équité des procès, notamment : l’absence d’indépendance, d’impartialité et de 

compétence de ces tribunaux1331 ; la violation du droit à l’égalité devant les tribunaux1332 ; la 

violation de plusieurs garanties, notamment le droit de choisir un avocat et le droit d’interjeter 

appel.

Examinant deux procédures tenues devant des juridictions militaires, la Cour 

européenne a ainsi considéré que les griefs soulevés par les accusés à propos de 

l’indépendance et l’impartialité du tribunal qui les avait jugés étaient justifiés. Dans 

l’une des affaires, qui concernait le Royaume-Uni, le tribunal militaire était composé de 

deux civils et de six militaires en activité, dont l’un – le plus haut gradé – était chargé 

de convoquer la cour ; un juge avocat civil était présent. Dans l’affaire du rédacteur 

en chef d’un journal jugé devant un tribunal militaire turc pour des charges liées à 

la publication d’un article, la Cour européenne a relevé que le tribunal militaire était 

composé exclusivement d’officiers de l’armée, et que, du fait des chefs portés contre 

lui, l’intéressé pouvait craindre avec raison que le tribunal serait influencé par des 

considérations partiales1333.

La Cour interaméricaine1334 et la Commission africaine1335 ont considéré dans de 

nombreuses affaires que les procès de civils devant des tribunaux militaires étaient 

contraires aux droits relatifs à l’équité des procès1336.

Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a demandé que les pays qui connaissent une 

transition juridique et où les civils peuvent encore être jugés par des juridictions militaires 

permettent aux civils de contester la compétence du tribunal militaire devant une autorité civile 

judiciaire indépendante1337.

(Voir aussi chapitre 32.4.1 sur les droits relatifs à l’équité des procès garantis par le droit 

international humanitaire.)

1329 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Slovaquie, doc. ONU CCPR/C/79/Add.79, 1997, § 20 ; voir Observations finales 
Liban, doc. ONU CCPR/C/79/Add.78, 1997, § 14, Chili, doc. ONU CCPR/C/CHL/CO/5, 2007, § 12, Tadjikistan, doc. ONU CCPR/CO/84/TJK, 
2004, § 18, Équateur, doc. ONU CCPR/C/ECU/CO/5, 2009, § 5. 
1330 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Israël, doc. ONU CCPR/C/ISR/CO/3, 2010, § 22. Voir Comité contre la torture : 
Observations finales, Israël, doc. ONU CAT/C/ISR/CO/4, 2009, § 27. 
1331 Cour européenne : Ergin c. Turquie (n° 6) (47533/99), 2006, § 50-54. 
1332 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 14, 22. (Voir chapitre 11.2.) 
1333 Cour européenne : Martin v United Kingdom (40426/98), 2006 ; Ergin c. Turquie (n° 6) (47533/99), 2006.
1334 Voir par exemple Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, § 128.
1335 Voir par exemple Commission africaine : Law Office of Ghazi Suleiman c. Soudan (222/98 et 229/99), 16e Rapport annuel d’activités, 
2003, p. 41-50, § 63-67 ; Civil Liberties Organisation, Legal Defence Centre, Legal Defence and Assistance Project c. Nigeria (218/98), 14e 
Rapport annuel d’activités, 2000-2001, p. 91-99, § 43-44 ; Kevin Mgwanga Gunme et autres c. Cameroun (266/03), 26e Rapport d›activités, 
2009, p. 140-179, § 127-128. 
1336 Voir Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/61/384, 2006, ch. IV. 
1337 Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU A/HRC/7/4, 2008, § 82(c). 

1329 Comité des droits de l’homme : Observations finales, 
Slovaquie, doc. ONU CCPR/C/79/Add.79, 1997, § 20 ; voir 
Observations finales Liban, doc. ONU CCPR/C/79/Add.78, 1997, 
§ 14, Chili, doc. ONU CCPR/C/CHL/CO/5, 2007, § 12, Tadjikistan, 
doc. ONU CCPR/CO/84/TJK, 2004, § 18, Équateur, doc. ONU 
CCPR/C/ECU/CO/5, 2009, § 5. 
1330 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Israël, 
doc. ONU CCPR/C/ISR/CO/3, 2010, § 22. Voir Comité contre la 
torture : Observations finales, Israël, doc. ONU CAT/C/ISR/CO/4, 
2009, § 27. 
1331 Cour européenne : Ergin c. Turquie (n° 6) (47533/99), 2006, 
§ 50-54. 
1332 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 14, 
22. (Voir chapitre 11.2.) 

1333 Cour européenne : Martin v United Kingdom(40426/98), 
2006 ; Ergin c. Turquie (n° 6) (47533/99), 2006.
1334 Voir par exemple Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al 
v Peru, 1999, § 128.
1335 Voir par exemple Commission africaine : Law Office of Ghazi 
Suleiman c. Soudan (222/98 et 229/99), 16e Rapport annuel 
d’activités, 2003, p. 41-50, § 63-67 ; Civil Liberties Organisation, 
Legal Defence Centre, Legal Defence and Assistance Project c. 
Nigeria (218/98), 14e Rapport annuel d’activités, 2000-2001, 
p. 91-99, § 43-44 ; Kevin Mgwanga Gunme et autres c. Cameroun 
(266/03), 26e Rapport d’activités, 2009, p. 140-179, § 127-128. 
1336 Voir Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des 
avocats : doc. ONU A/61/384, 2006, ch. IV. 
1337 Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. 
ONU A/HRC/7/4, 2008, § 82(c). 
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a Article 14(6) du PIDCP ; 
article 18(6) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 10 de la Convention 
américaine ; article 3 du 
Protocole 7 à la Convention 
européenne ; titre N(10)(c) 
des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique ; 
article 85(2) du Statut de la CPI.

b Ligne directrice 11, § 55(b) 
des Principes sur l’assistance 
juridique.

c Article 14(6) du PIDCP ; 
article 18(6) de la Convention 
sur les travailleurs migrants ; 
article 3 du Protocole 7 à 
la Convention européenne ; 
titre N(10)(c) des Principes 
relatifs aux procès équitables en 
Afrique.

Chapitre 30 
Le droit à une indemnisation en cas 
d’erreur judiciaire

Les personnes qui ont été condamnées et ont subi une peine à la suite d’une erreur 
judiciaire ont droit à une indemnisation, dans certaines circonstances.

30.1 Le droit à une indemnisation en cas d’erreur judiciaire
30.2 Qui est habilité à recevoir une indemnisation en cas d’erreur judiciaire ?

30.1 Le droit à une indemnisation en cas d’erreur judiciaire
Les normes internationales font obligation aux États d’indemniser les victimes d’erreurs 

judiciaires dans certaines circonstancesa. Ce droit est distinct du droit d’être indemnisé en 

cas de détention illégale (voir chapitre 6.4 Le droit à réparation en cas d’arrestation ou de 

détention illégales). Il est également distinct du droit à réparation pour les violations d’autres 

droits fondamentaux, y compris des droits relatifs à l’équité des procès. (Voir chapitre 26.6 La 

révision du procès sur la base d’éléments nouvellement révélés.)

À l’exception de l’article 10 de la Convention américaine, les normes internationales sont 

rédigées en des termes similaires.

Les personnes qui demandent une indemnisation pour ces motifs et qui n’ont pas d’avocat 

ou ne disposent pas des moyens financiers pour faire appel à un avocat doivent bénéficier de 

l’assistance juridiqueb. 

30.2 Qui est habilité à recevoir une indemnisation en cas 
d’erreur judiciaire ?
Pour prétendre à une indemnisation en cas d’erreur judiciaire, la personne doit remplir les 

conditions suivantesc : 

n avoir été condamnée définitivement pour une infraction pénale, y compris un délit mineur 

(une condamnation est considérée comme définitive quand aucun réexamen par une autorité 

judiciaire et aucun appel ne sont possibles, soit que les voies de recours aient été épuisées, 

soit que les délais impartis aient expiré)1338 ; et

1338 Voir par exemple Rapport explicatif sur le Protocole n°7 à la Convention européenne, § 22. Comité des droits de l’homme : Irving c. 
Australie, doc. ONU CCPR/C/74/D/880/1999, 2002, § 8.3-8.4.

PIDCP, article 14(6) 9
« Lorsqu’une condamnation pénale définitive est ultérieurement annulée ou lorsque la grâce est 
accordée parce qu’un fait nouveau ou nouvellement révélé prouve qu’il s’est produit une erreur 
judiciaire, la personne qui a subi une peine en raison de cette condamnation sera indemnisée, 
conformément à la loi, à moins qu’il ne soit prouvé que la non-révélation en temps utile du fait 
inconnu lui est imputable en tout ou partie. » 

Convention américaine, article 10
« Toute personne a droit à être indemnisée conformément à la loi lorsqu’elle a été condamnée en 
vertu d’un jugement définitif rendu par suite d’une erreur judiciaire. spéciale, notamment militaire. »

1338 Voir par exemple Rapport explicatif sur le Protocole n°7 à la 
Convention européenne, § 22. Comité des droits de l’homme : Irving 
c. Australie, doc. ONU CCPR/C/74/D/880/1999, 2002, § 8.3-8.4.
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a Article 19(2) de la Charte arabe ; 
article 85(3) du Statut de la CPI.

n avoir subi une peine à raison de cette condamnation, la peine pouvant être un 

emprisonnement ou toute autre forme de sanction (la détention provisoire imposée dans le 

respect de la loi ne constitue pas une peine)1339 ; et

n (aux termes de tous les instruments à l’exception de la Convention américaine) avoir été 

graciée ou avoir vu sa condamnation annulée parce qu’un fait nouveau ou nouvellement révélé 

a prouvé qu’une erreur judiciaire a été commise, sous réserve que la non-révélation ne soit 

pas imputable à l’accusé. Il appartient à l’État de prouver que la non-révélation est imputable à 

l’accusé1340.

La Cour européenne a estimé que lorsque l’annulation d’une condamnation définitive 

intervenait sur la base d’un réexamen des éléments de preuve et non sur la base d’un 

nouvel élément ou d’un élément nouvellement révélé, l’exigence de versement d’une 

indemnisation ne s’appliquait pas1341.

Le Comité des droits de l’homme a précisé que l’indemnisation prévue à l’article 14(6) 

du PIDCP n’était pas due si une personne est graciée pour des motifs humanitaires 

ou pour d’autres motifs, notamment des raisons d’équité, qui ne sont pas liés à une 

erreur judiciaire1342. Le Comité a en outre indiqué qu’aucune indemnisation n’était 

due lorsqu’une décision est annulée parce que l’intéressé a été soumis à un procès 

inéquitable et non parce que des faits nouvellement révélés ont établi qu’il s’était 

produit une erreur judiciaire1343.

L’article 10 de la Convention américaine n’exige pas que l’erreur judiciaire soit établie sur la 

base de faits nouveaux ou nouvellement révélés.

La plupart des normes internationales n’exigent pas des États qu’ils versent une indemnisation 

en cas de non-lieu ou de relaxe par un tribunal de première instance ou en appel (car il n’y 

a pas eu de condamnation définitive)1344. Toutefois, la législation de certains États prévoit 

le versement d’une indemnité dans de tels cas. La Charte arabe garantit en outre le droit à 

l’indemnisation à toute personne dont l’innocence a été établie par un jugement définitif. Le 

Statut de la CPI octroie à la Cour le pouvoir discrétionnaire d’accorder une indemnisation 

lorsqu’elle constate qu’une erreur judiciaire grave et manifeste a été commise, si la personne a 

été définitivement acquittée ou s’il a été mis fin aux poursuites en raison de l’erreur judiciairea. 

Le PIDCP, la Convention sur les travailleurs migrants, la Convention américaine et la 

Convention européenne n’exigent pas que la personne soit reconnue innocente par un tribunal, 

mais seulement qu’il y ait eu erreur judiciaire1345. (Voir chapitre 15.4 sur la présomption 

d’innocence après l’acquittement.)

Les États doivent adopter une législation prévoyant le versement d’une indemnisation aux 

victimes d’erreurs judiciaires1346. De telles lois définissent généralement la procédure à suivre 

pour obtenir une indemnisation et elles peuvent préciser les sommes qui doivent être versées. 

Un État n’est cependant pas délié de son obligation d’indemniser les victimes d’erreurs 

judiciaires en l’absence de lois ou de procédure régissant l’indemnisation.

1339 Comité des droits de l’homme : W. J. H. c. Pays- Bas, doc. ONU CCPR/C/45/D/408/1990, 1992, § 6.3, 4.3.
1340 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 53. 
1341 Cour européenne : Matveyev v Russia (26601/02), 2008, § 39-45.
1342 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 53. 
1343 Comité des droits de l’homme : Irving c. Australie, doc. ONU CCPR/C/74/D/880/1999, 2002, § 8.3-8.4. 
1344 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 53 ; W. J. H. c. Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/45/D/408/1990, 1992, § 6.3.  
1345 Voir Cour européenne : Hammern v Norway (30287/96), 2003, § 47-49, et Comité des droits de l’homme : Opinion individuelle, Dumont 
c. Canada, doc. ONU CCPR/C/98/D/1467/2006, 2010, § 22-24. 
1346 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 52. 

1339 Comité des droits de l’homme : W. J. H. c. Pays- Bas, doc. 
ONU CCPR/C/45/D/408/1990, 1992, § 6.3, 4.3.
1340 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 53. 
1341 Cour européenne : Matveyev v Russia (26601/02), 2008, 
§ 39-45.
1342 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 53. 
1343 Comité des droits de l’homme : Irving c. Australie, doc. ONU 
CCPR/C/74/D/880/1999, 2002, § 8.3-8.4. 

1344 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 53 ; W. J. H. c. Pays-Bas, doc. ONU CCPR/C/45/D/408/1990, 
1992, § 6.3.  
1345 Voir Cour européenne : Hammern v Norway 
(30287/96), 2003, § 47-49, et Comité des droits de l’homme : 
Opinion individuelle, Dumont c. Canada, doc. ONU CCPR/
C/98/D/1467/2006, 2010, § 22-24. 
1346 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 52. 
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Pour des procès équitables : Chapitre 30250

a Principes 18-23 des Principes 
fondamentaux sur le droit à 
réparation.

La Cour européenne a conclu que les dommages non pécuniaires, tels que le sentiment 

de détresse ou d’angoisse, et les désagréments divers, devaient faire l’objet d’une 

indemnisation au même titre que les pertes financières1347.

Lorsque l’erreur judiciaire résulte d’une violation des droits humains, Amnesty International 

estime que l’intéressé a droit, outre une indemnité, à d’autres formes de réparation, 

notamment la restitution, la réadaptation, la réhabilitation et les garanties de non-

répétitiona 1348.  (Voir chapitre 6.4 Le droit à réparation en cas d’arrestation ou de détention 

illégales, chapitre 26.6 sur le droit à un nouveau procès et chapitre 26.7 sur la réouverture de 

procès.)

1347 Cour européenne : Poghosyan et Baghdasaryan c. Arménie (22999/06), 2012, § 49-52. 
1348 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 16. 
1347 Cour européenne : Poghosyan et Baghdasaryan c. Arménie 
(22999/06), 2012, § 49-52. 

1348 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, 
§ 16. 
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Chapitre 31 
Les droits relatifs à l’équité des 
procès en cas d’état d’urgence

Il est des droits humains qui sont absolus et qui ne peuvent en aucun cas être restreints, 
en aucune circonstance. Plusieurs traités autorisent toutefois les États parties à restreindre 
temporairement (déroger à) certains éléments de certains de ces droits, dans des situations 
d’urgence extrême. En ce qui concerne les droits relatifs à l’équité des procès, même si 
quelques traités relatifs aux droits humains ne les excluent pas expressément de toute 
dérogation, un grand nombre d’entre eux ne peuvent pas être limités temporairement dans 
les situations d’urgence.

31.1 Les droits relatifs à l’équité des procès en cas d’état d’urgence
31.2 Les dérogations

31.2.1 Les conditions de procédure
31.2.2 Le respect des obligations internationales

31.3 L’état d’urgence existe-t-il ?
31.4 La nécessité et la proportionnalité
31.5 Les droits relatifs à l’équité des procès qui ne peuvent en aucun cas être 
suspendus 	

31.5.1 Les droits auxquels il ne peut être dérogé dans les affaires où l’accusé 
risque la peine de mort
31.5.2 Le droit international humanitaire

31.1 Les droits relatifs à l’équité des procès en cas d’état 
d’urgence
Certains droits humains garantis dans les traités internationaux relatifs aux droits humains, 

comme le droit de ne pas être soumis à la torture ou à d’autres mauvais traitements, ne 

peuvent jamais être restreints ou limités, quelles que soient les circonstances.

Néanmoins, le PIDCP, la Convention américaine, la Charte arabe et la Convention européenne 

autorisent les États à « déroger à » (restreindre temporairement le plein exercice de)1349 

certaines garanties en matière de droits humains, dans des circonstances bien définies et 

seulement dans la stricte mesure où la situation l’exige1350. Chacun de ces instruments énonce 

les contextes dans lesquels une dérogation est possible, les droits auxquels il ne peut être 

dérogé et les règles de procédure à respecter lorsqu’il est procédé à une dérogation.

Alors que le PIDCP, la Convention américaine, la Charte arabe et la Convention européenne ne 

précisent pas expressément qu’aucun des droits relatifs à l’équité des procès ne peut souffrir 

de dérogation, le Comité des droits de l’homme et la jurisprudence de la Cour interaméricaine 

ont établi clairement qu’un nombre important de ces garanties n’étaient susceptibles d’aucune 

dérogation. (Voir 31.5 ci-dessous.)

1349 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, § 18. Commission interaméricaine : Juan Carlos Abella v Argentina (11.37), 
1997, § 168-170. 
1350 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 3-4. 

1349 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, 
§ 18. Commission interaméricaine : Juan Carlos Abella v Argentina 
(11.37), 1997, § 168-170. 

1350 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, 
§ 3-4. 
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Pour des procès équitables - Chapitre 31252

a Titre R des Principes relatifs aux 
procès équitables en Afrique.

Le Comité des droits de l’homme a ainsi indiqué que le respect de la primauté du droit 

et des principes de légalité imposait que les garanties fondamentales du droit à un 

procès équitable soient respectées en toutes circonstances1351.

Le Comité des droits de l’homme a en outre précisé que si la peine de mort était 

imposée, y compris dans les situations d’état d’urgence, elle devait l’être dans le 

respect des dispositions du PIDCP, notamment ses articles 14 et 151352.

Les mesures dérogatoires ne doivent pas entrer en conflit avec les obligations internationales 

d’un État. Elles doivent par conséquent être compatibles avec les obligations de celui-ci qui 

découlent d’autres traités, du droit international humanitaire et du droit international coutumier. 

(Voir chapitre 32 Le droit à un procès équitable en situation de conflit armé.)

La Charte africaine1353 et plusieurs autres traités chargés de droits humains spécifiques 

– notamment la Convention relative aux droits de l’enfant, la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, la Convention contre la torture, la 

Convention sur les disparitions forcées, la Convention contre le racisme et la Convention sur 

les travailleurs migrants – n’autorisent aucune dérogation, en aucune circonstance, à aucune 

des garanties qu’ils énoncent. Tous ces traités comprennent des garanties concernant les 

personnes soupçonnées ou accusées d’infractions pénales, ou condamnées pour de telles 

infractions1354.

Les droits en matière d’équité des procès sont également protégés par une série de normes 

internationales relatives aux droits humains qui ne sont pas énoncées par des traités, comme 

la Déclaration universelle, l’Ensemble de principes, les Principes de base relatifs au rôle du 

barreau, les Principes fondamentaux relatifs à l’indépendance de la magistrature et l’Ensemble 

de règles minima pour le traitement des détenus. Ces normes s’appliquent à tout moment et en 

toutes circonstances. Elles ne prévoient pas l’éventualité que des normes moins contraignantes 

puissent être acceptables en cas de situation exceptionnelle.

Les Principes relatifs aux procès équitables en Afrique établissent expressément 

qu’« aucune circonstance [...] ne peut être invoquée pour justifier des dérogations au 

droit à un procès équitablea. » 

C’est lors de crises nationales que les États sont le plus enclins à bafouer les droits relatifs à 

l’équité des procès. Généralement, seul le pouvoir exécutif peut décréter l’état d’urgence, et 

il est souvent habilité à promulguer des ordonnances ou des règlements d’exception, parfois 

sans respecter les procédures normales. Il arrive fréquemment que de nouvelles lois pénales 

soient adoptées, notamment des dispositions restreignant la liberté d’expression, d’association 

et de réunion. Bien souvent des pouvoirs plus étendus en matière d’arrestation et de 

placement en détention sont accordés, des durées plus longues de garde à vue sont instaurées 

et des tribunaux d’exception appliquant des procédures accélérées sont mis en place1355.

1351 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 16. 
1352 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 15. 
1353 Commission africaine : Article 19 c. Érythrée, (275/2003), 22e Rapport d’activités, 2007, p. 28-50, § 87, 98 ; Commission nationale des 
droits de l’homme et des libertés c. Tchad (74/92), 1995, Le droit, § 36 ; Good c. Botswana (313/05), 29e Rapport d’activités, 2010, § 175. 
1354 Par ailleurs, les clauses suivantes des protocoles à la Convention européenne contiennent des dispositions interdisant toute dérogation : 
article 4(3) du Protocole 7 (interdiction de dérogation au droit ne pas être jugé ou puni deux fois pour les mêmes faits) ; article 3 du 
Protocole 6 (interdiction de dérogation aux dispositions du protocole concernant l’abolition de la peine de mort) ; article 2 du Protocole 13 
(interdiction de dérogation à l’interdiction de la peine de mort en toute circonstance).
1355 Voir par exemple Groupe de travail sur la détention arbitraire : Avis n° 23/2008 (Rastanawi c. République arabe syrienne), doc. ONU 
A/HRC/13/30/Add.1, 2010, p. 26-28, § 12-17. Voir Comité contre la torture : Observations finales, Pérou, doc. ONU A/53/44, 1998, § 202 ; 
Cameroun, doc. ONU CAT/C/CMR/CO/4, 2010, § 25. Rapporteur spécial sur la torture : Sri Lanka, doc. ONU A/HRC/7/3/Add.6, 2009, § 41-46, 
84, 91-92, 94 (seul le résumé est en français). 

1351 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 16. 
1352 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 15. 
1353 Commission africaine : Article 19 c. Érythrée, (275/2003),  
22e Rapport d’activités, 2007, p. 28-50, § 87, 98 ; Commission 
nationale des droits de l’homme et des libertés c. Tchad (74/92), 
1995, Le droit, § 36 ; Good c. Botswana (313/05), 29e Rapport 
d’activités, 2010, § 175. 
1354 Par ailleurs, les clauses suivantes des protocoles à la 
Convention européenne contiennent des dispositions interdisant 
toute dérogation : article 4(3) du Protocole 7 (interdiction de 
dérogation au droit ne pas être jugé ou puni deux fois pour les 

mêmes faits) ; article 3 du Protocole 6 (interdiction de dérogation 
aux dispositions du protocole concernant l’abolition de la peine 
de mort) ; article 2 du Protocole 13 (interdiction de dérogation à 
l’interdiction de la peine de mort en toute circonstance).
1355 Voir par exemple Groupe de travail sur la détention arbitraire : 
Avis n° 23/2008 (Rastanawi c. République arabe syrienne), doc. 
ONU A/HRC/13/30/Add.1, 2010, p. 26-28, § 12-17. Voir Comité 
contre la torture : Observations finales, Pérou, doc. ONU A/53/44, 
1998, § 202 ; Cameroun, doc. ONU CAT/C/CMR/CO/4, 2010, 
§ 25. Rapporteur spécial sur la torture : Sri Lanka, doc. ONU A/
HRC/7/3/Add.6, 2009, § 41-46, 84, 91-92, 94 (seul le résumé est 
en français). 
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a Article 4 du PIDCP ; article 4 de 
la Charte arabe ; article 27 de la 
Convention américaine ; article 15 
de la Convention européenne.

b Article 4(1) du PIDCP ; 
article 4(a) de la Charte arabe ; 
article 27(1) de la Convention 
américaine.

c Article 4(1) du PIDCP ; 
article 4(1) de la Charte arabe ; 
article 27(1) de la Convention 
américaine ; article 15(1) de la 
Convention européenne.

31.2 Les dérogations
Le PIDCP, la Convention américaine, la Charte arabe et la Convention européenne énoncent 

les contextes dans lesquels des dérogations sont possibles, les droits qui ne peuvent pas faire 

l’objet d’une dérogation aux termes du traité et les règles de procédure à respecter lorsqu’il est 

procédé à une dérogationa. Les dispositions autorisent les États à déroger à certaines garanties 

dans des circonstances bien définies, mais seulement si la situation l’exige et dans la stricte 

mesure requise par cette situation1356.

Les mesures dérogatoires ne peuvent pas rendre invalide un droit dans la pratique1357. En 

outre, tout droit ou élément d’un droit auquel il n’a pas été spécifiquement dérogé demeure 

totalement applicable.

Les mesures dérogatoires ne doivent pas entraîner une discrimination fondée sur la race, la 

couleur, le sexe, la langue, la religion ou l’origine socialeb 1358. 

Bien que la disposition de la Convention européenne relative aux dérogations n’inclue 

pas expressément une clause de non-discrimination, la Cour européenne a conclu que 

des mesures dérogatoires prises par le Royaume-Uni qui, a-t-elle estimé, relevaient 

de la sécurité nationale et non du droit des étrangers, constituaient une discrimination 

contre les étrangers et étaient par conséquent disproportionnées car la menace émanait 

également de ressortissants britanniques1359.

Même lorsqu’un gouvernement proclame l’état d’urgence, il demeure lié par la primauté du 

droit, notamment les obligations au regard du droit international auxquelles il ne peut déroger 

ou n’a pas dérogé1360. Toute restriction temporaire d’un droit doit être conforme aux autres 

obligations de l’État au regard du droit conventionnel international et du droit international 

coutumier, notamment le droit international humanitairec. (Voir chapitre 32 sur les droits 

relatifs à l’équité de procès au regard du droit relatif aux droits humains et du droit humanitaire 

pendant les périodes de conflit armé, et sur les obligations des États lorsqu’ils exercent de fait 

le contrôle sur un territoire ou des personnes à l’extérieur de leurs frontières.)

Pour garantir le respect de l’état de droit et des droits humains, il faut que la déclaration d’état 

d’urgence et les mesures d’exception soient soumises au contrôle de l’autorité judiciaire. Ce 

contrôle doit garantir que la déclaration, les mesures d’exception et leur mise en œuvre sont 

conformes à la législation nationale et au droit international1361.

L’objectif de toute dérogation doit être le retour à une situation normale dans laquelle les 

droits humains sont pleinement respectés. Dans la pratique, toutefois, il est arrivé que les 

gouvernements ne tiennent pas compte des restrictions sévères qui limitent les pouvoirs 

d’exception et les règles de procédure, bafouant ainsi, sous couvert de menace à la sécurité 

nationale, les droits des personnes, y compris les droits relatifs à l’équité des procès1362.

1356 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 3-4. 
1357 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 4
1358 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 8. 
1359 Cour européenne : A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 2009, § 186-190.
1360 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 2, 9. Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, § 24. Voir 
CIJ : Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, Avis consultatif, 2004, notamment § 89-113, et 
particulièrement § 106. Voir Comité des droits de l’homme : Observations finales, Israël, doc. ONU CCPR/C/ISR/CO/3, 2010, § 3. 
1361 Rapporteur spécial sur les situations d’état d’exception : doc. ONU E/CN.4/Sub.2/1997/19, 1997, § 151. Rapporteur spécial sur 
l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/613/271, 2008, § 16-19. Voir Principe B(5) des Normes minimales de Paris concernant 
les droits humains sous l’état d’urgence. 
1362 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 1, 3. Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : doc. 
ONU A/62/207, 2007, § 34-35. Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, § 20. 

1356 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, 
§ 3-4. 
1357 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 4
1358 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 8. 
1359 Cour européenne : A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), 
Grande Chambre, 2009, § 186-190.
1360 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 2, 
9. Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, § 24. 
Voir CIJ : Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le 
territoire palestinien occupé, Avis consultatif, 2004, notamment § 89-

113, et particulièrement § 106. Voir Comité des droits de l’homme : 
Observations finales, Israël, doc. ONU CCPR/C/ISR/CO/3, 2010, § 3. 
1361 Rapporteur spécial sur les situations d’état d’exception : doc. 
ONU E/CN.4/Sub.2/1997/19, 1997, § 151. Rapporteur spécial sur 
l’indépendance des juges et des avocats : doc. ONU A/613/271, 
2008, § 16-19. Voir Principe B(5) des Normes minimales de Paris 
concernant les droits humains sous l’état d’urgence. 
1362 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 1, 
3. Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats : 
doc. ONU  A/62/207, 2007, § 34-35. Cour interaméricaine : Advisory 
Opinion OC-8/87, 1987, § 20. 
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a Article 4(1) du PIDCP ; 
article 4(a) de la Charte arabe.

b Article 4(3) du PIDCP ; 
article 4(3) de la Charte arabe ; 
article 27(3) de la Convention 
américaine ; article 15(3) de la 
Convention européenne.

c Article 4(1) du PIDCP ; 
article 4(1) de la Charte arabe ; 
article 27(1) de la Convention 
américaine ; article 15(1) de la 
Convention européenne.

Les dérogations sont soumises à des conditions de procédure et de fond (décrites ci-dessous), 

qui ont pour objectif de limiter l’étendue, la portée et la teneur des restrictions qui frappent 

l’exercice des droits dans les situations d’urgence1363.

31.2.1 Les conditions de procédure
Les dispositions des traités relatifs aux droits humains qui autorisent des dérogations énoncent 

des conditions à respecter quant à la procédure.

L’état d’urgence doit être proclamé par un acte officiela. Cette condition permet d’avertir la 

population et vise à garantir le principe de la légalité et la primauté du droit, et à prévenir 

l’arbitraire1364.

Les États qui exercent le droit de dérogation doivent en informer les autres États parties, par 

l’intermédiaire du dépositaire du traitéb. Ils doivent communiquer des informations sur les 

mesures dérogatoires mises en place1365.

Le Comité des droits de l’homme, la Cour et la Commission interaméricaines, le Comité arabe 

des droits de l’homme et la Cour européenne, qui suivent la mise en œuvre respectivement 

du PIDCP, de la Convention américaine, de la Charte arabe et de la Convention européenne, 

examinent la nécessité et la proportionnalité de la dérogation décidée et des mesures 

temporaires adoptées1366.

31.2.2 Le respect des obligations internationales
Toute suspension des droits reconnus par le PIDCP, la Convention américaine, la Charte arabe 

et la Convention européenne doit tenir compte des autres obligations auxquelles l’État partie est 

tenu aux termes du droit international, notamment du droit international humanitaire et du droit 

international coutumierc. 

Cela signifie que :

n les obligations énoncées dans d’autres traités relatifs aux droits humains auxquelles il ne 

peut être dérogé, ou auxquelles il n’est pas dérogé en l’espèce, doivent être respectées ;

n les obligations contenues dans le droit coutumier en matière de droits humains auxquelles 

il ne peut être dérogé, notamment les obligations relatives à l’équité des procès, prévalent sur 

toute autre disposition d’un traité autorisant des mesures dérogatoires ;

n lorsque le droit international humanitaire s’applique – dans les cas de conflit armé 

international, d’occupation ou de conflit armé interne – les garanties légales relatives à l’équité 

des procès doivent également être respectées1367.

(Voir chapitre 32 sur les droits relatifs à l’équité des procès en situation de conflit armé.)

31.3 L’état d’urgence existe-t-il ?
Les traités internationaux relatifs aux droits humains prévoient que l’état d’urgence ne peut être 

proclamé qu’en cas de menace grave et exceptionnelle pour la nation, par exemple lorsque, à 

l’intérieur ou à l’extérieur du pays, il y a utilisation ou menace d’utilisation de la force mettant 

en danger l’existence de l’État ou son intégrité territoriale.

1363 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 5. 
1364 Voir Principes 42 et 43 des Principes de Syracuse. 
1365 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 17. 
1366 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 17, 2-6. Cour européenne : Irlande c. Royaume-Uni (5310/71), 1978, 
§ 207 ; Lawless c. Irlande (n° 3) (332/57), 1961, § 40. Voir The Greek Case, Denmark, Norway, Sweden and the Netherlands v Greece 
(3321/67, 3322/67, 3323/67, 3344/67), Décision de la Commission européenne, 1969, § 43-46. 
1367 CIJ : Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, Avis consultatif, 2004, notamment § 89-
113, et particulièrement § 106. 

1363 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 5. 
1364 Voir Principes 42 et 43 des Principes de Syracuse. 
1365 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 17. 
1366 Voir Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, 
§ 17, 2-6. Cour européenne : Irlande c. Royaume-Uni (5310/71), 
1978, § 207 ; Lawless c. Irlande (n° 3) (332/57), 1961, § 40. Voir 

The Greek Case, Denmark, Norway, Sweden and the Netherlands 
v Greece (3321/67, 3322/67, 3323/67, 3344/67), Décision de la 
Commission européenne, 1969, § 43-46. 
1367 CIJ : Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans 
le territoire palestinien occupé, Avis consultatif, 2004, notamment 
§ 89-113, et particulièrement § 106. 
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a Article 4(1) du PIDCP ; 
article 4(1) de la Charte arabe ; 
article 15 de la Convention 
européenne.

b Article 15 de la Convention 
européenne.

c Article 27(1) de la Convention 
américaine.

Chaque traité qui autorise la suspension des droits indique le contexte dans lequel une 

dérogation est permise. Le PIDCP, la Charte arabe et la Convention européenne autorisent des 

dérogations dans les situations d’urgence mettant en danger la vie de la nationa. 

La Convention européenne dispose en outre que des mesures dérogatoires peuvent être prises 

« en cas de guerreb ». 

La Convention américaine autorise certaines dérogations « en cas de guerre, de danger public 

ou dans toute autre situation de crise qui menace l’indépendance ou la sécurité d’un État 

partiec ». 

La Cour européenne a établi que les mots « danger public menaçant la vie de la 

nation » faisaient référence à « une situation de crise ou de danger exceptionnel et 

imminent qui affecte l’ensemble de la population et constitue une menace pour la vie 

organisée de la communauté composant l’État1368 ».

La Cour européenne a considéré que les États disposaient d’une « large marge d’appréciation » 

pour décider si un danger constituait une menace pour la vie de la nation1369. Toutefois, 

la Cour européenne, comme le Comité des droits de l’homme et la Cour et la Commission 

interaméricaines, évalue le caractère raisonnable ou non de la proclamation de l’état 

d’urgence, ainsi que la nécessité et la proportionnalité des mesures dérogatoires.

La Commission européenne a conclu que pour qu’un danger public soit considéré 

comme justifiant des dérogations, il doit être réel ou imminent ; il doit affecter 

l’ensemble de la nation ; la poursuite de la vie organisée de la population doit être 

menacée ; et le danger doit être exceptionnel, dans la mesure où les mesures ou 

restrictions normales qui sont autorisées par la Convention européenne sont clairement 

inefficaces1370.

De nombreux États ont proclamé l’état d’urgence face à une violence qui était, 

notamment, le fait de groupes armés et qu’ils ont qualifiée de « terroriste ». Il est 

intéressant de noter que plusieurs juridictions chargées de statuer sur des affaires 

de droits humains, notamment la Cour européenne et la Cour interaméricaine, n’ont 

pas contesté que de telles situations aient constitué une situation de danger public 

1368 Cour européenne : Lawless c. Irlande (n° 3) (332/57), 1961, « En droit », § 28 ; A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande 
Chambre, 2009, § 176. Voir principe 39 des Principes de Syracuse. 
1369 Cour européenne : Irlande c. Royaume-Uni (5310/71), 1978, § 207 ; Brannigan et McBride c. Royaume-Uni (14553/89, 14554/89), 
1993, § 43 ; A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 2009, § 173. 
1370 Commission européenne : The Greek Case, Denmark, Norway, Sweden and the Netherlands v Greece (3321/67, 3322/67, 3323/67, 
3344/67), 1969, § 113. 

PIDCP, article 4
« 1. Dans le cas où un danger public exceptionnel menace l’existence de la nation et est proclamé 
par un acte officiel, les États parties au présent Pacte peuvent prendre, dans la stricte mesure où 
la situation l’exige, des mesures dérogeant aux obligations prévues dans le présent Pacte, sous 
réserve que ces mesures ne soient pas incompatibles avec les autres obligations que leur impose le 
droit international et qu’elles n’entraînent pas une discrimination fondée uniquement sur la race, la 
couleur, le sexe, la langue, la religion ou l’origine sociale.
« 2. La disposition précédente n’autorise aucune dérogation aux articles 6, 7, 8 (par. 1 et 2), 11, 15, 
16 et 18.
« 3. Les États parties au présent Pacte qui usent du droit de dérogation doivent, par l’entremise du 
secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, signaler aussitôt aux autres États parties les 
dispositions auxquelles ils ont dérogé ainsi que les motifs qui ont provoqué cette dérogation. Une nouvelle 
communication sera faite par la même entremise, à la date à laquelle ils ont mis fin à ces dérogations. » 

1368 Cour européenne : Lawless c. Irlande (n° 3) (332/57), 1961, 
« En droit », § 28 ; A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande 
Chambre, 2009, § 176. Voir principe 39 des Principes de Syracuse. 
1369 Cour européenne : Irlande c. Royaume-Uni (5310/71), 
1978, § 207 ; Brannigan et McBride c. Royaume-Uni (14553/89, 

14554/89), 1993, § 43 ; A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), 
Grande Chambre, 2009, § 173. 
1370 Commission européenne : The Greek Case, Denmark, Norway, 
Sweden and the Netherlands v Greece (3321/67, 3322/67, 3323/67, 
3344/67), 1969, § 113. 
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a Ligne directrice XV des Lignes 
directrices du Conseil de l’Europe 
sur les droits de l’homme et la 
lutte contre le terrorisme.

b Article 4(1) du PIDCP ; 
article 4(1) de la Charte arabe ; 
article 27(1) de la Convention 
américaine ; article 15(1) de la 
Convention européenne.

c Article 4(1) du PIDCP ; 
article 4(1) de la Charte arabe ; 
article 27(1) de la Convention 
américaine.

en Irlande du Nord1371, en Turquie1372 ou au Pérou1373 ; toutefois, dans des affaires 

impliquant la Turquie et le Pérou, par exemple, elles ont conclu que les mesures 

dérogatoires prises n’étaient pas strictement nécessaires ou proportionnées face à la 

menace1374. (Voir 31.3 ci-dessous.)

Les Lignes directrices du Conseil de l’Europe sur les droits de l’homme et la lutte 

contre le terrorisme (adoptées à la suite des attentats terroristes perpétrés aux États-

Unis le 11 septembre 2001), qui prennent en compte la jurisprudence de la Cour 

européenne, établissent la possibilité pour un État de déroger à ses obligations au titre 

de la Convention européenne lorsque les actes terroristes interviennent « dans une 

situation de guerre ou de danger public qui menace la vie de la nation ». Ces lignes 

directrices précisent les paramètres intervenant pour la prise de ces dérogationsa. 

L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a toutefois demandé aux États 

membres de ne pas déroger à la Convention européenne dans le cadre de la lutte 

contre le terrorisme1375. Le seul État membre du Conseil de l’Europe qui l’a fait, après 

les attentats de 2001 aux États-Unis, est le Royaume-Uni (voir 31.4 ci-dessous)1376.

L’état d’urgence est par définition une réponse légale temporaire à une menace1377. L’état 

d’urgence permanent est une contradiction en soi. Malheureusement, il devient dans certains 

cas quasiment permanent, soit qu’il n’est jamais levé, soit qu’il est régulièrement renouvelé, 

soit encore que les mesures spéciales restent inscrites dans la législation après la disparition 

de la situation d’urgence1378.

La Cour européenne ne s’est pas attachée spécifiquement à la nature temporaire 

des mesures de dérogation. Elle s’est toutefois penchée sur leur proportionnalité, 

leur étendue, leur durée et l’existence de mécanismes permettant de savoir, par des 

examens réguliers, si elles sont toujours nécessaires1379.

31.4 La nécessité et la proportionnalité
Toute restriction temporaire des droits durant une situation d’urgence, ainsi que les mesures 

mises en place (mesures dérogatoires), doivent être strictement requises par la situation 

réelleb 1380. Au nom du principe de proportionnalité, les mesures dérogatoires doivent être 

raisonnables au vu de ce qui est nécessaire pour répondre à la situation d’urgence spécifique 

menaçant la vie de la nation. Le principe de proportionnalité suppose également une révision 

régulière, par les instances législative et exécutive, de la nécessité de la dérogation, afin qu’elle 

puisse être levée dès que possible1381.

La restriction temporaire des droits et les mesures de dérogation ne doivent pas entraîner de 

discrimination, qu’elle soit fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l’origine 

sociale ou d’autres élémentsc 1382. 

1371 Cour européenne : Brannigan et McBride c. Royaume-Uni (14553/89, 14554/89), 1993, § 41-47. 
1372 Cour européenne : Aksoy c. Turquie (21987/93), 1996, § 68-70. 
1373 Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, § 109. 
1374 Cour européenne : Aksoy c. Turquie (21987/93), 1996, § 71-84. Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, § 110-112. 
1375 Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe : Résolution 1271, 2002, § 9, 12(v).
1376 Voir Cour européenne : A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 2009, § 180. 
1377 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 2. Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/221, § 5. 
1378 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Syrie, doc. ONU CCPR/CO/84/SYR, 2005, § 6. Voir Cour européenne : A. et autres 
c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 2009, § 178. 
1379 Cour européenne : A. et autres c. Royaume-Uni, (3455/05), Grande Chambre, 2009, § 178. 
1380 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 6. 
1381 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Algérie, doc. ONU CCPR/C/DZA/CO/3, 2007, § 14, Israël, doc. ONU CCPR/C/ISR/
CO/3, 2010, § 7. Conseil de l’Europe : Les droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme, 2002, ligne directrice XV(3) ; Rapport sur les 
mesures de lutte contre le terrorisme et les droits de l’homme adopté par la Commission de Venise, CDL-AD(2010)022, § 17. 
1382 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 8.

1371 Cour européenne : Brannigan et McBride c. Royaume-Uni 
(14553/89, 14554/89), 1993, § 41-47. 
1372 Cour européenne : Aksoy c. Turquie (21987/93), 1996, § 68-
70. 
1373 Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, 
§ 109. 
1374 Cour européenne : Aksoy c. Turquie (21987/93), 1996, 
§ 71-84. Cour interaméricaine : Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, 
§ 110-112. 
1375 Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe : 
Résolution 1271, 2002, § 9, 12(v).
1376 Voir Cour européenne : A. et autres c. Royaume-Uni 
(3455/05), Grande Chambre, 2009, § 180. 
1377 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 2. 
Assemblée générale des Nations unies : Résolution 65/221, § 5. 

1378 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Syrie, 
doc. ONU CCPR/CO/84/SYR, 2005, § 6. Voir Cour européenne : A. et 
autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 2009, § 178. 
1379 Cour européenne : A. et autres c. Royaume-Uni, (3455/05), 
Grande Chambre, 2009, § 178. 
1380 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 6. 
1381 Comité des droits de l’homme : Observations finales, Algérie, 
doc. ONU CCPR/C/DZA/CO/3, 2007, § 14, Israël, doc. ONU CCPR/C/
ISR/CO/3, 2010, § 7. Conseil de l’Europe : Les droits de l’homme et 
la lutte contre le terrorisme, 2002, ligne directrice XV(3) ; Rapport 
sur les mesures de lutte contre le terrorisme et les droits de l’homme 
adopté par la Commission de Venise, CDL-AD(2010)022, § 17. 
1382 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 8.
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a Article 4(2) du PIDCP ; article 6 
du Deuxième Protocole facultatif 
se rapportant au PIDCP ; 
article 4(2) de la Charte arabe ; 
article 27(2) de la Convention 
américaine ; article 15(2) de 
la Convention européenne ; 
article 4(3) du Protocole 7 à la 
Convention européenne ; article 2 
du Protocole 13 à la Convention 
européenne.

Le degré de restriction des droits et l’étendue de toute mesure de dérogation, s’agissant du 

territoire auquel elle s’applique ainsi que de sa durée, doivent « être raisonnables par rapport 

à ce qui est véritablement nécessaire pour faire face à une situation exceptionnelle menaçant 

la vie de la nation1383 ». Au nom du principe de proportionnalité, il peut être nécessaire de 

restreindre les mesures d’exception à une partie spécifique du territoire d’un pays1384.

La Cour interaméricaine a indiqué que tout acte qui irait au-delà de ce qui est 

strictement exigé par la situation serait illégal même en cas de situation d’urgence1385.

La Cour européenne a indiqué qu’une mesure dérogatoire ne pouvait être considérée comme 

nécessaire et légitime que si l’impossibilité de recourir à d’autres mesures ayant un impact 

moindre pour les droits humains est clairement établie (par exemple les restrictions aux droits 

énoncés dans la Convention qui sont autorisées pour protéger la sécurité, la santé ou l’ordre 

publics). Par ailleurs, la mesure prise doit être de nature à résoudre le problème. La Cour 

examine la nature des droits sur lesquels la dérogation a un impact, ainsi que les circonstances 

entraînant la situation d’exception et la durée de celle-ci1386.

La Cour européenne a considéré qu’une mesure de dérogation autorisant une durée de 

détention de sept jours avant la présentation à un juge, mesure que le gouvernement 

britannique avait justifiée par « la nécessité absolue de traduire les terroristes en 

justice », était assortie des garanties suffisantes contre les abus. Il s’agissait notamment 

de la possibilité de communiquer avec un avocat dans les 48 heures, du droit de 

consulter un médecin, de contester la légalité de la détention et d’avertir un tiers, et de 

la révision périodique de la législation1387.

Toutefois, la Cour européenne a estimé que les garanties contre les abus contenues 

dans des mesures de dérogation instaurées en Turquie étaient insuffisantes. Dans une 

affaire dont elle a été saisie, un homme avait été détenu pendant au moins 14 jours 

sans être présenté à un juge, pour des faits liés au terrorisme. Il avait été torturé et 

maintenu au secret, en l’absence de toute possibilité réaliste d’être traduit devant un 

tribunal afin de contester la légalité de sa détention1388. 

La Cour européenne a par ailleurs conclu que d’autres mesures de dérogation prises au 

Royaume-Uni étaient disproportionnées et discriminatoires. Ces mesures autorisaient la 

détention illimitée sans jugement d’étrangers contre lesquels le pouvoir exécutif avait émis un 

certificat notifiant qu’ils étaient des terroristes présumés et qu’ils constituaient une menace 

pour la sécurité nationale. Elles ne s’appliquaient pas aux ressortissants du Royaume-Uni1389.

31.5 Les droits relatifs à l’équité des procès qui ne peuvent en 
aucun cas être suspendus
Le PIDCP, la Convention américaine, la Charte arabe et la Convention européenne énumèrent 

chacun une série de droits auxquels il ne peut être dérogéa. 

1383 M. Nowak, U.N. Covenant on Civil and Political Rights: CCPR Commentary, 2e édition révisée, Engel, 2005, p. 97-98, § 25-27. Comité 
des droits de l’homme : Observation générale 29, § 4. Voir Cour européenne : A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 2009, 
§ 184. Comité des droits de l’homme : Observations finales, Israël, doc. ONU CCPR/C/ISR/CO/3, 2010, § 7. 
1384 Cour européenne : Sakik et autres c. Turquie (23878-81/94), 1997, § 36-39. 
1385 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, § 38. 
1386 Voir Cour européenne : Lawless c. Irlande (n° 3), (332/57), 1961, « En droit », § 35-36 ; A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande 
Chambre, 2009, § 173, 176, 178, 182-184. Rapport commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les détenus de Guantánamo Bay, doc. 
ONU E/CN.4/2006/120, 2006, § 13.
1387 Cour européenne : Brannigan et McBride c. Royaume-Uni (14553/89, 14554/89), 1993, § 41-47. (Dans cette affaire, Amnesty 
International avait présenté à la Cour son point de vue en tant que tiers, arguant que les garanties restantes étaient insuffisantes pour protéger 
les détenus contre la torture ou les mauvais traitements pendant les premières 48 heures d’une détention au secret.)
1388 Cour européenne : Aksoy c. Turquie (21987/93), 1996, § 83-84. Voir Cour européenne : Demir et autres c. Turquie (21380/93, 
21381/93, 21383/93), 1998, § 44-45, 49-58 ; Şen v Turkey (41478/98), 2003, § 27-29. 
1389 Cour européenne : A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 2009, § 176-190. 

1383 M. Nowak, U.N. Covenant on Civil and Political Rights: CCPR 
Commentary, 2e édition révisée, Engel, 2005, p. 97-98, § 25-27. 
Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 4. Voir 
Cour européenne : A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande 
Chambre, 2009, § 184. Comité des droits de l’homme : Observations 
finales, Israël, doc. ONU CCPR/C/ISR/CO/3, 2010, § 7. 
1384 Cour européenne : Sakik et autres c. Turquie (23878-81/94), 
1997, § 36-39. 
1385 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, § 38. 
1386 Voir Cour européenne : Lawless c. Irlande (n° 3), (332/57), 
1961, « En droit », § 35-36 ; A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), 
Grande Chambre, 2009, § 173, 176, 178, 182-184. Rapport 
commun de plusieurs mécanismes de l’ONU sur les détenus de 
Guantánamo Bay, doc. ONU E/CN.4/2006/120, 2006, § 13.

1387 Cour européenne : Brannigan et McBride c. Royaume-Uni 
(14553/89, 14554/89), 1993, § 41-47. (Dans cette affaire, Amnesty 
International avait présenté à la Cour son point de vue en tant que 
tiers, arguant que les garanties restantes étaient insuffisantes pour 
protéger les détenus contre la torture ou les mauvais traitements 
pendant les premières 48 heures d’une détention au secret.)
1388 Cour européenne : Aksoy c. Turquie (21987/93), 1996, § 83-
84. Voir Cour européenne : Demir et autres c. Turquie (21380/93, 
21381/93, 21383/93), 1998, § 44-45, 49-58 ; Şen v Turkey 
(41478/98), 2003, § 27-29. 
1389 Cour européenne : A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), 
Grande Chambre, 2009, § 176-190. 
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a Article 4(2) du PIDCP ; 
article 2(2) de la Convention 
contre la torture ; article 4(2) de 
la Charte arabe ; article 27(2) 
de la Convention américaine ; 
article 15(2) de la Convention 
européenne.

b Article 4(2) de la Charte arabe ; 
article 27(2) de la Convention 
américaine.

c Article 1(2) de la Convention sur 
les disparitions forcées ; article X 
de la Convention interaméricaine 
sur les disparitions forcées.

d Article 4(2) du PIDCP ; 
article 4(2) de la Charte arabe ; 
article 27(2) de la Convention 
américaine.

Le Comité des droits de l’homme et la Cour interaméricaine ont en outre établi qu’un certain 

nombre de droits et obligations non susceptibles de dérogation autres que ceux cités 

expressément dans ces traités, notamment certains droits relatifs à l’équité des procès et 

d’autres droits qui leur sont associés, ne pouvaient faire l’objet d’une dérogation au regard du 

droit international relatif aux droits humains1390.

Le Comité des droits de l’homme a souligné que le respect de la primauté du droit et du 

principe de légalité imposait que les garanties fondamentales du droit à un procès équitable 

soient respectées en toutes circonstances, y compris en périodes d’état d’urgence1391.

Les droits relatifs à l’équité des procès et les droits associés qui sont énoncés ci-après sont 

reconnus et identifiés spécifiquement par le traité ou l’autorité mentionnés comme ne pouvant 

faire l’objet d’aucune dérogation au regard du droit relatif aux droits humains. Cette branche 

du droit international relatif aux droits humains étant en pleine évolution, la liste ne saurait être 

considérée comme exhaustive et arrêtée. (Plusieurs droits garantis par le droit international 

humanitaire ne sont pas répertoriés dans la liste ci-après).

(Voir aussi 31.5.1 sur la peine de mort, ainsi que 31.5.2 et chapitre 32 sur les droits relatifs à 

l’équité des procès garantis par le droit international humanitaire.)

n L’interdiction de la torture et des autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradantsa. (Voir chapitre 10.)

Ceci inclut l’interdiction d’utiliser dans une quelconque procédure des éléments de 

preuve obtenus par de tels traitements, à l’exception des procédures engagées contre 

les auteurs présumés d’actes de torture ou d’autres mauvais traitements1392. (Voir 

chapitre 17.)

Le maintien en détention au secret pendant une période prolongée1393 et les peines 

corporelles1394 violent l’interdiction de la torture et des autres mauvais traitements et ne 

sont par conséquent autorisés en aucune circonstance. (Voir chapitres 4.3, 10 et 25.)

n Le droit des personnes privées de liberté d’être traitées avec humanitéb 1395. (Voir 

chapitre 10.3.)

n L’interdiction de la disparition forcéec 1396. 

n L’interdiction de l’arrestation ou de la détention illégales, y compris la détention non 

reconnue1397. (Voir chapitre 1.3.)

n Le droit à la reconnaissance de la personnalité juridique (qui garantit à chacun le droit 

d’accès aux tribunaux pour faire valoir ses droits)d. 

1390 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 15. Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987 ; Advisory 
Opinion OC-9/87, 1987. 
1391 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 16 ; Observation générale 32, § 6.
1392 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 6.
1393 Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU E/CN.4/2005/6, 2004, § 76. Voir Rodley and Pollard, The Treatment of Prisoners 
under International Law, 3e édition, Oxford University Press, 2009, p. 486-488, 492-493. 
1394 Entre autres, Rapporteur spécial sur la torture : doc. ONU A/HRC/10/44, 2009, § 37 ; doc. ONU A/60/316, 2005, § 18-28. 
1395 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 13(a). 
1396 Étude conjointe de plusieurs mécanismes de l’ONU sur la détention secrète, doc. ONU A/HRC/13/42, 2010, § 50. 
1397 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 11 ; Observation générale 24, § 8. Groupe de travail sur la détention 
arbitraire : Délibération n° 9, doc. ONU A/HRC/22/44, 2012. 

1390 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 15. 
Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987 ; Advisory 
Opinion OC-9/87, 1987. 
1391 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, 
§ 16 ; Observation générale 32, § 6.
1392 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 6.
1393 Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. 
ONU E/CN.4/2005/6, 2004, § 76. Voir Rodley et Pollard, The 
Treatment of Prisoners under International Law, 3e édition, Oxford 
University Press, 2009, p. 486-488, 492-493. 

1394 Entre autres, Rapporteur spécial sur la torture : doc. 
ONU A/HRC/10/44, 2009, § 37 ; doc. ONU A/60/316, 2005, § 18-
28. 
1395 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, 
§ 13(a). 
1396 Étude conjointe de plusieurs mécanismes de l’ONU sur la 
détention secrète, doc. ONU A/HRC/13/42, 2010, § 50. 
1397 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, 
§ 11 ; Observation générale 24, § 8. Groupe de travail sur la 
détention arbitraire : Délibération n° 9, doc. ONU A/HRC/22/44, 
2012. 
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a Article 4(2) de la Charte arabe ; 
article 27(2) de la Convention 
américaine ; article X de la 
Convention interaméricaine sur 
les disparitions forcées. Voir 
titre M(5)(e) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

b Article 4(2) de la Charte arabe. 
Voir article 27(2) de la Convention 
interaméricaine.

c Article 4(2) de la Charte arabe.

d Article 4(2) du PIDCP ; 
article 4(2) de la Charte arabe ; 
article 27(2) de la Convention 
américaine ; article 15(2) de la 
Convention européenne.

e Article 4(2) de la Charte arabe ; 
article 27(2) de la Convention 
américaine.

f Article 4(2) de la Charte arabe.

g Article 27(2) de la Convention 
américaine.

h Article 27(2) de la Convention 
américaine.

n Le droit d’introduire un recours devant un tribunal pour contester la légalité d’une 

détentiona 1398. (Voir chapitre 6.)

Bien que ce droit ne figure pas parmi les droits cités dans l’article 15(2) de la 

Convention européenne comme non susceptibles de dérogation, la Cour européenne 

a estimé dans plusieurs arrêts concernant des affaires liées à des situations d’urgence 

qu’il constituait une garantie importante contre les abus1399, et qu’il devait être assorti 

de garanties en matière de procédure. En particulier, la personne concernée devait 

disposer des informations nécessaires pour pouvoir contester les allégations soulevées 

contre elle1400.

n Le droit d’être jugé par un tribunal indépendant, impartial et compétentb 1401. (Voir 

chapitre 12, ainsi que chapitre 29 sur la compétence des tribunaux militaires.)

Le Comité des droits de l’homme a établi clairement que même dans les situations 

d’urgence seuls les tribunaux instaurés par la loi pouvaient juger et condamner une 

personne pour une infraction pénale1402.

L’article 13 de la Charte arabe, qui n’est pas susceptible de dérogation, garantit le droit 

à un procès équitable assurant des « garanties suffisantes » devant des tribunaux 

indépendants, impartiaux et compétents.

n Le droit à un procès public, sauf dans des cas exceptionnels lorsque l’exige l’intérêt de la 

justicec. 

n La nécessité de définitions claires et précises des infractions et des peines ; l’interdiction 

de l’application rétroactive de la loi pénale (y compris l’imposition d’une peine plus lourde que 

celle qui était applicable au moment où l’infraction a été commise) ; et le droit de bénéficier 

d’une peine plus légèred 1403. (Voir chapitres 18 et 25.)

n L’obligation de séparer les personnes détenues dans l’attente de leur jugement de celles 

qui ont été condamnées, et de leur réserver le traitement qui leur convient eu égard au fait 

qu’elles n’ont pas été déclarées coupablese. 

n Le droit à la présomption d’innocence1404. (Voir chapitre 15.)

n Le droit à l’assistance juridique pour les personnes ne disposant pas de moyens financiers 

suffisantsf. (Voir chapitres 3 et 20.3.2.)

n L’interdiction des châtiments collectifsg 1405. (Voir chapitres 25 et 32.5.1.)

n Le principe selon lequel l’objectif essentiel d’une peine privative de liberté est 

l’amendement et la réinsertionh. 

1398 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 16. Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, § 42, 27, 29 ; 
Neira Alegria et al v Peru, 1995, § 77-84, 91(2) ; Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, § 184-88. Sous-Comité pour la prévention de la torture : 
Honduras, doc. ONU CAT/OP/HND/1, § 282(b). Voir Cour européenne : A et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 2009, 
§ 216-217. Voir aussi Groupe de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU A/HRC/74, 2008, § 67-68, 82(a). 
1399 Cour européenne : Brannigan et McBride c. Royaume-Uni, (14553/89, 14554/89), 1993, § 55-56, 62-64 ; Aksoy c. Turquie, 
(21987/93), 1996, § 82-84. 
1400 Cour européenne : A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), Grande Chambre, 2009, § 202-224. 
1401 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, § 19 ; González del Río c. Pérou, doc. ONU CCPR/C/46/D/263/1987, 1992, 
§ 5.1. Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, § 27-30 ; Reverón Trujillo v Venezuela, 2009, § 68. 
1402 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 16. 
1403 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 7. Cour européenne : Scoppola c. Italie (n° 2) (10249/03), Grande Chambre, 
2009, § 108-109, (reconnu comme constituant une obligation inhérente à l’article 7 de la Convention européenne). 
1404Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 16 ; Observation générale 32, § 6. 
1405 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 11. 

1398 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, 
§ 16. Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, 
§ 42, 27, 29 ; Neira Alegria et al v Peru, 1995, § 77-84, 91(2) ; 
Castillo Petruzzi et al v Peru, 1999, § 184-88. Sous-Comité pour 
la prévention de la torture : Honduras, doc. ONU CAT/OP/HND/1, 
§ 282(b). Voir Cour européenne : A et autres c. Royaume-Uni 
(3455/05), Grande Chambre, 2009, § 216-217. Voir aussi Groupe 
de travail sur la détention arbitraire : doc. ONU A/HRC/74, 2008, 
§ 67-68, 82(a). 
1399 Cour européenne : Brannigan et McBride c. Royaume-Uni, 
(14553/89, 14554/89), 1993, § 55-56, 62-64 ; Aksoy c. Turquie, 
(21987/93), 1996, § 82-84. 
1400 Cour européenne : A. et autres c. Royaume-Uni (3455/05), 
Grande Chambre, 2009, § 202-224. 

1401 Comité des droits de l’homme : Observation générale 32, 
§ 19 ; González del Río c. Pérou, doc. ONU CCPR/C/46/D/263/1987, 
1992, § 5.1. Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, 
§ 27-30 ; Reverón Trujillo v Venezuela, 2009, § 68. 
1402 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 16. 
1403 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 7. 
Cour européenne : Scoppola c. Italie (n° 2) (10249/03), Grande 
Chambre, 2009, § 108-109, (reconnu comme constituant une 
obligation inhérente à l’article 7 de la Convention européenne). 
1404 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, 
§ 16 ; Observation générale 32, § 6. 
1405 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 11. 
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Pour des procès équitables - Chapitre 31260

a Article 4(2) de la Charte arabe ; 
article 4(3) du Protocole 7 à la 
Convention européenne.

b Article 27(2) de la Convention 
américaine. Voir article 4(2) de 
la Charte arabe ; article X de la 
Convention interaméricaine sur 
les disparitions forcées. Voir 
titre M(5)(e) des Principes relatifs 
aux procès équitables en Afrique.

c Article 4(2) de la Charte arabe.

d Article 4(2) du PIDCP ; 
article 4(2) de la Charte arabe ; 
article 27(2) de la Convention 
américaine ; article 15(2) de la 
Convention européenne.

n L’interdiction de la dualité de poursuites pour un même faita. (Voir chapitres 18.2 et 

32.4.4.)

n Les garanties judiciaires, telles que l’habeas corpus et l’amparo, protégeant les droits qui 

ne peuvent être suspendusb 1406. 

La Cour interaméricaine a indiqué que la détermination des voies de recours judiciaires 

essentielles à la protection des droits qui ne peuvent être suspendus diffère en fonction 

des droits en cause. Dans tous les cas, cependant, les juges doivent être indépendants 

et impartiaux, et disposer du pouvoir de statuer sur la légalité des mesures 

d’exception1407. Le principe du respect de la procédure légale doit s’appliquer1408.

n Le droit à un recours judiciaire utile contre les violations des autres droits humains1409.

Le Comité des droits de l’homme a indiqué que ce droit constituait une obligation 

inhérente au PIDCP et que les États devaient garantir un recours utile accessible à toute 

personne faisant valoir que ses droits ont été violés, qu’il s’agisse de droits ne souffrant 

aucune dérogation ou de droits auxquels il a été apporté une restriction dans le cadre 

d’une dérogation1410. Ce recours doit permettre aux tribunaux nationaux d’examiner 

les plaintes concernant la légalité des mesures d’exception ainsi que les violations 

présumées des droits humains qui résultent de la mise en œuvre de ces mesures.

Quant au droit d’une personne arrêtée ou détenue d’être présentée sans délai devant 

un juge, le Comité des droits de l’homme a indiqué qu’il n’était pas susceptible de 

dérogation1411. Selon la jurisprudence de la Cour européenne, si l’on peut admettre 

qu’une personne ne soit pas immédiatement déférée devant un juge dans une situation 

d’urgence, ce délai ne saurait se prolonger. La Cour européenne exige que soient 

fournies des garanties légales appropriées contre les abus, comme le droit de contacter 

un avocat, un médecin et un parent, et le droit à l’habeas corpus1412.

n Le droit à une indemnisation pour les personnes dont l’innocence est établie par un 

jugement définitifc. 

31.5.1 Les droits auxquels il ne peut être dérogé dans les affaires où 
l’accusé risque la peine de mort
Le droit à la vie et les droits qui y sont associés, ainsi que l’interdiction de la torture et des 

autres mauvais traitements, ne sont susceptibles d’aucune dérogationd. 

Le fait que le droit à la vie ne puisse en aucun cas être suspendu signifie que les procédures 

contre les personnes accusées de crimes pouvant entraîner la peine de mort doivent se 

conformer strictement aux normes internationales, y compris dans les situations d’état 

d’urgence.

1406 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 16. Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, § 23-41. 
1407 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, § 28-30. 
1408 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-9/87, 1987, § 38-39, 41(3).
1409 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 14. Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-9/87, 1987, § 23-41. 
1410 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 14. Voir Comité des droits de l’homme : Observations finales, Gabon, doc. 
ONU CCPR/CO/70/GAB, 2000, § 10.
1411 Comité des droits de l’homme : doc. ONU A/49/40, vol. 1, 1994, annexe XI, p. 125, § 2 (également cité dans la note 9 de l’Observation 
générale 29 du Comité des droits de l’homme). Voir Comité des droits de l’homme : Observations finales, Israël, doc. ONU CCPR/C/ISR/CO/3, 
2010, § 7 ; Thaïlande, doc. ONU CCPR/CO/84/THA, 2005, § 13. 
1412 Cour européenne : Brannigan et McBride c. Royaume-Uni (14553/89, 14554/89), 1993, § 61-66, 62-64 ; Aksoy c. Turquie (21987/93), 
1996, § 83-84. 

1406 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 16. 
Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, § 23-41. 
1407 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-8/87, 1987, 
§ 28-30. 
1408 Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-9/87, 1987, § 38-
39, 41(3).
1409 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 14. 
Cour interaméricaine : Advisory Opinion OC-9/87, 1987, § 23-41. 
1410 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 14. 
Voir Comité des droits de l’homme : Observations finales, Gabon, 
doc. ONU CCPR/CO/70/GAB, 2000, § 10.

1411 Comité des droits de l’homme : doc. ONU A/49/40, vol. 1, 
1994, annexe XI, p. 125, § 2 (également cité dans la note 9 de 
l’Observation générale 29 du Comité des droits de l’homme). Voir 
Comité des droits de l’homme : Observations finales, Israël, doc. 
ONU CCPR/C/ISR/CO/3, 2010, § 7 ; Thaïlande, doc. ONU CCPR/
CO/84/THA, 2005, § 13. 
1412 Cour européenne : Brannigan et McBride c. Royaume-Uni 
(14553/89, 14554/89), 1993, § 61-66, 62-64 ; Aksoy c. Turquie 
(21987/93), 1996, § 83-84. 
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a
 Voir articles 4(2) et 6(2) du 

PIDCP ; article 27(2) de la 
Convention américaine.

b Article 2 du Protocole 13 à la 
Convention européenne.

c Article 6(2) du Deuxième 
Protocole facultatif se rapportant 
au PIDCP ; article 2 du Protocole 
à la Convention américaine 
relative aux droits de l’homme 
traitant de l’abolition de la 
peine de mort ; articles 2 et 3 
du Protocole 6 à la Convention 
européenne.

d Article 4(2) du PIDCP ; 
article 37(a) de la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
article 27(2) de la Convention 
américaine.

e Article 27(2) de la Convention 
américaine.

f Article 4(2) du PIDCP ; 
article 27(2) de la Convention 
américaine.

g Article 4(1) du PIDCP ; 
article 4(1) de la Charte arabe ; 
article 27(1) de la Convention 
américaine ; article 15(1) de la 
Convention européenne.

Le Comité des droits de l’homme a indiqué que l’imposition de la peine de mort, y 

compris dans une situation d’état d’urgence, devait être conforme aux dispositions du 

PIDCP, notamment aux articles 14 et 151413.

L’imposition de la peine de mort au terme d’une procédure non conforme aux normes 

internationales viole le droit à la viea 1414. 

En outre :

n Les États parties au Protocole 13 à la Convention européenne ne peuvent imposer la peine 

de mort en aucune circonstance, y compris pendant des situations d’état d’urgenceb. 

n Les États parties au Deuxième Protocole facultatif se rapportant au PIDCP, au Protocole 

à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant de l’abolition de la peine 

de mort ou au Protocole 6 à la Convention européenne ne peuvent imposer la peine de mort 

au cours d’une situation d’état d’urgence – sauf en temps de guerre, et alors seulement 

après condamnation, à l’issue d’un procès équitable, pour des crimes graves de caractère 

militairec 1415. 

n La peine de mort ne peut en aucune circonstance être imposée à une personne qui avait 

moins de 18 ans lorsque le crime dont elle est accusée a été commisd 1416. La Convention 

américaine interdit d’imposer la peine de mort à une personne âgée de plus de 70 anse. Ces 

interdictions ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation.

n L’interdiction d’exécuter les femmes enceintes ne peut, elle non plus, faire l’objet d’une 

dérogationf. 

(Voir chapitres 28 et 32.6 sur la peine de mort.)

31.5.2 Le droit international humanitaire
Le droit international humanitaire garantit les droits relatifs à l’équité des procès. En tant 

qu’« autres obligations » imposées aux États par le droit internationalg, ces droits ne peuvent 

faire l’objet d’aucune dérogation au regard du droit international relatif aux droits humains, à 

tout le moins dans les situations dans lesquelles ils sont applicables : conflit armé international, 

occupation et conflit armé interne.

Le Comité des droits de l’homme a indiqué qu’il ne voyait aucune justification à ce qu’il soit 

dérogé aux éléments du droit à un procès équitable qui sont expressément garantis par le droit 

international humanitaire au cours d’autres situations d’urgence1417.

(Voir chapitre 32 sur les garanties en matière de procès équitable en situation de conflit armé.)

1413 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 16, 15. 
1414 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 15 ; Observation générale 32, § 6. Cour européenne : Öcalan c. Turquie 
(46221/99), Grande Chambre, 2005, § 165-166. Voir Cour européenne : Al-Saadoon et Mufdhi c. Royaume-Uni (61498/08), 2010, § 115-
120. 
1415 Pour que cette exception s’applique, l’État partie au Deuxième Protocole facultatif se rapportant au PIDCP ou au Protocole à la 
Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant de l’abolition de la peine de mort doit avoir formulé une réserve ou une 
déclaration (respectivement) au moment de la ratification ou de l’adhésion.
1416 Comité des droits de l’homme : Observation générale 24, § 8. Commission interaméricaine : Michael Domingues v United States 
(12.285), Report 62/02, § 84, 85. 
1417 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 16. 

1413 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, 
§ 16, 15. 
1414 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, 
§ 15 ; Observation générale 32, § 6. Cour européenne : Öcalan c. 
Turquie (46221/99), Grande Chambre, 2005, § 165-166. Voir Cour 
européenne : Al-Saadoon et Mufdhi c. Royaume-Uni (61498/08), 
2010, § 115-120. 
1415 Pour que cette exception s’applique, l’État partie au Deuxième 
Protocole facultatif se rapportant au PIDCP ou au Protocole à la 

Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant de 
l’abolition de la peine de mort doit avoir formulé une réserve ou une 
déclaration (respectivement) au moment de la ratification ou de 
l’adhésion.
1416 Comité des droits de l’homme : Observation générale 24, § 8. 
Commission interaméricaine : Michael Domingues v United States 
(12.285), Report 62/02, § 84, 85. 
1417 Comité des droits de l’homme : Observation générale 29, § 16. 
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Chapitre 32
Les droits relatifs à l’équité des 
procès en situation de conflit 
armé

Le droit international humanitaire, qui fixe les règles de conduite minimales à observer lors 
de conflits armés, contient d’importantes garanties en matière d’équité des procès. Celles-ci 
s’appliquent aux diverses catégories de personnes pouvant être impliquées dans des conflits 
armés internationaux ou internes, notamment des guerres civiles. Bien que l’obligation de 
garantir un procès équitable s’applique aussi bien aux groupes armés d’opposition qu’aux 
États, dans la plupart des cas ces groupes ne disposent pas de tribunaux compétents, 
indépendants et impartiaux à même d’assurer un procès équitable. Ils ne pourront ainsi 
satisfaire à cette obligation qu’en remettant les suspects à un tribunal pénal international 
ou à un État exerçant la compétence universelle.

32.1 Le droit international humanitaire
32.1.1 Le droit international humanitaire et le droit international relatif aux droits 
humains
32.1.2 L’application extraterritoriale
32.1.3 Les conflits armés internationaux
32.1.4 Les conflits armés non internationaux
32.1.5 Les droits relatifs à l’équité des procès
32.1.6 Le principe de non-discrimination
32.1.7 La durée de la protection

32.2 Les droits garantis avant le procès
32.2.1 Le droit d’être informé
32.2.2 La présomption d’innocence
32.2.3 Le droit de ne pas être contraint à avouer

32.3 Les droits garantis pendant la détention avant jugement
32.3.1 Les femmes détenues
32.3.2 Les enfants détenus

32.4 Les droits garantis dans le cadre du procès
32.4.1 La compétence, l’indépendance et l’impartialité du tribunal
32.4.2 Le droit d’être jugé dans un délai raisonnable		
32.4.3 Les droits de la défense
32.4.4 L’interdiction de la dualité des poursuites pour un même fait
32.4.5 La non-rétroactivité

32.5 Les peines autres que la peine de mort
32.5.1 L’interdiction des peines collectives

32.6 La peine de mort

32.1 Le droit international humanitaire
Le droit international humanitaire fixe les règles de comportement devant être observées par les 

parties à un conflit armé. Le droit relatif aux droits humains continue toutefois de s’appliquer, 

venant compléter et renforcer le droit international humanitaire.
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Le droit à un procès équitable dans les situations de conflit armé international ou non 

international est garanti par le droit international humanitaire coutumier et dans les traités1418.

La règle du droit international humanitaire coutumier (« Nul ne peut être condamné ou 

jugé, si ce n’est en vertu d’un procès équitable accordant toutes les garanties judiciaires 

essentielles »), qui s’applique dans toutes les situations de conflit armé, va souvent au-delà des 

garanties énoncées dans les traités relatifs au droit international humanitaire. Les « garanties 

judiciaires essentielles » du droit à un procès équitable au regard du droit international 

humanitaire coutumier sont présentes non seulement dans les traités de droit international 

humanitaire mais aussi dans les instruments mettant en place des juridictions pénales 

internationales ou internationalisées, comme les statuts de la CPI, du Tribunal spécial pour la 

Sierra Leone, des tribunaux pénaux internationaux pour le Rwanda et l’ex-Yougoslavie, et dans 

les traités et instruments internationaux et régionaux relatifs aux droits humains1419.

L’élément de référence en matière de procès équitable dans les situations de conflit armé 

international est l’article 75 du Protocole I aux Conventions de Genève. En juin 2013 ce 

traité avait été ratifié par 173 États. Les garanties en matière d’équité des procès énoncées 

dans l’article 75 sont désormais reconnues comme étant l’expression du droit international 

humanitaire coutumier1420. Les garanties s’appliquent à toutes les personnes qui sont entre les 

mains d’un État partie à un conflit armé international, parmi lesquelles figurent les prisonniers 

de guerre, les personnes n’ayant pas le statut de combattant et les individus poursuivis pour 

crimes contre l’humanité ou crimes de guerre. L’article 75 renforce et, dans la mesure où il 

établit une protection plus ample, remplace les dispositions antérieures spécifiques concernant 

les prisonniers de guerre (Troisième Convention de Genève) et les civils (Quatrième Convention 

de Genève).

En cas de conflit armé non international, notamment en cas de guerre civile, sont appliquées 

les garanties prévues à l’article 3 commun aux quatre Conventions de Genève (dénommé 

ci-après l’article 3 commun) et au Protocole II. On considère aujourd’hui que les principes 

contenus dans l’article 3 commun s’appliquent dans les conflits armés internationaux comme 

dans les conflits armés non internationaux1421. L’article 6 du Protocole II repose dans une large 

mesure sur les dispositions en matière de procès équitables énoncées dans les Troisième et 

Quatrième Conventions de Genève et dans le PIDCP.

Les droits relatifs à l’équité des procès inscrits dans le droit international humanitaire doivent 

être respectés dans toutes les circonstances où le droit international humanitaire s’applique : 

aucune dérogation aux dispositions applicables n’est acceptée. Dans certaines circonstances, 

le refus de respecter le droit à un procès équitable peut constituer un crime de guerrea 1422. 

Les garanties judiciaires prévues par le droit international humanitaire ne s’appliquant que 

dans des circonstances précises et à des catégories de personnes clairement définies, et les 

deux Protocoles n’ayant pas encore été ratifiés par tous les États, il convient de s’assurer de 

l’applicabilité de chaque disposition avant d’y faire référence. Bien que le contenu détaillé de 

chacune d’elles puisse varier d’un texte à l’autre, l’ensemble de ces dispositions repose sur 

une même exigence fondamentale d’équité des procédures judiciaires, de sorte que, pour 

1418 Jean-Marie Henckaerts (CICR) et Louise Doswald-Beck (Commission internationale des juristes), Droit international humanitaire 
coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, règle 100 (garanties d’un procès équitable), p. 467. 
1419 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, p. 468.
1420 Voir par exemple la déclaration de Hillary Rodham Clinton, secrétaire d’État des États-Unis : « Réaffirmation de l’attachement des États-
Unis au traitement humain des détenus », communiqué de presse, 7 mars 2011, dans lequel la secrétaire d’État indique que les États-Unis, 
« mus par un sentiment d’obligation juridique, appliqueront l’ensemble des normes contenues dans l’article 75 du Protocole I relatif aux 
conflits armés internationaux. » 
1421 CIJ : Nicaragua c. États-Unis d’Amérique, Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, § 219. 
1422 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, Règle 100 (garanties d’un procès équitable), p. 467.

1418 Jean-Marie Henckaerts (CICR) et Louise Doswald-Beck 
(Commission internationale des juristes), Droit international 
humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, 
règle 100 (garanties d’un procès équitable), p. 467. 
1419 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, p. 468.
1420 Voir par exemple la déclaration de Hillary Rodham Clinton, 
secrétaire d’État des États-Unis : « Réaffirmation de l’attachement 
des États-Unis au traitement humain des détenus », communiqué 

de presse, 7 mars 2011, dans lequel la secrétaire d’État indique 
que les États-Unis, « mus par un sentiment d’obligation juridique, 
appliqueront l’ensemble des normes contenues dans l’article 75 du 
Protocole I relatif aux conflits armés internationaux. » 
1421 CIJ : Nicaragua c. États-Unis d’Amérique, Affaire des activités 
militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, § 219. 
1422 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, Règle 100 (garanties d’un procès équitable), p. 467.

a Article 8(2)(a)(vi) et (c)(iv)du 
Statut de la CPI.
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l’essentiel, les mêmes garanties s’appliquent aux conflits internationaux et aux conflits non 

internationaux.

32.1.1 Le droit international humanitaire et le droit international relatif 
aux droits humains
Le droit international relatif aux droits humains continue de s’appliquer en cas de conflit 

armé1423. La Cour internationale de justice a ainsi estimé que « la protection offerte par les 

conventions régissant les droits de l’homme ne cesse pas en cas de conflit armé, si ce n’est 

par l’effet de clauses dérogatoires du type de celle figurant à l’article 4 du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques1424. » Toute dérogation aux principes fondamentaux en 

matière d’équité des procès est toutefois interdite (voir chapitre 31 Les droits relatifs à l’équité 

des procès en cas d’état d’urgence).

Le Comité des droits de l’homme a indiqué que les obligations contenues dans le PIDCP 

s’appliquaient « dans les situations de conflit armé auxquelles les règles du droit international 

humanitaire sont applicables1425 ». L’application conjointe du droit relatif aux droits humains et 

du droit international humanitaire lors de conflits armés est essentielle, car les traités relatifs au 

droit international humanitaire ne contiennent dans certains cas que des garanties minimales 

en matière d’équité des procès. Le droit relatif aux droits humains permet de combler 

d’éventuelles lacunes.

La Cour internationale de justice a indiqué : « Dans les rapports entre droit international 

humanitaire et droits de l’homme, trois situations peuvent dès lors se présenter : certains 

droits peuvent relever exclusivement du droit international humanitaire ; d’autres peuvent 

relever exclusivement des droits de l’homme ; d’autres enfin peuvent relever à la fois de ces 

deux branches du droit international1426. » Pour le droit à un procès équitable il s’agit du 

troisième cas de figure : les deux branches du droit international se complètent et renforcent 

les garanties1427.

Dans les cas très rares où il apparaîtrait qu’il y a conflit entre le droit international relatif aux 

droits humains et le droit international humanitaire, des méthodes d’interprétation éprouvées 

permettent de résoudre la question. La méthode choisie dans chaque cas spécifique doit 

être celle garantissant la plus grande protection du droit à un procès équitable. La méthode 

privilégiée est celle de l’interprétation conforme : chaque fois que cela est possible, les deux 

obligations sont interprétées d’une manière mutuellement conforme. Lorsqu’un conflit existe 

bel et bien, on peut considérer que l’obligation la plus récente prime. C’est le principe de la 

lex posterior. On peut aussi utiliser le principe de la lex specialis, qui veut que l’obligation la 

plus spécifique prévaut sur la disposition générale.

En ce qui concerne le droit à un procès équitable, le droit international humanitaire incorpore, 

explicitement ou implicitement, d’autres dispositions du droit international, notamment du droit 

relatif aux droits humains, lorsque ces dispositions sont plus protectrices. Il est par conséquent 

rarement nécessaire d’invoquer ces principes.

Tout d’abord, pour ce qui est du droit international humanitaire, l’article 75(8) du Protocole I, 

applicable dans les situations de conflit armé international, dispose expressément qu’aucune 

1423 CIJ : Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du Congo c. Ouganda), 2005, § 216 (ci-après 
« Arrêt RDC c. Ouganda ») ; Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, Avis consultatif, 2004, 
§ 106 (ci après « Avis consultatif sur le mur ») ; Licéité de la menace ou de l›emploi d›armes nucléaires, Avis consultatif, 1996, § 25 (ci après 
« Avis consultatif sur les armes nucléaires »).
1424 CIJ : Avis consultatif sur le mur, § 106 ; voir Arrêt RDC c. Ouganda, § 216 ; Avis consultatif sur les armes nucléaires, § 25.
1425 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 11.
1426 CIJ : Avis consultatif sur le mur, § 106.
1427 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 11.

1423 CIJ : Affaire des activités armées sur le territoire du Congo 
(République démocratique du Congo c. Ouganda), 2005, § 216 
(ci-après « Arrêt RDC c. Ouganda ») ; Conséquences juridiques 
de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, Avis 
consultatif, 2004, § 106 (ci après « Avis consultatif sur le mur ») ; 
Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, Avis 
consultatif, 1996, § 25 (ci après « Avis consultatif sur les armes 
nucléaires »).

1424 CIJ : Avis consultatif sur le mur, § 106 ; voir Arrêt RDC c. 
Ouganda, § 216 ; Avis consultatif sur les armes nucléaires, § 25.
1425 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 11.
1426 CIJ : Avis consultatif sur le mur, § 106.
1427 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 11.
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des garanties en matière de procès équitable énoncées dans l’article « ne peut être interprétée 

comme limitant ou portant atteinte à toute autre disposition plus favorable accordant, en 

vertu des règles du droit international applicable, une plus grande protection ». En outre, 

l’article 75, qui reflète le droit international coutumier, l’emporte sur toute disposition établie 

antérieurement par un traité qui serait moins protectrice. De la même façon, les garanties 

en matière de procès équitable énoncées dans l’article 3 commun (dont les principes sont 

applicables dans tous les conflits armés), « doivent se voir accorder un contenu concret par 

l’application d’autres sources de droit1428 », dont le droit relatif aux droits humains.

En second lieu, dans le cadre du droit international humanitaire coutumier le droit à un 

procès équitable comprend « toutes les garanties judiciaires essentielles », telles que celles 

qui figurent dans les instruments mettant en place les juridictions pénales internationales ou 

internationalisées ainsi que dans les traités et instruments relatifs aux droits humains.

L’exemple suivant montre comment fonctionnent ces différentes obligations liées 

entre elles. L’article 105 de la Troisième Convention de Genève dispose que « pour 

préparer la défense du prévenu, le défenseur disposera d’un délai de deux semaines 

au moins avant l’ouverture des débats, ainsi que des facilités nécessaires ». Un délai 

de deux semaines est de toute évidence insuffisant pour préparer un procès dans 

le cas d’une infraction grave, et le droit relatif aux droits humains garantit le droit de 

disposer du temps suffisant pour préparer sa défense. L’État qui conduit le procès 

a l’obligation au regard de l’article 3 commun, dont les dispositions s’appliquent en 

toutes circonstances, de faire en sorte que s’appliquent toutes les « garanties judiciaires 

reconnues comme indispensables », dont le droit de disposer du temps et des facilités 

nécessaires pour préparer sa défense. L’État a en outre l’obligation au regard du 

droit international coutumier, indépendamment de toute obligation découlant d’un 

traité, de fournir « toutes les garanties judiciaires essentielles » d’un procès équitable, 

notamment le temps nécessaire à la préparation de la défense.

32.1.2 L’application extraterritoriale
Les obligations imposées à un État par le droit international humanitaire s’étendent au-delà 

des frontières de cet État. Il est en outre reconnu de plus en plus largement que les obligations 

d’un État en matière de droits humains s’appliquent aux personnes à l’étranger qui sont 

placées sous son pouvoir ou son contrôle effectif. Ceci concerne par exemple les agents d’un 

État qui se trouvent à l’étranger lors d’un conflit armé, d’une opération de maintien de la paix 

ou dans le cadre d’une présence dans un territoire occupé.

La Cour internationale de justice a conclu que le PIDCP « est applicable aux actes d’un 

État agissant dans l’exercice de sa compétence en dehors de son propre territoire1429 ». 

De même, le Comité des droits de l’homme a déclaré que les États parties au PIDCP 

sont tenus de « respecter et garantir » les droits énoncés dans le Pacte à tous les 

individus « relevant de leur compétence », y compris « à quiconque se trouve sous 

le pouvoir ou le contrôle effectif des forces d’un État partie opérant en dehors de son 

territoire1430 ».

1428 Jakob Kellenberger, président du CICR : « Statement to the 27th Annual Round Table on Current Problems of International Humanitarian 
Law », allocution prononcée en septembre 2003 (traduction non officielle). 
1429 CIJ : Avis consultatif sur le mur, § 111, 113.
1430 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, § 10. Voir CIJ : Application de la Convention internationale sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination raciale (Géorgie c. Fédération de Russie), Demande en indication de mesures conservatoires, 
15 octobre 2008, § 109.

1428 Jakob Kellenberger, président du CICR : « Statement to the 
27th Annual Round Table on Current Problems of International 
Humanitarian Law », allocution prononcée en septembre 2003 
(traduction non officielle). 
1429 CIJ : Avis consultatif sur le mur, § 111, 113.

1430 Comité des droits de l’homme : Observation générale 31, 
§ 10. Voir CIJ : Affaire relative à l’application de la Convention 
internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale (Géorgie c. Fédération de Russie), Demande en indication de 
mesures conservatoires, 15 octobre 2008, § 109.
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Les États parties à la Convention américaine ou à la Convention européenne sont liés 

par une obligation similaire vis-à-vis des personnes se trouvant hors de leur territoire et 

sur lesquelles ils exercent une autorité ou un contrôle effectif1431.

32.1.3 Les conflits armés internationaux
L’article 75 du Protocole I garantit le droit à un procès équitable aux personnes qui se trouvent 

entre les mains d’un État partie à un conflit armé international. Spécifiquement, l’article 75(7) 

prévoit que les personnes soupçonnées de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanité 

doivent être jugées « conformément aux règles du droit international applicable » et, si elles 

ne bénéficient pas d’un traitement plus favorable en vertu des quatre Conventions de Genève 

ou du Protocole I, elles doivent se voir accorder le traitement prévu par l’article 75. D’autres 

dispositions relatives au droit des prisonniers de guerre d’être jugés équitablement pour des 

infractions pénales figurent dans les articles 82 à 88 et 99 à 108 de la Troisième Convention de 

Genève1432.

Les dispositions garantissant un procès équitable aux civils qui résident en territoire occupé 

sont réunies dans les articles 64 à 78 de la Quatrième Convention de Genève. Les droits des 

civils étrangers se trouvant en territoire occupé sont énoncés dans les articles 35 à 46 et ceux 

des civils internés dans les articles 79 à 141.

32.1.4 Les conflits armés non internationaux
Les principales dispositions du droit international humanitaire concernant le droit à un procès 

équitable lors d’un conflit armé non international figurent dans l’article 3 commun aux quatre 

Conventions de Genève et dans l’article 6 du Protocole II.

L’article 3 commun a trait aux conflits armés « ne présentant pas un caractère international » 

et s’applique aux « personnes qui ne participent pas directement aux hostilités, y compris les 

membres de forces armées qui ont déposé les armes et les personnes qui ont été mises hors 

de combat par maladie, blessure, détention, ou pour toute autre cause ».

Le Protocole II, qui complète et développe, mais ne restreint pas, l’article 3 commun, a une 

portée plus limitée. Aux termes de son article 1(1), il s’applique aux conflits armés impliquant 

des « forces armées dissidentes ou des groupes armés organisés » exerçant sur un territoire 

« un contrôle tel qu’il leur permette de mener des opérations militaires continues et concertées 

et d’appliquer le présent Protocole ». Toutefois, précise l’article 1(2), ce texte « ne s’applique 

pas aux situations de tensions internes, de troubles intérieurs, comme les émeutes, les actes 

isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues, qui ne sont pas considérés comme 

des conflits armés ».

32.1.5 Les droits relatifs à l’équité des procès
Le fait qu’un instrument international relatif au droit humanitaire ne fasse pas explicitement 

référence à un aspect précis du droit à un procès équitable ne signifie pas que le droit 

international humanitaire en autorise la moindre violation. Les dispositions relatives à l’équité 

des procès sont formulées en des termes suffisamment généraux pour intégrer toutes les 

garanties communément admises aujourd’hui ; elles ne précisent que les exigences minimales 

devant être satisfaites en toutes circonstances.

1431 Commission interaméricaine : Report on Terrorism and Human Rights, 2002, section II (B) § 44. Cour européenne : Al-Skeini et autres c. 
Royaume-Uni (55721/07), Grande Chambre, 2011, § 149.
1432 Ces droits à un procès équitable dans une affaire pénale doivent être distingués des droits à une procédure équitable dans les affaires 
disciplinaires (sanctionnées au maximum d’une peine d’amende ou de 30 jours de mise aux arrêts), énoncés dans les articles 89 à 97 de la 
Troisième Convention de Genève.

1431 Commission interaméricaine : Report on Terrorism and 
Human Rights, 2002, section II (B) § 44. Cour européenne : Al-
Skeini et autres c. Royaume-Uni (55721/07), Grande Chambre, 
2011, § 149.

1432 Ces droits à un procès équitable dans une affaire pénale 
doivent être distingués des droits à une procédure équitable dans 
les affaires disciplinaires (sanctionnées au maximum d’une peine 
d’amende ou de 30 jours de mise aux arrêts), énoncés dans les 
articles 89 à 97 de la Troisième Convention de Genève.
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Bien que l’obligation de garantir un procès équitable s’applique aussi bien aux groupes armés 

d’opposition qu’aux États, dans la plupart des cas ces groupes ne disposent pas des tribunaux 

compétents, indépendants et impartiaux à même d’assurer un procès équitable. Ils ne pourront 

ainsi satisfaire à cette obligation qu’en remettant les suspects à un tribunal pénal international 

ou à un État exerçant la compétence universelle.

En situation de conflit armé international, l’article 75(4) du Protocole I prévoit que les personnes 

entre les mains d’une partie au conflit doivent être jugées par « un tribunal impartial et régulièrement 

constitué, qui se conforme aux principes généralement reconnus d’une procédure judiciaire 

régulière ». Ce même article contient une liste non exhaustive de garanties judiciaires, dont certaines 

sont formulées en des termes généraux. Ainsi, selon le point 75(4)(a), la procédure « assurera au 

prévenu avant et pendant son procès tous les droits et moyens nécessaires à sa défense ».

En ce qui concerne les civils vivant en territoire occupé pendant un conflit armé international, 

l’article 71 de la Quatrième Convention de Genève prévoit que les « tribunaux compétents de la 

Puissance occupante ne pourront prononcer [à leur encontre] aucune condamnation qui n’ait 

été précédée d’un procès régulier ».

Dans les conflits armés non internationaux, l’article 3 commun dispose que les procès doivent 

être assortis « des garanties judiciaires reconnues comme indispensables par les peuples 

civilisés ». L’article 6(2) du Protocole II prévoit quant à lui que tout tribunal doit offrir « les 

garanties essentielles d’indépendance et d’impartialité » et contient une liste courte, mais non 

exhaustive, de ces garanties.

Article 3 commun aux Conventions de Genève
(conflits armés non internationaux ; principes applicables à tous les conflits armés)
« (1) Les personnes qui ne participent pas directement aux hostilités, y compris les membres de 
forces armées qui ont déposé les armes et les personnes qui ont été mises hors de combat par 
maladie, blessure, détention, ou pour toute autre cause, seront, en toutes circonstances, traitées avec 
humanité, sans aucune distinction de caractère défavorable basée sur la race, la couleur, la religion 
ou la croyance, le sexe, la naissance ou la fortune, ou tout autre critère analogue.
« À cet effet, sont et demeurent prohibés, en tout temps et en tout lieu, à l’égard des personnes 
mentionnées ci-dessus :
(a) les atteintes portées à la vie et à l’intégrité corporelle, notamment le meurtre sous toutes ses 
formes, les mutilations, les traitements cruels, tortures et supplices ;
(b) les prises d’otages ;
(c) les atteintes à la dignité des personnes, notamment les traitements humiliants et dégradants ;
(d) les condamnations prononcées et les exécutions effectuées sans un jugement préalable, 
rendu par un tribunal régulièrement constitué, assorti des garanties judiciaires reconnues comme 
indispensables par les peuples civilisés. »

Protocole I, article 75(4)
(applicable dans les conflits armés internationaux)
« Aucune condamnation ne sera prononcée ni aucune peine exécutée à l’encontre d’une personne 
reconnue coupable d’une infraction pénale commise en relation avec le conflit armé si ce n’est en 
vertu d’un jugement préalable rendu par un tribunal impartial et régulièrement constitué, qui se 
conforme aux principes généralement reconnus d’une procédure judiciaire régulière… »

Protocole II, article 6(2) 
(applicable dans les conflits armés non internationaux)
« Aucune condamnation ne sera prononcée ni aucune peine exécutée à l’encontre d’une personne 
reconnue coupable d’une infraction sans un jugement préalable rendu par un tribunal offrant les 
garanties essentielles d’indépendance et d’impartialité… »
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a Article 102 de la Troisième 
Convention de Genève.

b Article 75(1) du Protocole I ; 
article 2(1) du Protocole II.

c Article 75(6) du Protocole I.

d Article 6 de la Quatrième 
Convention de Genève.

e Article 105 de la Troisième 
Convention de Genève.

32.1.6 Le principe de non-discrimination
Le droit international humanitaire contient deux types de dispositions relatives à la non-

discrimination en matière de procès. Les personnes détenues par une partie à un conflit armé 

international ne peuvent être privées des droits garantis aux membres des forces de ladite 

partie ou à ses ressortissants. Ainsi, les prisonniers de guerre ne peuvent se voir infliger des 

sanctions pénales ne s’appliquant pas au personnel militaire de l’État entre les mains duquel ils 

se trouvent1433. Les prisonniers de guerre doivent être traduits devant les mêmes juridictions et 

en vertu des mêmes procédures que les représentants de l’État qui les détient, et ils ne doivent 

pas être condamnés à des châtiments plus sévèresa. (Voir 32.4.1 ci-dessous.)

En outre, le droit international humanitaire, qu’il s’agisse du droit conventionnel ou du droit 

coutumier, interdit tout traitement discriminatoire fondé sur la race, la couleur, le sexe, la 

langue, la religion ou la croyance, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou 

sociale, la fortune, la naissance ou une autre situation, ou tout autre critère analogue, à l’égard 

des personnes affectées par un conflit armé, international ou nonb 1434. 

32.1.7 La durée de la protection
Les dispositions du droit international humanitaire relatives à l’équité des procès s’appliquent 

dans certains cas après la cessation des hostilités. Les garanties fondamentales d’équité 

prévues par le Protocole I pour les personnes arrêtées, détenues ou internées pour des motifs 

en relation avec un conflit armé international, doivent s’appliquer « jusqu’à leur libération 

définitive, leur rapatriement ou leur établissement, même après la fin du conflit arméc ». 

La période d’application des normes d’équité dont bénéficient les civils se trouvant en territoire 

occupé commence dès le début de tout conflit ou occupation et s’achève un an après la fin 

générale des opérations militaires. En outre, la puissance occupante est tenue, pour toute 

la durée de l’occupation, de respecter les dispositions relatives à l’équité des procès. La 

Quatrième Convention de Genève prévoit qu’en tout état de cause, les « personnes protégées, 

dont la libération, le rapatriement ou l’établissement auront lieu après ces délais resteront dans 

l’intervalle au bénéfice de la présente Conventiond ». 

À la fin d’un conflit armé interne, les garanties judiciaires prévues par l’article 6 du Protocole II 

continuent de s’appliquer aux personnes qui ont été privées de leur liberté, ou dont la liberté a 

été limitée pour des motifs liés au conflit.

32.2 Les droits garantis avant le procès

32.2.1 Le droit d’être informé
Toute personne privée de sa liberté ou accusée d’une infraction pénale dans le cadre d’un 

conflit armé international a droit à un certain nombre d’informations.

Notification des droits
Dans un conflit armé international, tout prisonnier de guerre poursuivi en justice doit être avisé 

d’un certain nombre de droits « en temps utile, avant les débats » par la puissance détentrice. 

Il s’agit des droits « d’être assisté par un de ses camarades prisonniers, d’être défendu par un 

avocat qualifié de son choix, de faire citer des témoins et de recourir, s’il l’estime nécessaire, 

aux offices d’un interprète compétente ». 

1433 Ils pourront toutefois alors faire l’objet de sanctions disciplinaires : Troisième Convention de Genève, article 82, § 2.
1434 Voir Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, 
Règle 88 (non-discrimination), p. 407. 

1433 Ils pourront toutefois alors faire l’objet de sanctions 
disciplinaires : Troisième Convention de Genève, article 82, § 2.

1434 Voir Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, Règle 88 (non-discrimination), p. 407. 
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a Article 75(3) du Protocole I.

b Article 75(4)(a) du Protocole I.

c Article 104 de la Troisième 
Convention de Genève

d Article 105 de la Troisième 
Convention de Genève.

e Article 71(2) de la Quatrième 
Convention de Genève.

f Article 71 de la Quatrième 
Convention de Genève.

g Article 76 de la Quatrième 
Convention de Genève.

h Article 75(4)(d) du Protocole I ; 
article 6(2)(d) du Protocole II.

i Article 75(4)(f) du Protocole I ; 
article 6(2)(f) du Protocole II.

j Article 99 de la Troisième 
Convention de Genève.

Motifs de la détention
Toute personne arrêtée, détenue ou internée pour des actes en relation avec un conflit armé 

international doit être informée sans retard, dans une langue qu’elle comprend, des raisons 

pour lesquelles ces mesures ont été prisesa. 

Charges retenues
Toute personne poursuivie pour une infraction pénale commise en relation avec le conflit armé 

doit être informée « sans délai des détails de l’infraction qui lui est imputéeb ». 

Lorsqu’une puissance détentrice décide d’entamer des poursuites judiciaires contre un 

prisonnier de guerre pendant un conflit armé international, elle doit informer le représentant 

du prisonnier au moins trois semaines avant le début du procès du ou des chefs d’accusation 

ainsi que des dispositions légales applicables, du tribunal qui va juger l’affaire et des date et 

lieu prévus pour l’ouverture des débatsc. 

En outre, pendant un conflit armé international, un prisonnier de guerre et son défenseur 

doivent recevoir, « assez tôt avant l’ouverture des débats, communication, dans une langue 

qu’il comprenne, de l’acte d’accusationd ». 

Les civils en territoire occupé poursuivis en justice par la puissance occupante doivent être 

pareillement informése. 

Droit du détenu de voir ses parents et amis informés de sa situation
En situation de conflit armé international, la Troisième Convention de Genève prévoit que dans 

tous les cas où une puissance détentrice aura décidé d’entamer des poursuites judiciaires 

contre un prisonnier de guerre, elle en avisera la puissance protectrice, laquelle est tenue 

d’en informer à son tour la famille et les amis du prisonnier. Une puissance protectrice est 

un État tiers auquel il incombe de sauvegarder les intérêts des parties au conflit et de leurs 

ressortissants se trouvant en territoire ennemi. L’article 104 de la Convention fixe de manière 

détaillée les modalités selon lesquelles la puissance protectrice doit se voir transmettre ces 

informations, et dispose qu’en cas de non-respect de ces conditions, la puissance détentrice 

doit ajourner l’ouverture de la procédure judiciaire.

Aux termes de la Quatrième Convention de Genève, la puissance occupante est tenue 

d’informer la puissance protectrice – et donc, au bout du compte, les parents et amis – de 

toute poursuite intentée contre une personne passible d’une lourde peine. Le procès ne 

peut pas s’ouvrir tant que les conditions requises en matière de notification n’ont pas été 

rempliesf. En outre, bien que l’article 76 de la Quatrième Convention de Genève ne prévoie 

pas la possibilité de communiquer avec la famille et les amis, il dispose que les « personnes 

protégées détenues auront le droit de recevoir la visite des délégués de la Puissance protectrice 

et du Comité international de la Croix-Rougeg ». 

32.2.2 La présomption d’innocence
En situation de conflit armé international ou non international, le droit à la présomption 

d’innocence doit être respecté à tous les stades de la procédure judiciaire jusqu’au jugementh. 

32.2.3 Le droit de ne pas être contraint à avouer
En situation de conflit armé, qu’il soit international ou non international, « nul ne peut être forcé 

de témoigner contre lui-même ou de s’avouer coupablei ». Ce droit est également reconnu aux 

prisonniers de guerrej. 



Pour des procès équitables - Chapitre 32270

a Article 103 de la Troisième 
Convention de Genève.

b Article 3 commun ; articles 13 
et 14 de la Troisième Convention 
de Genève ; articles 27 et 32 de la 
Quatrième Convention de Genève.

c Article 130 de la Troisième 
Convention de Genève.

d Article 147 de la Quatrième 
Convention de Genève.

e Article 87 de la Troisième 
Convention de Genève.

f Article 76 de la Quatrième 
Convention de Genève.

g Article 78 de la Troisième 
Convention de Genève.

32.3 Les droits garantis pendant la détention avant 
jugement

L’interdiction de la détention arbitraire
Aux termes du droit international humanitaire coutumier, la détention arbitraire est interdite 

tant dans les conflits armés internationaux que non internationaux1435.

La privation de liberté ne doit pas constituer la règle
Un prisonnier de guerre ne doit pas être maintenu en détention provisoire, « à moins que la 

même mesure ne soit applicable aux membres des forces armées de la Puissance détentrice 

pour des infractions analogues, ou que l’intérêt de la sécurité nationale ne l’exige », et cette 

période de détention « ne durera en aucun cas plus de trois moisa ». 

Le droit de ne pas être soumis à la torture ni à aucune autre forme de mauvais 
traitement
En vertu du droit international humanitaire coutumier, la torture et les autres formes de 

mauvais traitements sont interdites en tout temps, et les civils et les personnes hors de combat 

doivent être traités avec humanité1436. Le droit international humanitaire coutumier interdit de 

même les châtiments corporels1437.

Les traités relevant du droit international humanitaire prévoient les mêmes interdictionsb. 

Sont considérés comme de graves infractions à la Troisième Convention de Genève les actes 

suivants commis à l’encontre d’un prisonnier de guerre : « ...l’homicide intentionnel, la 

torture ou les traitements inhumains, y compris les expériences biologiques, le fait de causer 

intentionnellement de grandes souffrances ou de porter des atteintes graves à l’intégrité 

physique ou à la santéc ». Ces mêmes actes commis sur des personnes protégées, par 

exemple des civils en territoire occupé, constituent de graves infractions à la Quatrième 

Convention de Genèved. 

Par ailleurs, sont interdites à l’encontre des prisonniers de guerre « toute peine corporelle, 

toute incarcération dans des locaux non éclairés par la lumière du jour et, d’une manière 

générale, toute forme quelconque de torture ou de cruautée ». 

Le droit de bénéficier d’examens et de soins médicaux
Les civils détenus pour des infractions présumées par une puissance occupante « recevront 

les soins médicaux exigés par leur état de santéf ». Une obligation similaire s’applique dans 

toutes les situations de conflit armé1438.

Le droit de formuler des plaintes à propos des conditions de détention
En situation de conflit armé international, les prisonniers de guerre ont le droit de formuler des 

plaintes auprès des autorités militaires de la puissance détentrice et auprès de la puissance 

protectrice concernant leurs conditions de détention, sans que leurs démarches ne donnent 

lieu à la moindre sanctiong. Si ces conditions s’apparentent à une forme de torture ou de 

traitement cruel, inhumain ou dégradant, la détention en tant que telle peut constituer une 

violation du droit international.

1435 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, Règle 99 
(privation de liberté), p. 455. 
1436 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, Règle 87 
(traitement humain), p. 405), règle 90 (torture et traitements cruels, inhumains ou dégradants), p. 416. 
1437 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, Règle 91 
(peines corporelles), p. 422. 
1438 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, 
Règle 118 (satisfaction des besoins fondamentaux), p. 564. 

1435 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, Règle 99 (privation de liberté), p. 455. 
1436 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, Règle 87 (traitement humain), p. 405), règle 90 (torture et 
traitements cruels, inhumains ou dégradants), p. 416.

1437 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, Règle 91 (peines corporelles), p. 422.
1438 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, Règle 118 (satisfaction des besoins fondamentaux), p. 564.
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a Article 103 de la Troisième 
Convention de Genève.

b Article 112 de la Quatrième 
Convention de Genève.

c Article 76(1) du Protocole I.

d Article 75(5) du Protocole I.

e Article 97 de la Troisième 
Convention de Genève.

f Article 103 de la Troisième 
Convention de Genève.

g Article 76 de la Quatrième 
Convention de Genève.

h Article 77(1), 77(2), 77(3) et 
77(5) du Protocole I.

i Article 76 de la Quatrième 
Convention de Genève.

j Voir article 77(4) du Protocole I.

k Article 75(4) du Protocole I.

Le droit d’entrer en contact avec sa famille et le monde extérieur
Lors d’un conflit armé international, les prisonniers de guerre jouissent d’un certain nombre de 

droits limités en matière de communication avec le monde extérieur, soit directement soit par 

l’intermédiaire de la puissance protectrice. L’article 103 de la Troisième Convention de Genève 

dispose que « [durant] leur détention préventive, les prisonniers de guerre continueront de 

bénéficier » de certains droits, tels que celui d’expédier et de recevoir des lettresa. Les internés 

civils ont eux aussi le droit d’expédier et de recevoir de la correspondance dans les situations 

de conflit armé international ou d’occupationb. En outre, en vertu du droit international 

humanitaire coutumier, les civils internés lors d’un conflit armé international et les personnes 

privées de liberté en relation avec un conflit armé non international doivent être autorisés, dans 

la mesure du possible, à recevoir des visites, et en premier lieu celles de leurs proches1439.

32.3.1 Les femmes détenues
Au regard du droit international humanitaire coutumier, en cas de conflit armé international ou 

non international, « les femmes privées de liberté doivent être gardées dans des locaux séparés 

de ceux des hommes, sauf dans le cas de familles logées en tant qu’unités familiales, et elles 

doivent être placées sous la surveillance immédiate de femmes1440 ».

Les femmes détenues dans le cadre d’un conflit armé international sont en droit de bénéficier 

d’une protection spécialec. En règle générale, les femmes doivent être séparées des hommes 

en détention et surveillées par des femmes. Toutefois, dans la mesure du possible, les 

membres d’une même famille privés de leur liberté doivent être incarcérés ensembled. 

En situation de conflit armé international, les prisonnières de guerre « subissant une peine 

disciplinaire seront détenues dans des locaux distincts de ceux des hommes et seront placées 

sous la surveillance immédiate de femmese ». Ces dispositions s’appliquent également aux 

prisonnières de guerre placées en détention provisoiref. 

Les civiles détenues par une puissance occupante « seront logées dans des locaux séparés et 

placées sous la surveillance immédiate de femmesg ». 

32.3.2 Les enfants détenus
En situation de conflit armé international, les enfants ont droit à une protection spécialeh. En 

outre, « [il] sera tenu compte du régime spécial prévu pour les mineurs » qui sont détenus par 

une puissance occupantei. 

Au regard du droit international humanitaire coutumier, dans tous les conflits, « les enfants 

privés de liberté doivent être gardés dans des locaux séparés de ceux des adultes, sauf dans 

le cas de familles logées en tant qu’unités familialesj 1441 ». (Voir chapitre 27 sur les garanties 

supplémentaires dont bénéficient les enfants en matière d’équité des procès.]

32.4 Les droits garantis dans le cadre du procès

32.4.1 La compétence, l’indépendance et l’impartialité du tribunal
Le Protocole I exige que tout jugement soit rendu par « un tribunal impartial et régulièrement 

constituék ». Il garantit aux personnes se trouvant entre les mains d’un État partie à un conflit 

1439 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, 
Règle 126 (visites aux personnes privées de liberté), p. 589.
1440 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, 
Règle 119 (lieux où doivent être gardées les femmes privées de liberté), p. 568.
1441 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, 
Règle 120 (locaux de détention des enfants), p. 570. 

1439 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, Règle 126 (visites aux personnes privées de liberté), p. 589.
1440 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 

2006, Règle 119 (lieux où doivent être gardées les femmes privées 
de liberté), p. 568.
1441 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, Règle 120 (locaux de détention des enfants), p. 570. 
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a Articles 84 et 102 de la 
Troisième Convention de Genève.

b Article 64 de la Quatrième 
Convention de Genève.

c Article 54 de la Quatrième 
Convention de Genève.

d Article 64 de la Quatrième 
Convention de Genève.

e Article 66 de la Quatrième 
Convention de Genève.

f Article 6(2) du Protocole II. Voir 
article 3 commun, (1)(d).

international le droit d’être jugé par un tribunal compétent, indépendant et impartial. Les 

juridictions devant lesquelles sont traduits les prisonniers de guerre doivent être indépendantes 

et impartiales et elles doivent respecter pleinement les dispositions des articles 82 à 108 

du Protocole I. Pendant un conflit armé international, les prisonniers de guerre doivent être 

traduits devant les mêmes tribunaux que les personnes appartenant aux forces armées de la 

puissance détentrice et selon les mêmes procéduresa. Si les tribunaux militaires ne sont pas 

en mesure d’assurer un procès équitable, le prisonnier doit être traduit devant une juridiction 

civile. Amnesty International demande que les procès pour violations des droits humains et 

crimes de droit international se déroulent devant des tribunaux de droit commun (civils) et non 

des juridictions militaires.

Il est de plus en plus largement reconnu que les tribunaux militaires ne doivent pas être 

compétents pour juger les membres des forces armées ou des forces de sécurité poursuivis 

pour violations des droits humains ou crimes de droit international, que ce soit en temps de 

guerre ou en temps de paix (voir chapitre 29.4.3), mais uniquement pour les infractions à la 

discipline commises par des militaires (voir chapitre 29.4.2. Ils ne doivent pas non plus être 

compétents pour juger des civils (voir chapitre 29.4.4).

Les garanties de la Quatrième Convention de Genève relatives à la compétence, 

l’indépendance et l’impartialité des tribunaux jugeant des civils en territoire occupé sont 

limitées. Toutefois, l’article 75 et le droit international coutumier permettent de combler les 

éventuels vides juridiques. En général, le droit pénal du territoire occupé doit demeurer en 

vigueur et être appliqué par les juridictions de ce territoire, mais cette règle admet un certain 

nombre d’exceptions non négligeables. La Quatrième Convention de Genève dispose que les 

tribunaux du territoire occupé doivent continuer à fonctionner et sa législation pénale conserver 

force de loi, « sauf dans la mesure où elle pourra être abrogée ou suspendue par la Puissance 

occupante si cette législation constitue une menace pour la sécurité de cette Puissance ou un 

obstacle à l’application de la présente Conventionb ». 

Les juges bénéficient de certaines garanties contre les mises à pied. Il est en effet interdit à la 

puissance occupante de modifier le statut des fonctionnaires ou des magistrats d’un territoire 

occupé ou de prendre à leur égard des sanctions parce qu’ils s’abstiendraient d’exercer 

leurs fonctions pour des considérations de conscience. Toutefois, cette interdiction ne remet 

nullement en cause le pouvoir de la puissance occupante d’écarter de leurs charges les 

titulaires de fonctions publiquesc. 

La puissance occupante peut soumettre la population d’un territoire occupé à des dispositions 

législatives destinées à lui permettre « d’assurer l’administration régulière du territoire ainsi que 

la sécurité […] de la Puissance occupanted ». Dans ce cas, elle peut déférer les inculpés à 

ses propres « tribunaux militaires, non politiques et régulièrement constitués, à condition que 

ceux-ci siègent dans le pays occupé ». Les juridictions d’appel doivent, quant à elles, siéger 

« de préférence » dans le pays occupée. 

Dans un conflit non international, « aucune condamnation ne sera prononcée ni aucune 

peine exécutée à l’encontre d’une personne reconnue coupable d’une infraction sans un 

jugement préalable rendu par un tribunal offrant les garanties essentielles d’indépendance et 

d’impartialitéf. » 

Troisième Convention de Genève, article 84
« En aucun cas, un prisonnier de guerre ne sera traduit devant quelque tribunal que ce soit 
qui n’offrirait pas les garanties essentielles d’indépendance et d’impartialité généralement 
reconnues... »
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a Article 103 de la Troisième 
Convention de Genève.

b Article 71 de la Quatrième 
Convention de Genève.

c Article 75(4)(a) du Protocole I.

d Article 99 de la Troisième 
Convention de Genève.

e Article 72 de la Quatrième 
Convention de Genève.

f Article 6(2)(a) du Protocole II.

g Article 75(4)(e) du Protocole I ; 
article 6(2)(e) du Protocole II.

h Article 105 de la Troisième 
Convention de Genève.

i Article 72 de la Quatrième 
Convention de Genève.

32.4.2 Le droit d’être jugé dans un délai raisonnable
Pendant un conflit armé international et jusqu’à leur rapatriement, les prisonniers de guerre 

ont le droit d’être jugés sans retard excessif. « Toute instruction judiciaire contre un prisonnier 

de guerre sera conduite aussi rapidement que le permettront les circonstances et de telle 

façon que le procès ait lieu le plus tôt possiblea ». Tout civil en territoire occupé poursuivi par 

la puissance occupante verra « sa cause […] instruite le plus rapidement possibleb ». Les 

personnes protégées dans les situations de conflit armé non international ont le droit d’être 

jugées dans un délai raisonnable1442.

32.4.3 Les droits de la défense
Les droits énoncés ci-après sont garantis par les traités relatifs au droit international 

humanitaire et, pour la plupart, au droit international coutumier1443.

Le droit de se défendre
Le droit de se défendre est garanti en situation de conflit armé international par le Protocole I, 

qui dispose que « la procédure […] assurera au prévenu avant et pendant son procès tous les 

droits et moyens nécessaires à sa défensec ». 

« Aucun prisonnier de guerre ne pourra être condamné sans avoir eu la possibilité de se 

défendre et sans avoir été assisté par un défenseur qualifiéd. » 

Tout civil en territoire occupé a « le droit de faire valoir les moyens de preuve nécessaires à sa 

défense », et notamment de faire citer des témoins (voir ci-dessous)e. 

En ce qui concerne les conflits non internationaux, le Protocole II prévoit que la procédure 

« assurera au prévenu avant et pendant son procès tous les droits et moyens nécessaires à sa 

défensef ». 

Le droit d’être présent à son propre procès
Dans les conflits armés internationaux et non internationaux, « toute personne accusée d’une 

infraction a le droit d’être jugée en sa présenceg ». 

Le droit à un avocat
Un prisonnier de guerre poursuivi en justice pendant un conflit armé international a le droit 

d’être assisté par « un avocat qualifié de son choix ». S’il ne choisit pas lui-même un défenseur, 

il lui en sera commis un d’office. Le défenseur d’un prisonnier de guerre « pourra notamment 

rendre librement visite au prévenu et s’entretenir sans témoins avec luih ». 

En outre, une personne protégée dans un territoire occupé a « le droit d’être assisté[e] d’un 

défenseur qualifié de son choixi ». 

1442 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, 
Règle 100 (Nul ne peut être condamné ou jugé, si ce n’est en vertu d’un procès équitable accordant toutes les garanties judiciaires 
essentielles), p. 467 (voir le commentaire).
1443 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, 
Règle 100, p. 467.

Protocole II, article 6(2)(a)
(applicable dans les conflits armés non internationaux)
« [L]a procédure disposera que le prévenu doit être informé sans délai des détails de l’infraction 
qui lui est imputée et assurera au prévenu avant et pendant son procès tous les droits et moyens 
nécessaires à sa défense… »

1442 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, Règle 100 (Nul ne peut être condamné ou jugé, si ce n’est en 
vertu d’un procès équitable accordant toutes les garanties judiciaires 
essentielles), p. 467 (voir le commentaire).

1443 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, Règle 100, p. 467.
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a Article 105 de la Troisième 
Convention de Genève.

b Article 72 de la Quatrième 
Convention de Genève.

c Article 75(4)(g) du Protocole I.

d Article 105 de la Troisième 
Convention de Genève.

e Article 105 de la Troisième 
Convention de Genève.

f Article 72 de la Quatrième 
Convention de Genève.

g Article 75(4)(I) du Protocole I.

h Article 105 de la Troisième 
Convention de Genève.

i Article 107 de la Troisième 
Convention de Genève.

Le droit de disposer du temps et des facilités nécessaires pour préparer sa 
défense

Le défenseur d’un prisonnier de guerre doit disposer « d’un délai de deux semaines au moins 

avant l’ouverture des débats, ainsi que des facilités nécessaires » pour préparer la défense du 

prévenu, notamment en ayant la possibilité de s’entretenir confidentiellement avec lui et avec 

les témoins à décharge. Il doit bénéficier de ces facilités « jusqu’à l’expiration des délais de 

recoursa. » 

Une personne protégée en territoire occupé a le droit de bénéficier des « facilités nécessaires 

pour préparer sa défenseb ». 

Le droit d’obtenir la comparution de témoins et de les interroger
Toute personne accusée d’une infraction commise en relation avec un conflit international 

« a le droit d’interroger ou de faire interroger les témoins à charge et d’obtenir la comparution 

et l’interrogatoire des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à 

chargec ».

Dans un conflit armé international, tout prisonnier de guerre poursuivi en justice « aura le droit 

[...] de faire citer des témoinsd ». Comme mentionné plus haut, l’article 72 de la Quatrième 

Convention de Genève garantit aux civils en territoire occupé le droit de faire valoir les moyens 

de preuve nécessaires à leur défense.

Le droit aux services d’interprètes et de traducteurs
Tout prisonnier de guerre « aura le droit […] de recourir, s’il l’estime nécessaire, aux offices 

d’un interprète compétente ». 

Toute personne protégée en territoire occupé qui est accusée d’une infraction sera, à moins 

qu’elle n’y renonce librement, assistée d’un interprète aussi bien pendant l’instruction qu’à 

l’audience du tribunalf. 

Le droit à la publicité du débat et du jugement
En situation de conflit international, « toute personne accusée d’une infraction a droit à ce que 

le jugement soit rendu publiquementg ». 

Bien que la Troisième Convention de Genève n’exige pas expressément que les prisonniers 

de guerre voient leur cause entendue publiquement, elle dispose que les représentants 

de la puissance protectrice ont le droit d’assister aux débats sauf si ceux-ci devaient, 

exceptionnellement, avoir lieu à huis clos dans l’intérêt de la sûreté de l’Étath. Par ailleurs, tout 

jugement rendu à l’égard d’un prisonnier de guerre, ainsi que les voies de recours éventuelles 

dont il dispose, doivent être immédiatement portés à la connaissance de la puissance 

protectrice, du représentant du prisonnier de guerre ainsi que du prisonnier lui-même, dans 

une langue qu’il comprendi. 

Le droit d’interjeter appel
L’une des « garanties judiciaires essentielles » du droit à un procès équitable au regard du 

droit international humanitaire coutumier, que l’on retrouve dans les statuts des cours pénales 

internationales et internationalisées et dans les traités relatifs aux droits humains, est le droit de 

faire réexaminer par une juridiction supérieure la déclaration de culpabilité et la condamnation. 

(Voir chapitre 26 Le droit d’interjeter appel.)

Une personne protégée en territoire occupé qui a été condamnée pour une infraction « aura 

le droit d’utiliser les voies de recours prévues par la législation appliquée par le tribunal. [Elle] 
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a Article 73 de la Quatrième 
Convention de Genève.

b Article 106 de la Troisième 
Convention de Genève.

c Article 75(4)(j) du Protocole I.

d Article 6(3) du Protocole II.

e Article 75(4)(h) du Protocole I.

f Article 86 de la Troisième 
Convention de Genève.

g Article 75(4)(c) du Protocole I.

h Article 99 de la Troisième 
Convention de Genève.

i Article 65 de la Quatrième 
Convention de Genève.

j Article 67 de la Quatrième 
Convention de Genève.

k Article 6(2)(c) du Protocole II.

sera pleinement informé[e] de ses droits de recours, ainsi que des délais requis pour les 

exercera. » 

Spécifiquement, lors d’un conflit armé international les prisonniers de guerre doivent se voir 

offrir les mêmes voies de recours judiciaires que celles accordées aux membres des forces 

armées de la puissance détentrice, et ils doivent être pleinement informés de leurs droits en la 

matièreb. 

Bien que le Protocole I ne garantisse pas le droit d’interjeter appel en situation de conflit 

armé international, il dispose que « toute personne condamnée sera informée, au moment 

de sa condamnation, de ses droits de recours judiciaires et autres ainsi que des délais dans 

lesquels ils doivent être exercésc ». En ce qui concerne les conflits armés non internationaux, 

le Protocole II contient une garantie rédigée en des termes identiquesd. 

32.4.4 L’interdiction de la dualité des poursuites pour un même fait
Aux termes du Protocole I, applicable lors des conflits armés internationaux, « aucune 

personne ne peut être poursuivie ou punie par la même Partie pour une infraction ayant déjà 

fait l’objet d’un jugement définitif d’acquittement ou de condamnation rendu conformément au 

même droit et à la même procédure judiciairee ». La Troisième Convention de Genève dispose 

en des termes similaires qu’un « prisonnier de guerre ne pourra être puni qu’une seule fois 

en raison du même fait ou du même chef d’accusationf ». Le droit relatif aux droits humains 

reconnaît que cette interdiction ne concerne que les procès successifs devant la même 

juridiction. (Voir chapitre 18.2.)

32.4.5 La non-rétroactivité
Personne ne peut être condamné lors d’un conflit armé, international ou non international, 

pour un acte qui ne constituait pas une infraction aux termes du droit national ou international 

au moment où il a été commis1444.

Aucun individu se trouvant entre les mains d’un État partie à un conflit international « ne 

sera accusé ou condamné pour des actions ou omissions qui ne constituaient pas un acte 

délictueux d’après le droit national ou international qui lui était applicable au moment où elles 

ont été commisesg ». Spécifiquement, aucun prisonnier de guerre ne pourra être poursuivi 

pour un acte qui n’était pas réprimé par la législation nationale ou le droit international en 

vigueur au jour où cet acte a été commish. 

La Quatrième Convention de Genève contient certaines garanties concernant la non-

rétroactivité des lois applicables aux civils se trouvant en territoire occupé. « Les dispositions 

pénales édictées par la Puissance occupante n’entreront en vigueur qu’après avoir été publiées 

et portées à la connaissance de la population, dans la langue de celle-ci. Elles ne peuvent pas 

avoir un effet rétroactifi. » 

Les tribunaux siégeant en territoire occupé « ne pourront appliquer que les dispositions légales 

antérieures à l’infractionj ». 

Le Protocole II, qui concerne les conflits non internationaux, dispose que « nul ne peut être 

condamné pour des actions ou omissions qui ne constituaient pas un acte délictueux d’après 

le droit national ou international au moment où elles ont été commisesk ». 

1444 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, 
Règle 101 (principe de légalité), p. 492. Voir Cour européenne : Korbely c. Hongrie (9174/02), Grande Chambre, 2008, § 69-92. 

1444 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, Règle 101 (principe de légalité), p. 492. Voir Cour 

européenne : Korbely c. Hongrie (9174/02), Grande Chambre, 2008, 
§ 69-92. 
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a Article 87 de la Troisième 
Convention de Genève

b Article 87 de la Troisième 
Convention de Genève.

c Article 103 de la Troisième 
Convention de Genève.

d Article 85 de la Troisième 
Convention de Genève.

e Article 88 de la Troisième 
Convention de Genève.

f Article 67 de la Quatrième 
Convention de Genève.

g Article 76 de la Quatrième 
Convention de Genève.

h Article 75(4)(c) du Protocole I ; 
article 6(2)(c) du Protocole II.

i Article 75(4)(b) du Protocole I ; 
article 6(2)(b) du Protocole II.

j Article 87 de la Troisième 
Convention de Genève.

32.5 Les peines autres que la peine de mort
Dans un conflit armé international, les prisonniers de guerre ne pourront être condamnés à 

« d’autres peines que celles qui sont prévues pour les mêmes faits à l’égard des membres des 

forces armées » de la puissance détentricea. 

« Pour fixer la peine, les tribunaux ou autorités de la Puissance détentrice prendront en 

considération, dans la plus large mesure possible, le fait que le prévenu n’étant pas un 

ressortissant de la Puissance détentrice n’est lié à elle par aucun devoir de fidélité et qu’il 

se trouve en son pouvoir à la suite de circonstances indépendantes de sa propre volonté. Ils 

auront la faculté d’atténuer librement la peine prévue pour l’infraction reprochée au prisonnier 

et ne seront pas tenus, à cet effet, d’appliquer le minimum de cette peineb. » 

« La durée de la détention préventive d’un prisonnier de guerre sera déduite de celle de la 

peine privative de liberté à laquelle il aura été condamné ; il en sera d’ailleurs tenu compte au 

moment de fixer la peinec. » 

Dans un conflit armé international, les prisonniers de guerre poursuivis en vertu de la 

législation de la puissance détentrice pour des actes qu’ils ont commis avant d’être capturés 

continuent de bénéficier de la protection de la Troisième Convention de Genèved. Ceux qui ont 

purgé leur peine ne pourront être traités différemment des autres prisonniers de guerree. 

Pour ce qui est des civils en territoire occupé, les tribunaux « ne pourront appliquer que les 

dispositions légales […] conformes aux principes généraux du droit, notamment en ce qui 

concerne le principe de la proportionnalité des peinesf ». Les personnes concernées « seront 

détenues dans le pays occupé et si elles sont condamnées, elles devront y purger leur 

peineg. » 

Tant dans les conflits internationaux que dans les conflits non internationaux, il ne pourra être 

infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l’infraction a été 

commise. En revanche, si, postérieurement à cette infraction, la loi prévoit l’application d’une 

peine plus légère, le délinquant doit en bénéficierh. 

La torture et les autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants sont interdits 

dans les conflits armés internationaux et non internationaux1445.

32.5.1 L’interdiction des peines collectives
Aux termes du droit international humanitaire coutumier applicable dans les situations de 

conflit armé international ou non international, la responsabilité pénale est individuelle1446 et les 

peines collectives sont interdites1447.

Les traités relatifs au droit international humanitaire contiennent les mêmes dispositions. Le 

Protocole I (conflits armés internationaux) et le Protocole II (conflits armés non internationaux) 

disposent que « nul ne peut être puni pour une infraction si ce n’est sur la base d’une 

responsabilité pénale individuellei ». Il est interdit d’infliger une peine collective à des 

prisonniers de guerrej. 

1445 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, Règle 90 
(torture et traitements cruels, inhumains ou dégradants), p. 416, Règle 91 (peines corporelles), p. 422.
1446 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, 
Règle 102 (responsabilité pénale individuelle), p. 494.
1447 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 2006, Règle 
103 (peines collectives), p. 496.

1445 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, Règle 90 (torture et traitements cruels, inhumains ou 
dégradants), p. 416, Règle 91 (peines corporelles), p. 422.
1446 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit 

international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, Règle 102 (responsabilité pénale individuelle), p. 494.
1447 Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, Droit 
international humanitaire coutumier, Volume 1 : Règles, Bruylant, 
2006, Règle 103 (peines collectives), p. 496.
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a Article 33 de la Quatrième 
Convention de Genève.

b Article 100 de la Troisième 
Convention de Genève.

c Article 100 de la Troisième 
Convention de Genève.

d Article 101 de la Troisième 
Convention de Genève.

Quant aux civils dans les conflits armés internationaux, y compris ceux qui se trouvent en 

territoire occupé, aucune personne protégée « ne peut être punie pour une infraction qu’elle 

n’a pas commise personnellement. Les peines collectives, de même que toute mesure 

d’intimidation ou de terrorisme, sont interditesa. » 

32.6 La peine de mort
Dans les pays n’ayant pas encore aboli la peine de mort, le droit international humanitaire 

définit de manière précise les circonstances dans lesquelles une personne peut être 

condamnée à ce châtiment et exécutée. Outre les garanties spécifiques mentionnées ci-

après qui sont applicables lors des conflits armés internationaux, l’article 3 commun, dont les 

dispositions concernent tous les conflits armés, interdit expressément « les condamnations 

prononcées et les exécutions effectuées sans un jugement préalable, rendu par un tribunal 

régulièrement constitué, assorti des garanties judiciaires reconnues comme indispensables par 

les peuples civilisés ». Ces restrictions s’ajoutent aux autres garanties d’équité et doivent être 

mises en regard du droit et des normes relatifs aux droits humains qui limitent l’application de 

la peine capitale. (Voir chapitre 28 La peine de mort.)

Tous les instruments portant création des tribunaux pénaux internationaux et internationalisés 

excluent le recours à la peine de mort pour les affaires de génocide, de crimes contre 

l’humanité et de crimes de guerre.

Les prisonniers de guerre
La Troisième Convention de Genève fixe les conditions dans lesquelles, en situation de conflit 

armé international, la peine capitale peut être prononcée contre des prisonniers de guerre et 

leur être infligée.

« Les prisonniers de guerre et les Puissances protectrices seront informés aussitôt que 

possible des infractions passibles de la peine de mort en vertu de la législation de la Puissance 

détentriceb. » Les prisonniers de guerre doivent en être avisés immédiatement après leur 

capture, et la peine capitale ne peut leur être appliquée que pour sanctionner des actes 

commis après cette notification.

La puissance détentrice ne peut étendre le champ d’application de la peine de mort sans 

l’accord de la puissance protectricec. Toute extension du champ d’application de la peine 

capitale serait contraire aux appels formulés par l’Assemblée générale et la Commission 

des droits de l’homme des Nations unies en vue de l’abolition progressive de ce châtiment, 

et incompatible avec les engagements internationaux des États parties au PIDCP et à la 

Convention américaine. (Voir chapitre 28 La peine de mort.)

Par ailleurs, l’article 100 de la Troisième Convention de Genève dispose que la peine de 

mort ne pourra être prononcée contre un prisonnier que si l’attention du tribunal a été attirée 

sur le fait que l’accusé, n’étant pas un ressortissant de la puissance détentrice, n’est lié à 

elle par aucun devoir de fidélité et qu’il se trouve en son pouvoir à la suite de circonstances 

indépendantes de sa propre volonté. « Si cette disposition n’était pas respectée, il pourrait y 

avoir matière à recours en cassation1448. »

Si la peine de mort est prononcée contre un prisonnier de guerre, le jugement ne sera 

pas exécuté avant l’expiration d’un délai d’au moins six mois à compter du moment où la 

puissance protectrice aura reçu notification de la sentenced. L’article 107 de la Troisième 

1448 CICR : Commentaire de la Troisième Convention de Genève, 1960, article 100, § 3.

1448 CICR : Commentaire de la Troisième Convention de Genève, 
1960, article 100, § 3.
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a Article 77(5) du Protocole I.

b Article 6(4) du Protocole II.

c Article 76(3) du Protocole I.

d Article 6(4) du Protocole II.

Convention de Genève fixe précisément les conditions devant être remplies dans le cadre de 

cette communication. Ce délai de six mois est notamment destiné à permettre à la puissance 

protectrice d’informer le pays d’origine du prisonnier, afin qu’il puisse entreprendre des 

démarches diplomatiques en vue d’une atténuation de sa peine. En outre, il représente une 

« garantie contre les circonstances du moment trop souvent déterminées par le jeu des 

passions1449 ».

L’interdiction d’appliquer la peine de mort à certaines catégories de personnes
Le Protocole I (conflits internationaux) prévoit qu’une « condamnation à mort pour une 

infraction liée au conflit armé ne sera pas exécutée contre les personnes qui n’avaient pas dix-

huit ans au moment de l’infractiona ». Le Protocole II (conflits non internationaux) contient des 

garanties plus strictes, aux termes desquelles la « peine de mort ne sera pas prononcée contre 

les personnes âgées de moins de dix-huit ans au moment de l’infractionb ». 

Le Protocole I n’interdit pas la condamnation à mort des femmes enceintes ou des mères 

d’enfants en bas âge pour les infractions liées au conflit armé, mais il prohibe leur exécution. 

« Dans toute la mesure du possible, les Parties au conflit s’efforceront d’éviter que la 

peine de mort soit prononcée contre les femmes enceintes ou les mères d’enfants en bas 

âge dépendant d’elles pour une infraction commise en relation avec le conflit armé. Une 

condamnation à mort contre ces femmes pour une telle infraction ne sera pas exécutéec. » 

Quant au Protocole II, il dispose que la « peine de mort [...] ne sera pas exécutée contre les 

femmes enceintes et les mères d’enfants en bas âged ». (Voir chapitre 28.5.4.)

1449 CICR : Commentaire de la Troisième Convention de Genève, 1960, article 101.

1449 CICR : Commentaire de la Troisième Convention de Genève, 
1960, article 101.
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Tout procès pénal est l’occasion de mesurer l’engagement des pouvoirs 
publics envers la justice, ainsi que leur volonté de faire respecter les droits 
humains. Quelle que soit l’infraction commise, si le procès est inéquitable, 
justice n’est rendue ni à l’accusé, ni à la victime, ni à la société en 
général.

Lorsque les procès sont iniques et que les personnes poursuivies sont 
condamnées et punies injustement, tout le système judiciaire perd sa 
crédibilité. Si les droits humains sont bafoués, que ce soit dans un poste 
de police, un centre de détention, un tribunal ou une cellule de prison, 
l’État n’honore pas les obligations qui lui incombent et se dérobe à ses 
responsabilités.

Le manuel d’Amnesty International Pour des procès équitables est un 
guide pratique et fiable des normes internationales et régionales relatives 
à l’équité des procès. Ces normes énoncent les garanties minimales 
destinées à protéger le droit à un procès équitable dans toute procédure 
judiciaire.

Le présent ouvrage expose la façon dont les organismes de défense des 
droits humains et les juridictions internationales ont interprété les droits 
relatifs à l’équité des procès. Il traite des droits avant et pendant le 
procès, ainsi que durant les procédures d’appel. Il aborde en outre des cas 
particuliers tels que les affaires susceptibles d’entraîner la peine capitale, 
les poursuites contre des mineurs et les procès en période de conflit armé. 
Ceci est la deuxième édition, mise à jour et révisée, de ce manuel.

amnesty.org
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